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XLV ET XLVI* ANNÉES DE GEORGES UI, 


'lll* ET IV* DU PARLEMENT. 


iW. Addinglon admis dans le ministère de M. Pitf. — 
Discours du roi. — Motion pour continuer la suspension 
de Z’habeas corpus en Irlande. — Discussion sur la rup- 
ture avec V Espagne. — Budget. — Rejet du hill pour 
Vabolition de la traite des Nègres. — Lord Melville 
dénoncé; il donne sa démission ; il est mis en accusation. 
— Pétition des catholiques romains d’Irlande rejetée. — 
Argent accordé pour former des liaisons sur le continent. 
— Lettre de V empereur des Français au toi d Angleterre ; 

3 ' 1 


Digitized by Google 



(a ; i8o5. 

réponse. — Nouveaux préparatifs /)oui’ effectuer une des- 
cente, et pour s’y opposer. — Tentatives des Français 
dans les .dntiljes. — liuonaparte couronné roi d'Italie. — 
Réunio/i de Gènes à la France. — Nouvelle constitution de 
la Batavie. — Traité entre la Grande-Bretagne , la 
Russie et l’Autriche. — Napoléon marche pour uttcupier 
lesAutrichieni. — Capitulation du général Alacl-, et perte 
de la plus grande partie de l’armee impériale. — />ei 
Français entrent à T^ienne. — Campagne en Italie ; les 
Autrichiens en sont chassés, — Bataille d'Austerlitz ou 
des t/vis F?npereurs. — Armistice accordé à l’emp>ercur 
François.— Retraite de l’empereur Alexandre, — 'Traité 
de neutralité entre la France et Naples. — Les flottes 
combinées française et espagnole font voile pour les An- 
tilles; elles sont suivies par A'elson. — Toutes les trois 
reviennent. — Affaire de Filleneuve et de sir Robert 
Calder. — Glorieuse victoire de 'Trcfalgar , et mort de 
Nelson. — Fin de la guerre dans l'Inde contre Hollar. 
Traité de Presbomg entre la France et V Autriche. — 
Traité entre la France et la Prusse. — Lord Sidrnouth 
et le comte de Buciinghamshire donnent leur démission. 
— Maladie de M. Pitt. — Mort du duc de Gloucester. 


Le ministèro formé par M. Piu n’ayant pas acquis une aug- 
mentation de Ibi'cc par l’alliance d’un autre parti , mais ayant 
plutôt consolidé l’opposition , on jugea convenable d’appeler 
an moins à son aide le petit nomibre de personnes qu’il avait 
déplacées. Une des premières démarches que fit M. Piit, au 


Digitized by Google 



i8o5. ( " ) ' ■ ■ ■• 

conimcTicemcnt de l’année, fut de se réconcilier avec M, Ad- • 

dingtori, et le bruit courut que c’était le résultat du vœu po- 
sitif du roi. M. Addinglon fut élevé à la pairie avec le titre 
de vicomte •Sidmouth, et nommé président du conseil au lieu 
du duc de Portland , qui donna sa démission, même temps, ' 
lord Mulgrave fut nommé sccrétnii e d’élat des aflaii'es étran- 
gères eu remplacement de lord Harrowby, et le comte de 
liuckiughamshire devint chancelier du duché de Lancaster. 

Le parlement , après avoir été prorogé plus long-temps que 
de coutume , s’ouvrit le i5 janvier. Le roi , dans son discours, 

• dit que la conduite de l’Espagne, soumise à l’influence directe 
de la France, l’avait obligé de prendre des mesures décisives 
pour pi’évenir une agression'de ce côté; le refus d’explica- 
tions .satisfaisantes de celte puissance avait fait quitter Ma- 
^ drid au ministre anglais , puis l’Espagne avait déclaré la 
guerre à l’Angleterre. Le roi cita ensuite la conduite du gou- 
vernement français envers les autres puissances du continent 
européen , comme annonçant ouvertement la ferme résolution 
de violer tous les principes des lois des nations et des usages 
des peuples civilisés, et d’obtenir une prépondérance absolue 
en Europe. 11 parla de la communication reçue de ce gouver- 
nement, et ajouta qu’il n’y avait été fait qu’une réponse con- 
çue en termes généraux, cl exprimant le vœu de voir la paix 
rétablie; on n’avait pas voulu entrer dans des explications plus 
précises avant d’en avoir référé aux puissances avec lesquelles 
on était en correspondance confidentielle , et spécialement ' 

'.•» avec l’empereur de Russie. Les adresses en réponse furent 
votées a 1 unanimité. 

\ 

Le premier débat important fut occasioné par une motion . 
faite, le 8 février, par sir E. Nepean, secrétaire du vice-roi 
d’Irlande, pour la continuation de la suspension de Vhabeafi 
corpus dans ce royaume. Les motifs qu’il allégua lurent ’e 
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mécontentement qui n’y cessait pas, les préparatifs de laFrance 
pour y cftéctuer une descente , et l’existence d’un comité d’Ir- 
landais-unis à Paris, qui entretenaient une correspondance 
avec leurs associés dans leur pays. On soutint,- d’un autre 
côté) que ces motifs étaient insuffisans pour excuser cette res- 
triction de la liberté publique 5 alors sir John Newport de- 
manda qu’il fût nommé au scrutin un comité chargé d’exiî- 
miner les documens produits, et de làire son rapport sur la 
nécessité de la suspension. Après un vif débat , l’amendement 
fut rejeté par 112 voix contre 52 , et la motion originale 
passa. 

Les deux cliambres discutèrent ensuite l’important objet 
de la rupture avec l’Espagne. Voici les principaux argumens 
employés par les ministres pour justifier leur conduite dans 
cotte affaire. Le traité de Saint-lldephonse , entre la France et ‘ 
l’Espagne, par lequel chaque partie s’était obligée à fournir 
un secours en vaisseaux et en hommes à l’autre, dans le cas 
où elle serait engagée dans une guei re , sans s’informer si elle 
était juste ou politique, avait rendu de fait l’Espagne une 
partie principale dans la guerre actuelle. Le changement de 
la nature de ce secours donné pjir l’Espagne ^en argent , au lieu 
d’hommes et de vaisseaux, ne changeait nullement la nature 
du cas; quoique l’Angleterre eût bien voulu, par un principe 
de modération, fermer les yeux sur cette substitution, elle 
conservait néanmoins le droit de faire des représentations , 
si la somme passait des limites raisonnables : par exemple , si 
le montant du secours fourni par l’Espagne, en argent , com- ' 
paré avec la dépense du nombre de troupes stipulées , excé- 
dait de beaucoup celle-ci. Il n’existait pas de convention de 
neutralité entre l’Angleterre et l’Espagne ; tout ce que celle- 
ci pouvait attendre était une tolérance conditionnelle. La con- 
descendance de l’Angleterre était fondée sur la condition 


Digitized by Google 


i8o5. ( ^ ) 

expresse cpi’il ne se ferait pas d’armemetis dans les poils 
d’Espagne; or, ceux-ci ayant lieu et se continuant sans que 
l’on en donnât un motif satisfaisant, l’Espagne permettant 
clandestinement aux soldats et aux matelots français de tra- 
verser son territoire, l’influence prépondérante du ministre 
français à la cour d’Espagne n’étant pas niée , et celte dernière 
puissance refusant de déclarer l’état réel de ses engagemens 
avee la France , le gouvernement britannique était corn pîéle- 
ment justiflé d’avoir .agi comme il avait fait. L’arrestation des 
frégates espagnoles n’entrait pour rien dans le cas acine! , 
puisque la guerre aurait également éclaté, quand même cet 
événement ne fût pas arrivé : il n’avait été connu , à ûi.adrid, 
qu’après le départ du ministre anglais. Du côté de l’opposî-- 
lion , l’on convint que le traité de Saint-lldephonsc portait un 
caractère hostile; mais l’on, prétendit t|ue l’Angleterre avait 
renoncé à son droit de faire la guerre, et qu’elle y avait subs- 
titué Une reconnaissance de neutralité. L’Espagne niavait en 
aucun cas violé directement la neutralité; aucun armement ne 
se préparait dans ses ports : les ministres anglais , dans leurs 
négociations avec la cour d’Espagne , en avaient fréquemment 
changé le fond, leurs demandes avaient varié, et leurs con- 
cessions étaient vagues. La s.aisie des frégates n’avait pas été 
une mesure de préc.iution, comme on le prétendait, mais un 
.acte de violence, d’injustice et de mauvaise foi. Les débats 
sur ce sujet furent très-longs. La motion d’une adresse au 
roi, pour applaudir à la sagesse et à la justice du gouvcrn<^- 
ment dans l’affaire d’Espagne , fut comb.atlue dans la chambre 
hante par un amendement du comte Spencer, qi|i déduisit 
en détail tous les argumens propres à faire prononcer diffé- 
remment. L’amendement fut rejeté par 1 1 4 voix contre .'56 , 
et dans la chambre des communes , il y en eut un semhl.xLle 
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proposé par M. Grey, et repoussé par 5 i 3 voix contre io6. 
Ensuite les adresses passèrent sans division. 

Le i8 février, le ministre ouvrit le budget. Il évalua les 
dépenses de la Grande-Bretagne et de l’Irlande à près de 
44 , 5 oo,ooo liv. Au nombre des voies et moyens était un em- 
prunt de 2o,ooo,oooliv. pour l’Angleterre , et de 2,5oo,üoo liv. 
pour l’Irlande, ainsi (jue plusieurs nouvelles taxes de guerre. 
On combattit particulièrement, parmi celles-ci, une augmen- 
tation de moitié dirdroit sur le sel , comme devant nuire aux 
pêcheries j elle éprouva beaucoup de modifications avant de 
passer. 

Un bill , présenté dans la chambre des communes pour 
l’abolition de la traite des Nègres , fut rejeté par 77 voix 
contre 70. 

Au mois d’avril , l’attention du public fut excitée par une 
accusation intentée contre lord Melville, premier lord de l’a- 
mirautéi Elle résulta du dixième rapport des commissaires ^ 
nommés pour faire une enquête relative a la marine , et fut 
portée à la chambre des communes par M. Whîtbread. Après 
avoir cité l’acte de 1785, qui réglait les fonctions du trésorier 
de la marine, place que lord Melville occupait alors, acte que 
ce lord avait lui-mèrne soutenu , et qui avait élevé le salaire 
de cet emploi de 2000 à 4 ooo liv. , au lieu de tous les profits 
qui auraient pu résulter pour le trésorier, d’avoir dans les 
mains l’argent de l’état, M. Whitbread j>résenta trois chefs 
d’accusation contre lord Melville : ils cofasistaient à avoir «ap- 
pliqué l’argent de l’état à d’autres usages qu’a celui de la ma- 
rine ;■ à avoir connivé au système de péculat d’un particulier , 
M. Trotter , de la conduite duquel il répondait ; a avoir par- 
ticipé à ce péculat. M. Whitbread termina son discoms , dans 
lequel il exposait* les circonstances du cas , en proposant' 
plusieurs résolutions auxquelles il servait de base. 
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I\i. Pitt, après avoir observé qu’il n’y avait lieu dans le 
rapport des commissaires qui annonçât que le public eût 
éprouvé quelque tort de l’affaire dont on se plaignait, com- 
battit le mode de procéder proposé par M. Whitbread, et 
pensa que ce qu’il y avait de mieux a faire, était de s’en rap- 
porter au^rnpport d’un comité choisi au scruiin. 11 proposa eh 
conséquence un amendement à cet effet j mais il le changea 
ensuite, sur la demande que fît M. Fox de la question préa- 
lable. Le débat continua encore 5 et la chambre s’étant divisée, 
il y eut 216 voix 2>our, 216 voix contre la motion de M. Whit- 
bread. L’orateur donna en sa, faveur sa voix décisive. Alors 
M. Whitbread proposa une adresse au roi , pour le supplier 
d’éloigner pour toujours, de scs conseils et de sa personne, 
lord Melville; mais, èr la demande de M. I^itt, il consentit à 
rcuvoycr cette proposition à un autre jour. Ce jour arrivé , 
la chambre apprit que lord Melville avait donné sa démission 
de sa place de premier lord de l’amirauté, et que M. l’rottcr 
avait été destitué de son emploi de payeur de la marine. Quel- 
qu'un ayant insinué que lord Melville pourrait bien être réin- 
tégré, M. Pitt n’hésita pas h déclarer que toute idée de la 
rentrée du noble lord dans sa pîaee était entièrement évanouie. 
La chambre vota ensuite, h runauimité, que les résolutions, 
qu’elle avait prises précédemment, seraient présentées au roi 
par toute la chambre. On lui annonça plus tar^ que le 
nom de lord Melville avait été effacé de la liste du couse.il 
privé. 

. Après plusieurs aptres mesures prises a son ^f^d, lord 
Melville demanda à être entendu Ji la barre de la chambre des 
communes sur les objets contenus dans les rapports des com- 
missaires. Quand il oomparut, il convint qu’il avait appliqué 
l’argent de l’état qui lui avait été confié, k d’autres emplois 
que celui auquel ib était destiné; mais il nia qu’il en eût 


« 


A 


aucun bénéfice p.irliculicr , ni qu’il eût participé aux profits 
de M. Trotter : il avoua néanmoins qu’il avait employé une 
somme de 10,000 liv. d’une manière qu’il ne pouvait pas ré- 
véler sans manquer à son honneur comme particulier, et à ses 
devoirs comme homme public. Quand il se fut retiré, M. Whit- 
bread Gt la motion de le décréter d’accusation devant les pairs j 
mais cette proposition fut rejetée par une majorité de 272 
VOIX contre igô. Un amendement proposé par M. Bond, pour 
que lord Melville fût poursuivi crimi nellement , passa à la faible 
majorité de 268 voix contre 229. Cependant les amis de lord 
Melville eurent bientôt des motifs de préférer l’accusation 
devant les pairs; M. Leycester en Gt la motion, qui passa 
sans division , après que la question préalable , invoquée par 
M. Fox , eut été repoussée. En conséquence, M. Whitbread, 
accompagné d’un grand nombre de membres , sc rendit , le 
26 juin, à la barre de la chambre des pairs, et, au nom des 
communes de la Grande-Bretagne, accusa lord Melville de 
crimes d’état et méfaits. 

Au mois dé mai, une pétition des catholiques d’Irlande, 
demandant à être affranchis de l’incapacité civile sous la- 
quelle ils gémissaient, fut présentée à la chambre des pairs 
par lord Grenville, et à celle des communes par M. Fox. 
Après des débats auxquels les principaux orateurs de chaque 
parti prirent part, la pétition fut rejetée dans la chambre 
haute par 178 voix contre 4 f), et dans la chambre basse 
par 336 contre 124 . D peut être intéressant d’entendre ce 
que dit, en cette occasion, M. Pitt qui, en iSoi, avait 
quitté le ministère pour n’avoir pu , comme il l’annonça lui- 
même, faire adopter cette mesiure. Après avoir déclaré que 
depuis la réunion il ne voyait, à accorder la demande des 
pétitionnaires, aucun des dangers que plusieurs personnes 
semblaient craindre , et que les circuustanccs l’avaient em- 
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pèche de proposer la mesure à l’époque qu’il regardait comme 
la plus favorable , il ajouta qu’alors comme actuellement il 
n’était pas nécessaire d’expliquer quelles étaient ces circons- 
tances; mais qu’aussi long -temps qu’elles continueraient à 
avoir de l’influence, il regarderait comme de son devoir 
non-seulement de ne pas présenter, mais même de ne pas 
concourir à présenter, ou à agiter cette question si impor- 
tante. Il devait annoncer qu’en ce moment l’opinion publique 
lui était entièrement opposée , et que quant à lui il était con- 
vaincu que la prudence ne permettait pas d’agiter ce sujet; 
il ajouta que , pac conséquent, il voterait contre la motion. 

Le 19 juin, un message du roi informa le parlement queles ' 
communications qui avaient eu lieu entre S. M. et quel- 
ques-unes ^ des puissances continentales, n’étaient pas encore 
arrivées au point d’en présenter le résultat au parlement, 
mais que concevant de quelle importance extrême il serait 
qu’elle fût à même de profiter d’une conjoncture favorable 
pour former avec les autres puissances des liaisons qui don- 
neraient les meilleurs moyens de résister à l’ambition désor- 
donnée de la France , il recommandait au parlement de 
prendre en considération les moyens à lui fournir pour 
faciliter les engagemens que l’état des choses pourrait re- 
quérir. Le parlement , vota une somme qui ne devait pas 
excéder 3 , 5 oo,ooo liv. pour être employée à l’objet pro- 
posé, 

■** • V 

Le 12 juillet, le parlement fut prorogé par une com- 
mission. 

Les événemens politiques et militaires de cette année la 
rendent la plus intéressante de l’histoire de cette guerre , 
dans laquelle tous les états de l’Europe ont tour à tour été 
enveloppés. 

• Au commencement de l’année, le personnage qu’il faut 
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nommer l’cinporciir des Français adressaau roi delà Grande- 
Bretagne mie lettre dont le style était celui d'un souverain it 
un autre 5 il lui annonçait son élévation au trône de Fraiiec 
par les sufTrages du sénat, du peuple et de l’armée , inanil’es- 
tait son vo’u de voir la paix rétablie entre les deux pays, et 
s’eflorçait de montrer combien des deux côtés on l'clire- 
rait peu d’avantage delà continuation des hostilités. LordMul- 
grave, secrétaire d’état des aB'aires étrangères, répondit à 
M. de Talleyrand que le roi, quoiqu’il désirât ardemment le 
rétablissement de la paix, était persuadé que ce but 11e pouvait 
être atteint que par des arrangemens qui pourvoiraient à la 
sûreté et la tranquillité l’utures de l’Europe j et qu’en con- 
séquence il ne répondrait pas d’une manière plus particu- 
lière aux ouvertures qui lui étaient faites , Jusqu’à ce qu’il eiit 
eu le temps de les communiquer aux puissances du continent 
avec lesquelles il était entré dans des relations confidentielles. 
Cette réponse, ainsi que le discours du roi, qui annonçait la 
démarche faite envers lui, furent rendus puljlics en France, avec 
des commentaires tendant à persuader qu’il n’était pas probable 
que le gouvernement anglais réussît à former une nouvelle 
coalition contre l’empire français, et s’élevant dans les termes 
les plus forts contre l’esprit d’inimitié invétérée que montrait. 
l’Angleterre. En même temps, les préparatifs de la descente 
dans ce pays se poursuivaient avec la plus grande activité; la 
llottiilc de Boulognes’augmeiitaitcontiDuellement ; les troupes 
campées dans le voisinage de cette ville se montèrent bientôt 
à plus de 160,000 hommes parfaitement disciplinés , et placés 
sous les ordres de quelques-uns des plus habiles généraux 
français; des escadres qui , jusque alors, avaient éteprudemment 
tenues dans les ports de ï rance, furent envoyées en mer, dans 
le dessein de diviser les forces navales des Anglais; tandis que 
de plus grandes entreprises furent projetées par la jonction 
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des armées navales de France et d’Espagne. L’Angleterre, de 
son côté , prépara des moyens de résistance proportionnés à 
l’attaque; la partie delà côte méridionale d’Angleterre la plus 
exposée , fu t fortifiée d’une suite de redoutes , et l’on s’y occupa 
sans relàched’aue'mciUcr les forces de terre et demerl ' 

C' é 

Une d(îs premières entreprises des Français lut une expé- 
dition composée de cinq vaisseaux de ligne et trois frégates , 
ayant à Lord 4 ,ooo hommes , et dirigée contre l’île de la 
Dominique. Le débarquement s’efiectua le 22 février, et les 
troupes marchèrciU contre le fort du Prince-»*H.upert où le 
général Prévost s’était posté avec tout ce qu’il avait pu rassem- 
bler de forces. Les Français, après l’avoir inutilement sommé 
de se rendre, levèrent une coiitribiilion sur la ville du Roseau, 
qui, dans l’attaque, avait été brûlée, et se rembarquèrent 
le 27. L’expédition se porta alors sur Saint-Christophe, effec- 
tua un débarquement et leva une contribution : la même 
chose eut lieu à Nevis. L’escadre retourna ensuite en France; 
les succès qu’elle avait obtenus étaient loin de répondre à la 
grandeur do rarmement. 


Napoléon une fois h la tète de l’empii e des Gaules, sembla 
s’ètre regardé comme étant de droit le successeur de Charle- 
magne ;’c’est ce qui le détermina h placer sur. sa tète la couronne 
de fer du royaume d’ilaiic avec le diadème impérial. Les di- 
verses autorités constituées de la République italienne, ci-devant 
République cisalpine, lui ayantprcseulé, sans doute à son ins- 
tigation, des adresses pour le supplier de remédier en personne 
aux déffiuts de leur constitution , il partit pefur Milan avec 
l’impératrice, an mois de mai ; par-tout où il passa, on lui 
rendit les plus grands honneurs; Je 26, il annonça que pour- 
céder à l’humble demande qui lui avait été adressée, il pren- 
drait le titre et l’autorité de roi d’Italie. Son couronnenient 


t 
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cul lieu à Milan avec une pompe el une solennité extraor- 
dinaires; il prit de ses mains sur Paiitel la couronne de 1er 
du royaume de Lonibardie et la. plaça lui-rnème sur sa Lcle. 

Le nouveau code constitutionnel du royaume lui conféra le . 
privilège de se nommer un successeur à la couronne cj^uiy 
ensuite y deviendrait héréditaire, sauf certaines restrictions, 
et ne pourrait plus être réunie à la couronne impériale de ' 
France; il pouvait gouverner par un vice-rof, el avant son 
départ ü nomma à cette dignité son beau-fils Eugène Beau- 
harnais. 

Durant son séjour en Italie, il accomplit un autre projet 
politique très-important, ce fut la réunion de la République 
ligurienne à Pempire français. Le doge de Gènes, qui assistait' 
au couronnement à Milan, ayant témoigné le désir de la Ré- 
publique de devenir sujette du grand Napoléon , il en reçut une 
réponse très-gracieuse, dans laquelle Bempereur déclarait 
très-explicitement ses projets futurs concernant un code ma- 
ritime. « Vous trouverez/, dit-il , un pavillon que, quelles que- 
puissent être les prétentions de mes ennemis, je maintiendrai * 
sur toutes les mers du monde, à Babri de Binsulte et des. 
visites, et exempt du droit de blocus tant par mer que par- 

f • ^ 

terre. Vous serez , sous lui, préservés de ce honteux esclavage, 
dont je souffre avec regret Bexistence pour les nations faibles, , 
mais dont je veux toujours garantir mes sujets ». 

Au mois de mai , le directoire d^état présenta au corps lé- 
gislatif de la République balave une nouvelle constitution , qui- 
fut acceptée paf le peuple. M. Schimmelpennîng ayant été élu 
grand-pensionnaire, ouvnt, le i5 mai, la séance des États- 
Généraux. Toutes les formes d^un gouvernement indépendant 
étaient conservées; mais Binfluence de la France ne tarda pas 
à se manifester , dans une proclamation qui interdisait sévère- . 
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ment toute relation commerciale avec la Grande-Bretagne, 
et l’admission directe ou indirecte de tous les objets de manu- 
facture anglaise. 

Les négociations entre les cours de Londres et de Saint- 
Pétersbourg, dont le roi av.iit parlé dans son discours du com- 
mencement de l’année, produisirent un traité , signé le 1 1 ami. 
L’empereur de Russie et le roi d’Angleterre s’engagèrent réci- 
proquement h prendre les mesures les plus efficaces pour for- 
mer une ligue générale des puissancesde l’Europe, afin d’arrêter 
les envahissemens du gouvernement français , et assurer l’in- 
dépendance des dilférens états. La Suède et l’Autriche étaient 
entrées dans les memes vues; mais elles refusèrent de com- 
mencer les hostilités , avant que des tentatives faites pour 
atteindre, par des négociations, l’objet de l’alliimce, eussent 
été reconnues infructueuses. Un envoyé russe partit en consé- 
quence pour Paris. Il était déjà arrivé à Berlin, lorsque la 
nouvelle de la réunion de Gènes à la F’rance , le fit rappeler à 
l’instant. Cet événement détermina l’Autriche à entrer dans 
la ligue; et son plénipotentiaire signa, le 9 août, à Saint- 
Pétersbourg, un traité à cet effet. En même temps, l’ambas- 
sadeur d’Autriche, îi Paris, adressa au ministre des relations 
extérieures, une note qui exprimait le désir de sa cour, de 
concourirjavec celles de Londreset de Saint-Pétersbourg, à une 
pacification générale. La correspondance que cette note occa- 
siona, fut remplie de protestations et d’accu.salions récipro-, 
ques ; et les deux puissances finirent par avoir recours à l’épée, 
comme à leur unique arbitre. 

Napoléon, dont les .plans de campagne avaient la prompti- 
tude pour trait distinctif, résolut d’aller frapper l’Autriche 
chez elle , avant que la Rus.sie eût pu la joindre. Renonçant à 
sou projet de descente eu Angleterre , il désarma sa flottille de 
Boulogne , leva la plus grande partie de son camp dans cet 
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rndroit, augmenta son armOfi en Italie , et retirant le gros de 
ses troupes du Hanovre cl de la Hollande , il les fit avancer 
à marches Ibrcces , pour aller renronlrcr les Aulrirliiens sur 
les bords du Danube. L’armée autrichienne «vaut pa.ssé l’Iim 
au commencement de septembre , entra eu Bavière. L’éli:c- 
leur , sommé de joindre ses forces à celles de l’Auti iche, 
([uilta Munich et se rendit à Wurtzbourg, et ses troupes se 
retirèrent eu l’ranconic. Pour le punir de cette défectioM , sou 
p.iys fut soumis à des exactions énormes. Les Français , au 
nombre de x;)0,ooo hommi*s, marchaient en six divi.sions, 
sous les ordres des maréchaux Bcrnadoite, Marmont,Davonst, 
.Soult, Nev et Lamies. Quand elles curent toutes traversé le 
Rhin , elles furent rejointes .à In fin du mois par Napoléon , 
ijui passa la frontière Kelil avec sa garde. Il adressa îi sou 
armée une proclamation conçue dans le style présomptueux 
qui lui était habituel ; « Vous n’ètes , leur disait-il , que 
» l’avant-garde de la grande nation; s’il est nécessaire, elle se 
» lèvera dans un moment h ma voix , pour dissoudre cette 
)) ligue nouvelle , que l’or et la haine de l’Angleterre ont tra- 
» mée >). Par malheur, ce n’étaient pas des paroles vaines. 

Les Bavarois ayant ed'ectué leur jonction à Wurtzbourg avec 
deux divisions françaises, marchèrent vers la rive septenirio- 
ualc du Danube, tandis que les autres divisions s'avançaient 
dans d’autres directions. I..C principal objet des Français était 
(le couper la communication entre le territoire de l’.Autriche 
et l’armée de celle puissance forte à peu près de 90,000 hommes 
commandés parle général Maclt, qui s’était avancé jusqu’aux 
défilés de la Forêt-Noire. .Grâces à une suite de manœuvres 
hardies et d’affaires qui leur furent avantageuses, ils effec- 
tuèrent si complètement ce dessein vers le milieu d’octobre, 
(juc Mack fut entièrement cerné à Ulm, avec 3 o,ooo hommes 
qui lui restaient après Ja perte de plusieurs portions de sou 
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?)rrat:e qu’il en avait détachées ,ct la retraite d’n ne .autre par lie 
en Bohème, sous la conduite de l’archiduc Ferdinand. Les 
Français (îrent aussitôt des préparatifs pour prendre Ülin 
d’asaaut, mais ils sommèrent en meme temps Mack de capi - 
tuler : il fut obligé d’y consentir. Le 20 octobre, toutes les 
troupes autrichiennes qui se trouvaient dans Uhn, mirent bas 
les armes devant l’empereur des Français , et se rendirent 

piisoiinières de guerre avec leur artillerie et leurs magasins. 

* 

Ainsi fut presque totalement anéantie l’arrace avec laquelle 
les AiUrichiens avaient commencé .la campagne": près de 
* bo,ooo hommes avaient été fiits prisonniers, tandis qu’en 
comparaison les Français n’av.aient éprouvé qu’une perte 
légère. 

Vienne était alors l’objet que Napoléon avait en vue 5 il 
ne perdit pas de temps pour y arriver, marcha sur Munich, 
puis s’avança a la tète de son corps d’armée, ayant devant 
lui un corps d’Autrichiens qui .avait été rejoint par la première 
colonne des. Russes. Les Français passèrent l’Inn en face de 
ces troupes qui , u’cttint pas assez fortes pour leur résister, se 
retirèrent pas à pas sur la route de V’^ienne. D.ans la première 
semaine de novembre, Napoléon eut son quartier général à 
Lintz; il y reçut des propositions d’armistice de la part des 
pillés ; mais il y répondit par des conditions qu’uii vainqueur 
siul aurait pu dicter, et continua ses opérations. L’alarme 
devint extrême dans la capitale des Etats auliithiens : l’em- 
pereur François se retira avec toute sa cour à Brunn en 
Moravie, et la plus grande partie de la noblesse se réfugia ea 
Hongrie; le grosdeshabit.'msattenditpatienimentle vainqueur, 
et forma seulement une garde pour aider la police à mainte- 
nir la tranquillité publique. Le 1 1 , le corps principal des 
troupes françaises arriva et se logea dans les faubourgs; elles 
entrèrent le i 5 dans V’ienne, et l’avant-garde alla au.ssîlôt 
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sans faire lialie passer le pont du Danube. Le Napoléon 
joignit son armée qui s’avançait en Moravie à la rencontre des 
Russes. 

Tandis que ces événemens se passaient en Allemagne, des 

✓ 

affaires importantes avaient lieu en Italie où le maréchal Mas- 
séna avait l’archiduc Charles pour antagoniste. L’archiduc Jean 
occupait les passages du Tyrol afin d’entrenir la communi- 
cation entre l’armée d’Allemagne et celle qui était sur le 
territoire vénitien. Le i8 octobre, les Français forcèrent le 
passage de l’Adige, et prirent position près de Caldiero où l’ar- 
chiduc Charles tenait un poste très-fort. Masséna ayant reçu 
la nouvelle de la reddition de Mack et de la marche de Napo- 
léon, fit une attaque générale sur la ligne de l’Archiduc ; après 
un combat opiniâtre, il la rompit. Les Autrichiens perdirent 
beaucoup de monde. Après cet échec, l’archiduc commença 
sa retraite , et fut poursuivi par les Français qui prirent 
Viceiice, le 3 décembre. Les deux armées passèrent la Bien ta 
et le Tagliamento , et les Autrichiens continuèrent leur mou- ' 
vement rétrograde, continuellement harcelés par les Français 
jusqu’à ce qu’ils fussent arrivés à Laybach en Carniole. Alors 
Masséna s’arrêta pour être instruit de ce qui se passait en 
Tyrol : l’archiduc Jean y était serré de près par differentes 
divisions françaises; enfin, Ney força la route d’Inspruck,^ 
et établit son quartier à Bolsano.' L’archiduc Jean se voyant 
hors d’état de défendre le Tyrol , effectua sa jonction avec son 
frère a Laybach. Tous deux marchèrent en hâte sur Vienne, 
pendant que les Français, q\|i avaient soumis le Tyrol, al- 
laient en avant pour rejoindre le corps principal de leur armée, 
et que Masséna tenait les archiducs en échec. 

L’armée principale des alliés consistait alors en 5 o,ooo 
Russes, commandés par l’empereur Alexandre, et 26,000 Au- 
trichiens, la plupart de nouvelle levée. Les Français j quand 
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ils eurent été rejoints par les divisions Bernadotte et Davousl, 
formèrent un corps d’à peu près 80,000 hommes, très-bien 
disciplinés et remplis de conGance par leurs dernières vic- 
toires. Le 2 décembre se donna , sur la route qui mène de 
Vienne à Olmutz, et près du village d’Austerlitz, la célèbre ba- 
taille de ce nom, appelée aussi la bataille des Trois Empereurs, 
parce que ceux de Frauce , de Russie et d’Autriche s’y trou- 
vaient. Napoléon était lui-même le général en chef de scs 
troupes; les Russes étaient commandés par le général Koutou- 
soff, et les Autrichiens par le prince Jean de Lichtenstein. 
L’action commença à la pointe du jour , et continua jusqu’au 
soir ; elle fut remplie d’événemens et extrêmement sanglante. ^ 
Les alliés Grent leur retraite en bon ordre; mais ils perdirent 
beaucoup de prisouniers , et la plus grande partie de leur ar- 
tillerie et de leurs bagages. Le lendemain , les Français mar- 
chèrent en avant , et un armistice , proposé par l’empereur 
François , eut lieu le 4 . On convint que l’armée française res- 
terait en possession de toutes ses conquêtes jusqu’à la con- 
clusion d’une paix générale , ou jusqu’à la rupture des négo- 
ciations qui allaient être entamées pour l’obtenir; dans le 
dernier cas, les hostilités ne devaient recommencer que quinze 
jours après la dénonciation formelle de la suspension d’armes. 

Il fut stipulé, de plus, que l’armée russe évacuerait la Moravie 
et la Bohème dans un délai de quinze jours, et la Hongrie 
dans celui d’un mois, et se retirerait par les routes désignées ; 
enGn que, durant cette période, il ne se ferait pas de levée 
extraordinaire de troupes dans les états autrichiens. L’empe- 
reur Alexandre refusa de souscrire à ces conditions humi- 
liantes, et, le 6 décembre, il commença sa retraite particu- 
lière. L’archiduc Charles , qui s’avançait vers les bords du 
Danube avec des forces considérables , fut très-mortiCé , à sou 
arrivée à Vienne, de se voir réduit k uu état d’inactivité. 
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Tandis que rÂutrîclie et la Russie combattaient ainsi la 
puissance de la France, la Prusse gardait une neutralité pru- 
dente. La violation d’uiie^ partie de son territoire, que Tarméc 
de Napoléon traversa dans sa marche sans en demander la 
permission, produisît, à la vérité, quelques étincelles de co- 
lère, que le ministère anglais espéra d’enflammer au point de 
faire naître un incendie; mais la capitulation de Parmée de 
Mack lut cause que la Prusse passa par-dessus cet affront, et 
s’accommoda avec les Français. Il y avait eu un projet de re- 
prendre le Hanovre par le moyen des troupes suédoises a la 
solde de l’Angleterre ; elles devaient être commandées par leur 

roi , et rejointes par des Anglais et des Russes. Les suites de la 

% 

bataille d’Austerlitz firent aussi avorter ce dessein. 

'Au mois de septembre , un traité de neutralité fut signé 
entre l’empereur des Français et le roi de Naples: ce qui mit 
le premier à même de retirer ses troupes de ce pays , et de les 
joindre à l’armée de Masséna dans le nord de l’Italie. 

Tandis que les Français poursuivaient ainsi, sur terre, leur 
carrière victorieuse leur, chef ambitieux était condamné à * 
voir échouer les' espérances qu’il avait conçues d’acquérir la 
supériorité , sur l’élément témoin jusqu’alors des triomphes 
continuels d’une puissance rivale. L’amiral Villeneuve ayant , 
au mois de mars , éludé la vigilance de Nelson , qui avait long- 
temps bloqué le port de Toulon , en sortit avec onze vaisseaux 
de bgne et deux frégates , et fit voile pour Cadix. Il y fut joint 
par un vaisseau de ligne finançais et six vaisseaux de ligne espa- 
gnols, et partit aussitôt pour les Antilles avec 1 0,000 hommes de 
troupes à bord -, destinées sans doute à quelque entreprise im- 
portante dans cette partie du globe, Nelson , qui l’avait cher- 
ché soigneusement dans tous les parages de la Méditerranée , 
UC fut pas plutôt instruit de ses intentions , qu’il se décida à 
le suivre, afin de prévenir le mal qu’il allait probablement 
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faire dans les îles anglaises. Avec seulement dix vaisseaux de 
ligne, il poursuivit, à travers l’Océan atlantique, une flotte 
de dix-huit voiles, et aborda, le 4 juin, à la Barbade, trois 
semaines après l’ai-rivée de Villeneuve à la Martinique. Heu- 
reusement le dernier était resté presque entièrement dans 
l’inaction durant ce temps; informé de la présence du terrible 
Nelson, il reprit le chemin de la France sans rien entre- 
prendre, et fut aussitôt poursuivi, sans relâche, par son an- 
tagoniste, qui revint en Angleterre avec le regret de ne l’avoir 
pas rencontré. Villeneuve avait alors sous scs ordres vingt 
vaisseaux de ligne et cinq frégates ; avant d’arriver au port, il 
trouva, le 22 juillet, le vice-amiral anglais sir Robert Calder, 
qui croisait à la hauteur du cap Finistère avec quinze vais- 
seaux de ligne et deux frégates. Celui-ci fit aussitôt signai d’at- 
taque ; dans le combat, il prit deux vaisseaux de ligne à l’en- 
nemi. Son succès aurait probablement été plus grand; mais 
le temps brumeux l’empècha de manoeuvrer avec avantage. 

Quand Nelson fut de retour en Angleterre , on lui oflrit le 
commandement d’une armée navale, capable de se mcsur<'r 
avec les flottes française et espagnole combinées. C’était servir 
son inclination favorite; il accepta avec empressement. Il par- 
tit de Portsmouth en septembre, et alla prendre le comman- 
dement de la flotte de l’amiral Collingwood , qui était mouiiié 
devant Cadix. Après avoir placé eu station une ligne de l'ré- 
gales, pour lui donner avis de tous les mouvemens de l’en- 
nemi, il croisa devant le cap Sainte-Marie, attendant que la 
flotte combinée mît en mer. Afin de l’encourager à prendre 
cette résolution , il détacha quelques vaisseaux de sa flotta 
pour les envoyer remplir des missions particulières, sachant 
bien qu’ils ne tarderaient pas à être remplacés par des vais- 
■seaux venant d’Angleterre: le stratagème lui réussit. Le ij) 
•octobre, l’armée navale combinée, forte de trente-trois vais- 
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seaux de ligne, dont dix-huit français et quinze espagnols, 
sortit du port de Cadix et fit route pour le détroit de Gibral- 
tar ; elle fut aussitôt suivie par l’armée anglaise , forte de 
vingt-sept vaisseaux de ligne , qui la rejoignit le 21 devant le 
cap Trafalgar, près de la pointe méridionale de l’Andalousie. 
iSelsoii avait préparé un plan d’attaque qui était un chel- 
d’œiivre de tactique navale, et qui lui assurait le succès. L’en- 
nemi le voyant approcher, forma sa ligne en croissant, et 
attendit les Anglais ; ceux-ci se portèrent en avant en colonne 
double. Le dernier signal télégraphique de leur chef fut celui-ci : 
« L’Angleterre espère que chacun fera son devoir. » Chacun en 
.effet s’en acquitta noblement dans cette glorieuse journée ; car la 
bataille de Trafalgar est sans parallèle dans les annales des vic- 
toires de l’Angleterre. La ligne de l’ennemi fut rompue par les 
vaisseaux qui étaient en tète des colonnes anglaises j le combat 
dura quatre heures. Dix-neuf vaisseaux de ligne de la flotte 
combinée furent pris 5 de ce nombre étaient ceux de l’amiral 
Villeneuve et des deux vice-amiraux espagnols. Une a flaire 
semblable ne pouvait qu’être très-meurtrière, mème pour les 
vainqueurs. Us perdirent 1687 hommes, tant tués que blessés; 
mais la perte la plus grande pour la nation fut celle de leur 
célèbre commandant , l’orgueil et la gloire de la marine an- 
glaise. U fut blessé mortellement d’un coup de mousqncterie 
parti du vaisseau qu’il combattait, et expira au, moment oii 
la victoire se décidait en sa faveur. Nulle mort ne pouvait être 
aussi désirable pour lui. Les honneurs rendus à la mémoire 
de Nelson par une nation reconnaissante et pleine d’admira- 
tion, n’ont probablement pas été surpassés par ceux qu’ont 
reçus les héros de tel siècle ou de tel pays que ce soit. Le succès 
de cette bataille mémorable fut un peu diminué par le temps 
extrêmement mauvais qu’il fit aussitôt apiès , et qui obligea 
de détruire presque toutes les prises ; il n’y en eut que quatre 
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do conduites à Gibraltar. Quatre vaisseaux fugitifs tombèrent^ 
le 4 novembre, dans les mains de sir Robert Strachan, qui 
croisait devant le Ferrol avec le même nombre de vaisseaux 
et quelques frégates. La bataille de Trafalgar porta aux ma- 
rines de France et d’Espagne un coup dont elles ne se rele- 
vèrent plus durant la guerre, et qui laissa je pavillon anglais 
entièrement maître de la mer. 

Dans les Indes orientales , la guerre continuait entre la 
compagnie et le Rajab de Bortpore, aidé d’Holkar. Lord Lake 
fit , dès le commencement de l’année , plusieurs attaques 
contre la ville de Bortpore, et dans toutes,, il fut repoussé 
avec une perte considérable. Enfin, Amir-Kban , général 
d’Holkar, ayant été mis dans une déroute complète par le 
général Smitli , et lui-même se trouvant réduit à une telle 
extrémité, qu’il ne put donner aucun secours à son allié , le 
Rajah fit des propositions de paix au moment où lord Lake 
se préparait de nouveau à attaquer Bortpore. Lake les accepta 
le 10 avril, k condition que le Rajah céderait à la compagnie 
la forteresse de Dig, rendrait les districts qui lui avaient été 
cédés après la paix avec Scindiab , et paierait ensuite une 
somme d’argent. An mois de juillet, lord Cornwallis arriva à 
Madras , pour remplir les fonctions de gouveyieur général , 
auxquelles on l’avait nommé , en remplacement du marquis 
de Wcllesley, qui avait été rappelé en Europe j mais la santé 
du nouveau gouverneur était si délabrée, qu’il mourut au mois 
d’octobre suivant. Le a 4 décembre , la paix fut signée avec 
llolkar k des conditions avantageuses j la compagnie le re- 
connut pour son ami. Un calme temporaire fut ainsi rendu à 
à cette partie de l’Jude. 

Les événemens politiques de l’année se terminèrent , en 
Europe , par la conclusion de la paix entre la France et l’Au- 
triche. Elle fut signée k Presboorg le 26 décembre. Ses con- 
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dilîons suffisent pour prouver à quel état de détresse ce der- 
nier état se trouvait réduit. L’empereur d’Autriche renonça k 
sa portion du territoire de Venise , elle fut réunie au royaume x 
d îiaiie. Il reconnut les nouveaux rois de Bavière et de VVir- 
lemLcrg, et le nouvel électeur de Bade. Il céda au premier, 
ennemi héréditaire de sa maison , le comté de Tyrol et les 
se igneuries du Vorarlberg. Ce qu’il possédait en Franconie , 
<:n Souabe^et en Bavière , fut partagé entre les trois princes 
nommés plus haut. Il reçut, en compensation, les pays de 
Salzhourg et de Berchtolsgaden , dont l’archiduc Ferdinand 

s 

se dessaisit 5 celui-ci obtint en échange le territoire deWurtz- 
bourg. La grande maîtrise de l’ordre Teutonique fut aussi 
transférée a perpétuité à la maison d’Autriche. On estima que 
Terapereur perdait, par ce traité , plus de 2,700,000 sujets, 
et un revenu de 16,000^000 de florins. L’exclusion totale de 
Fitaîie, et la privation de la frontière du. Tyrol du côté de la 
Suisse , portèrent de rudes coups à l’importance politique de 
l'Autriche. 

Un traité conclu vers la meme époque , entre la France et 
la Prusse , traité qui remplaça , par des troupes prussiennes , 
les troupes envoyées par l’Angleterre et ses alliés dans le Ha- 
novre, eut, l’année suivante , des conséquences importantes. 

Il reste encore h parler de quelques événemens de l’inté- 
rieur en Angleterre. La réconciliation de M. Pitt avec lord 
Sidmouth ne fut pas durable 5 tandis que le premier ressentait 
vivement l’attaque faite par le parlement , contre lord Mel- 
ville, son ami intime, et employait tous ses efforts pour 
î’écarter, le dernier, avec les personnes qui lui étaient atta- 
cdîées , prit une part active aux tentatives faites pour traduire 
le coupable devant la justice publique. On a dit aussi qu’il 
existait d’autres causes de brouillerie. 11 parut, au reste, que 
les deux partis se trouvèrent incapables d’agir de concert ^ 
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puisque lord Sidmouth et le comte de Buckinghamsbire don- 
nèrent leur démission le lo juillet, et furent remplacés par 
le comte Cambden et lord Harrowby. 

^el•s cette époque, la constitution de M. Pitt, naturelle- 
ment délicate , commença à éprouver un dépérissement sen- 
sible. D’ailleurs , les inquiétudes et les fatigues liri portaient , 
depuis long-temps , de rudes atteintes. L’issue désastreuse de 
la campagne d’ Autriche , et la ruine apparente de la coalition , 
qu’il avait pris tant de peine à former, furent des coups dont 
son corps épuisé ne put supporter la violence. Vers la fin de 
l’année , il fut obligé de renoncer à toute espèce d’affaire pu-" 
blique , et alla aux eaux de Batb , avec un bien faible espoir 
de rétablissement. 

Le duc de Glocester, frère puîné du roi, mourutleaSaoût, 
dans la soixante-deuxième année de soü âge , cbcrr et respecté 
pour ses vertus privées. 
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, XLVI* ET XLVn* ANNÉES DE GEORGES III» 

IT* ET I*' DU PARLEMENT. 


Diücouj's du roi. — Mort de M. Pitt; honneurs rendus à 
sa mémoire. — Ministère changé totalement. — Plan 
de M. JVindham pour recruter V armée pour un service 
limité. — Bill de la^ milice. — Budget. — Liberté du com-- 
merce des grains entre la Grandes-Bretagne et F Irlande, 

— Bill pour permettre le commerce entre les Etats- 
Unis d’Amérique et les Antilles. — Mesures pour 
arriver progressivement à Vaholition de la traite des 
Nègres. — Lord Melville jugé et acquitté. — Conquête 
du royaume de Naples par les Français $ élévation de 
Joseph Buonaparte au trône de ce pays. —, Tentative 
pour reconquérir Naples ; victoire de Maïda. — Insur- 
rection contre les Français , calmée. — Evénemens sur 
la côte de Dalmatie. — Le Hanovre occupé par la Prusse ; 
brouillerie qui en résulte entre cette puissance et l’Angle- 
terre. — Négociation pour la paix entre la Grande- 
Bretagne et la France^ elle ne réussit pas. — Même 
négociation et même résultat entre la Russie et la France. 

— Plans de Napoléon pour son o grandissement en Al- 
lemagne. — Confédération du Rhin établie; il en est 
déclaré le pwtecteur. — . L’empereur d’Autriche obligé 
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de renoncer au titre d' empereur d'Allemagne. — La 
Prusse se prépare à la guerre avec la Prance. — Na- 
poléon rejoint son armée.. — « Bataille de Jéna ou d'A- 
verstœdt y suivie de la conquête totale du terntoire prus- 
sien à r ouest de V Oder. — Traité entre la France et la 
Saxe. — électeur de Hesse chassé de ses états par les 
Français ; ils occupent le Hanovre. — Ils entrent à 
Hambourg, — Napoléon rend son décret de Berlin contre 
le commerce anglais. — Campagne des Français au-delà 
de roder. — Napoléon à F arsovie. — La république 
des sep>t Provinces-Unies changée en monarchie ; Louis 
Buonaparte en est déclaré roi. — Elévation des autres 
branches et des alliés de cette famille. — Etat de V Es- 
pagne el du Portugal. — Prise de vaisseaux français par 
sir J . Euchworth. — — A utres succès des Anglais sur mer. 

Prise de la colonie du cap de Boiine~ Espérance. —~- 
Expédition de sir Home Popham au Rio de la Plata. 
—— Buenos- Ay res pris par le général Beresford^ repris par 
les Espagnols. — - Haïti. — Conférence pour ajuster les 
différons entre V Amérique et V Angleterre* — Indes orien- 
tales. Sédition a F dlore. — F aisseaux détmils dans 

le port de Batavia. — Benouvellement de la guerre entre 
les Busses et les Turcs y causée par les intrigues de la 
France. — Mort de M, Fox. — Chojigement dans' le 
ministère. — t Dissolution du parlement ; élections ; le 
• nouveau parlemei%t s^ assemble. — Discours du roi. 


IjE parlement rentra le 21 janvier. Une commission pro- 
nonça le (discours do roi : il contenait des félicitations sur 
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les succès (le l’Angleterre par mer, etdes regrets surles revers 
de ses alliés sur le continent j mais ce qui servait à diminuer 
ces regrets, était l’assurance donnée que l’empereur de 
H-Ussie restait lldcle à son alliance avec la Grande-Bretagne ÿ 
il fut aussi question de l’application au service public, par 
ordre du roi, d’un million provenant des droits d’amirauté 
rcvcnnns à la couronne : le discours finissait en recomman- 
dant comme à l’ordinaire les cEForts les plus vigoureux, 
parce qu’ils ofliaient le seul moyen de faire sortir la nation 
avec honneur et sûreté de la guerre actueUe; on supposait 
probablement que l’on n’avait laissé dans ce discours rien qui 
pût donner lieu à combattre l’adresse d’usage ; mais une 
phrase annonçant la persuasion où était le roi que le parlement 
serait d’avis qu’il n’avait rien négligé pour soutenir les efforts 
de ses alliés , fournit dans chaque chambre le prétexte de 
préparer un amendement tendant à ce qu’il fût fait une .en- 
quête sur les causes des désastres des alliés de l’Angleterre 
dans la dernière campagne, autant du moins qu’ils pouvaient 
tenir à la conduite des ministres. Cependant l’intention de 
proposer l’amendement fut abandonnée quand on apprit que 
l’on s’attendait à chcique instant à apprendre la nouvelle de la 
mort de M. Pitt. 

Ce grand homme d’état expira leaSjanvier dans la quarante- 
septième année de son âge ; après avoir dirigé le gouverne- 
ment du royaume durant un période plus long et avec plus 
d’autoritéel de popularité qu’aucun autre ministre l’eût peut- 
être jamais fait, il eut néanmoins le malheur de laisser sou 
pays , qu’il avait heureusement conduit au milieu de grands 
troubles extérieurs , plongé dans les difficultés et les dangers 
d’une guerre étrangère, et accablé de fardeaux tels qu’ils fai- 
saient disparaître ces idées consolantes de soulagement qui 
devaient être le résultat des plans de finance , base principale 
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de sa réputation précoce. Mius un parti nombreux d’amis et 
d’admirateurs avait une si haute (îstime pour sou caractère ^ 
qii’après avoir déploré sa perle, ils s’occupèrent de rendre 
dos honneurs publics à sa mémoire. M. Lascelles proposa , 
dans la chambre des communes, de prier le roi par une 
adresse de donner ses ordres pour que M. Pitt fut enterré 
dans l’abbaye de Westminter, et qu’un monument fût élevé à 
sa mémoire aux dépens du public. La motion fut fortement 
appuyée par, plusieurs membres qui firent un éloge pompeux 
des services que M. Pitt avait rendus h sa patrie. Elle fut 
combattue par d’autres qui jugeaient différemment de son 
mérite : M. Windham, sur-tout, s’opposa à l’épithète d’ex-^^ 
cellent homme d’état donnée à M. Pitt dans l’adresse pro- 
posée. La motion passa néanmoins à une majorité de 258 voix 
contre 89 . M. Carlwright ayant bientôt après proposé d’ac- 
corder une somme de4o,ooo liv. pour le paiement des dettes de 
M. Pitt, jamais ministre ne s’étnnl moins occupé de scs avan- 
tages précuniîdrcs , cette motion passa sans opposition. La 
proposition d’élever dans Guildhall un monument à la mé- 
moire de M. Pitt, ne passa dans'le conseil général de la cité 
de Londres qu’a une majorité de six voix sur 77 . 

La force et le crédit du ministère tenaient si fortement à 
la personne de M. Pitt, que lord Ilawkesbury refusa d’etre 
son successeur : il était donc évidemment nécessaire de chan- 
ger totalement les membres de l’administration. Lord Gren- 
ville reçut l’ordre de se rendre auprès du roi pour donner 
son avis sur la formation d’un nouveau ministère, et il ne s’é- 
leva pas d’objection contre l’idée d’associer M. Fox à ceux qui 
en feraient. partie. Voici comme il fut composé : lord,Erkine, 
chancelier; le. comte ^Fitzw'illiam, préside,nt du co^seil; le 
vicomte Sidmoulli, garde du sceau privé.; lord Grenv'Ile, 
premier lord de la trésorerie; lord Howick (Grey), premier 
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lord de l’amirauté; le comte de Moira, grand-maître de l’ar- 
tillerie; le comte Spencer; M.FoxctM.Windham, secrétaires 
d’état; lord Henry Petty, chancelier de l’échiquier; lord Ellen- 
horough,president de la cour de justice. Xousces personnages 
étaient ministres du cabinet j dans tous les autres départemens, 
le changement fut complet. 

Une dés premières mesures proposées par les nouveaux 
ministres , fut un changement dans le système militaire de 
leurs prédécesseurs^ notamment dans le mode de recrutement 
de Parmée. Le 3 avril, M. Windhara introduisit cet objet 
dans la chambre des communes : « 11 n’y a , dit-il, que deux 
inanières de recruter une armée, la force ou le choix libre 
des individus. La première est exclue comme ne convenant, 
pas à l’Angleterre; il ne reste donc que l’enrôlement volon- 
taire : le seul moyen de le faire réussir et d’améliorer l’état 
de soldat, est de le mettre, pour les avantages, en concurrence 
avec les autres professions embrassées ordinairement par les 
classes inférieures de la société. » M. Windham demandait 
donc que les soldats levés à l’avenir, fussent enrôlés pour un 
certain nombre d’années j son projet était de diviser ce terme 
en trois périodes de sept années chacune pour l’infanterie ; 
quant à la cavalerie et à l’artillerie, la première période devait 
être de dix ans, la seconde de six, la troisième de cinq. A la 
fin de chaque période , le soldat- était en droit de demander 
son congé; et il devait jouir de plusieurs avantages qui s’ac- 
croîtraient en proportion de la longueur de ses services. 11 finit 
par proposer un bill tendant à révoquer Pacte, appelé bill pour 
augmenter Parmée. Comme c’était un point dont la décision 
intéressait le crédit du dernier ministère, l’opposition réunît 
toutes ses forces pour combattre le bill qui finit pourtant par 
passer dans les deux chambres. Le plan pour un service li- 
mité, à un certain temps, fut ensuite présenté, le 3o mai, 
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comme clause à insérer dans le Lill de mutinerie : il éprouva 
la même opposition que le précédent, mais fut aussi adopté. 
Enfin, un bill, pour exercer et discipliner un certaiçi nombre 
d’individus, qui n’excéderait pas 200,000, pris sur ceux qui 
étaient sujets h servir dans la milice, et deux autres l'elatifs 
à la milice elle-même , complétèrent le nouveau système mi- 
litaire. 

Le chancelier de l’échiquier ouvrit, le 28 mars, le budget 
de l’année. A cette époque, la dette non rachetée delà Grande- 
Bretagne et de l’Irlande s’élevait a près de 55 6,000,000 liv. , et 
la dette rachetée à 127,000,000 liv.; et l’intérêt annuel à près de 
27 millions et demi. Les besoins se montaient 45 , 6 18,47 2 liv. : 
au nombre "des voies et moyens, se trouvait un emprunt de ' 
18,000,000 liv., et des impôts de guerre qui allaient, à 
19,500,000 liv. Le plus fort de ces impôts était.une augmen- 
tation de l’impôt sur les propriétés, porté de six et demi h dix 
pour cent ; il s’étendait à toutes les propriétés qui excédaient 
5 o liv. de revenu. Quoique cette mesure fût peu populaire , 
on trouva nécessaire de la continuer pendant tout le temps que 
la guerre durerait. La réforme des abus du département des 
finances occupa aussi l’attention des ministres; et l’on adopta* 
plusieurs mesures salutaires à cet effet. 

Une loi commerciale d’une haute importance, rendue dans 
cette session , fut celle qui permit un libre commerce de grains 
de toute espèce entre la Grande-Bretagne et l’Irlande, sans 
prime ni droit; ses bons effets se sont, depuis cette époque, 
fait sentir également aux deux pays. Un autre acte passa aussi 
sous le titre de bill du commerce d’Amérique; mais ce ne fut 
pas sans une forte opposition; il autorisait le trafic des grosses 
marchandises et des subsistances que les neutres faisaient dans, 
les Antilles anglaises, et qui avait été regardé comme indispen- 
sablement nécessaire quoiqu’il enfreignît l’acte de navigation. 


.♦ Z' 


Digitized by Google 


,C ) 1806. 

Le Vill donnait au roi , en son conseil , quand le cas Pexîge- 
rait durant le cours de la guerre actuelle, le pouvoir d’auto- 
riser ses gouverneurs à permettre ce trafic, sauf les restrictions 
qui sembleraient convenables, et sous la condition que les 
neutres n’importeraient aucunes marchandises qui ne seraient 
pas du produit de leur pays, à l’exception du merrain et autres 
objets de ce genre , et n’exporteraient ni sucre, ni autres pro- 
ductions des îles. 

L’abolition de la traite des noirs, qui, pendant tantd’aimces, 
avait été le sujet dont les amis de rhumanité s’étaient princi- 
palement occupés en Angleterre, qtii avait été défendue par 
l’éloquence de M. Pitt, toutes les fois qu’il en avait été ques- 
tion au parlement, mais qui avait constamment été repoussée 
par la prépondérance d’intérêts qu’il ne voulaitpas combattre 
comme ministre , fut suivie avec une sincérité si réelle par les 
personnages qui venaient d’être placés au limon des nffu'res, 
que dans la session actuelle il y eut un grand pas de fait pour 
arriver à un e conclusioii qui assurât un résultat définitif. M. Fox 
avait l’espritvSi pénétré de l’importance de cette grande mesure, 
“qu’il déclara que si depuis près de quarante ans qu’il siégeait 
au parlement, il eûtété assez heureux pour accomplir cet objet, 
et même ce seul objet , il se serait retiré de la carrière des af- 
. faires publiques avec la conscience d’avoir fait son devoir. 

Sir A. Pigot, procureur général , présenta d’abord un bill 
interdisant ,* sous les peines les plus sévères, d’exporter des 
Nègres des colonies anglaises, après le i*’’ janvier 1807. Ce 
bill avait pour objet d’empêcher les Anglais de placer leurs 
capitaux dansde commerce' des Nègres fait par des étrangei s, 
ou d’y employer leurs matelots <;t leurs bàtlmens. On doit 
observer, pour rendre justice à la dernière administration de 
M. Pitt, qu’il avait fait rendre un ordre du conseil pour pré- 
venir l’importation des Nègres dans les colonies prises par les 
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Anglais durant la guerre actuelle; ce qui était aller aussi loin 
que s’étendait le pouvoir du gouvernement seul; mais le bill 
proposé avait un elFet bien plus étendu. Il passa dans les deux 
chambres sans éprouver beaucoup d’opposition. 

Le second bill, présenté dans le même but, etqni passa sans 
opposition, tendait à prévenir raccroissement delà traite des 
Nègres anglaise dans toutes ses branche^. Il interdisait ce com- 
merce à tout navire qui n’y aurait pas été employé avant le 
i.®*" août 1806, ou frété pour cet emploi avant le de 

la même année. La durée de cet acte fut limitée à deux ans. ' 

M. Fox proposa ensuite celte résolution : « La chambre 
considérant que la traite des Nègres est contraire aux prin- 
cipes de la justice, de l’humanité et de la saine politique ^ 
s’occupera avec toute la promptitude possible de prendre des 
mesures elïicaces pour abolir ce commerce de la manière et 
dans le temps qui paraîtront convenables. » Cette résofution 
fut combattue; mais à la division, elle passa à la majorité de 
ii 4 voix contre i 5 . Envoyée à la chambre des pairs, ils 
demandèrent une conférence à son sujet; après quoi, sur 
la motion de lord Grenville, clic fut adoptée par 4 i voix 
contre 20. 

La démarche définitive fut une adresse des deux chambres 

• 

au roi pour le supplier de prendre les mesures qui lui paraî- 
traient les plus efficaces pour obtenir par des négociations le 
concours des puissances étrangères à l’abolition delà traite des • 
Nègres et l’exécution des règlemens adoptés à cet effet. 

• Le procès de lord Melville, accusépar la chambre des com- 
munes, fut un des principaux événemens qui se passèrent 
cette année dans l’intérieur de l’Angleterre; il commença îe 
29 avril, dans le Wesliniuster-Hall, devant les pairs. Les 
membies des communes y assistèrent en comité de toute la 
chambre. Les chefs d’accusation étaient nu nombi’e de dix. 


« 
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qui pouvaient en substance se réduire aux trois suivons : 

« 1 .® Comme trésorier de la marine, il avait appliqué 
diverses sommes de l’argent de l’état à son usage et à son pro- 
fit particuliers; 2 .® il avait permis à son payem* Trotter de 
prendre a la banque d’Angleterre de grosses sommes d’argent 
qui lui avaient été remises pour compte du trésorier de la 
marine, et de les placer en son nom chez son banquier parli- 
ticulier; 3.® il avait permis audit Trotter d’appliquer cet 
argent à des objets d’émolument particulier , et en avait 
lui-même tiré profit. Le procès fat mené avec une prompti- 
tude extraordinaire pour une alFairc de cette nature, ;les dé- 
positions et les plaidoiries de chaque côté, ayant été closes le 
1 " mai, et le jugement rendu le 12 juin. La majorité des pairs 
déclara lord Melville non coupable sur chacun des dix chefs 
d’accusation; mais sur quatre de ces chefs, la majorité qui 
l’acquitta n’excéda pas le double du nombre des voix opposées. 
Les pairs votans étaient au nombre de i35. 

Parmi les événemens militaires du dehors , ceux qui con- 
cernent Naples doivent être placés des premiers , comme ayant 
" précédé les autres. Au mois de novembre i8o5 , une escadre 
de vaisseaux de ligne anglais et russes, -débarqua a Naples un 
corps de troupes des deux nations. La- cour de Naples n’ayant 
- opposé ni résistance , ni remontrance a cette mesure , la France 
la regarda comme une infraction à la- neutralité. Les troupes 
russes ne tardèrent pas à recevoir l’ordre de se rembarquer , 
et de retourner à Corfou ; et sir James Craig , commandant 
des Anglais , jugea qu’il convenait de suivre cet exemple , et 
de se retirer avec ses troupes en ‘Sicile. Napoléon , instruit de 
tonte cette affaire , publia une proclamation datee de Vienne , 
dans laquelle il annonçait que la dynastie napolitaine avait 
cessé de régner » . Une armée française , commandée par Joseph 
Huonaparte, aidé de Masséna et d’autres généraux , marcha. 
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sur Naples; le 9 février 1806, elle prit ses quartiers à Fereu< 
lino, sur la frontière de ce royaume. Le i 5 , Joseph entra dans 
la capitale; la garnison de la ville et celle des forts avaient déjà 
capitulé. Le roi et la reine s’étaient retirés à Palermc dès le 
mois de janvier , plusieurs personnes de la noblesse les y avaient 
suivis. Le duc de Calabre, héritier de la couronne , resta dans 
Napl es jusqu’à l’approche des Français; alors il se retira avec 
quelques troupes en Calabre , où le général Damas , émigré 
français, essayait d’organiser une levée en masse. Le générai 
Regniev n^cha à la poursuite des fugitifs , et après quelques 
combats, aans lesquels les Napolitains ne montrèrent pas des 
dispositions très-martiales, la guerre fut terminée, et tout le 
royaume de Naples se soumit aux Français , h l’exception de 
Gaéte et 'd’une autre place forte. La plupart des principales 
familles du royaume n’ayant plus d’affection pour leur souve- 
rain légitime, s’att.achèrent à la cause française , de sorte que 
Napoléon se hasarda à rendre un décret qui donnait la couronne 
de Na pies à son frère Joseph et à ses héritiers mâles, avec la clause 
que cette couronne et celle de France ne pourraient jamais 
être réunies sur la même personne. En conséquence , Joseph 
se fit déclarer roi le 5 o mars , et exigea le serment de fidélité de 
toutes les autorités constituées. La noblesse témoigna la plus 
. grande satisficlion du changement qui s’était opéré. 

Cependant la reine de Naples et le duc de Calabre, car le 
roi était absolument étranger aux affaires , résolurent de faire 
quelques tentatives pour ressaisir la couronne, et, par leurs 
émissaires, suscitèrent contre les Français dans l’Abruzze et 
lîV. Calabre, une insurrection qui, pendant quelque temps, 
délivra ces provinces de leurs conquérans. Tandis que ces 
troubles existaient encore, sir Sidney Smith arriva àPalerme 
vers le milieu d’avril , prit le commandement de l’escadre an- 
glaise qui s’y trouvait, et qui était composée de cinq vaisseau:? 
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de ligne , de quelques frégates , et de Lntîmens plus petits. 
11 commença par jeter du secours dans Gaéte , il s’empara 
ensuite de l’ile de Capri j et longeant la côte, il répandit l’a- 
larme par-tout , et conserva des communications avec les mé- 
contens de Calabre. En6n, sir John Stuart, commandant des 
troupes anglaises en Sicile, cédant aux demandes pressantes de 
la cour de Païenne , einbarqua un corps de 4 , 8 oo hommes clFcc- 
lifs, et, le i*' juillet, ell’eclua une descente dans le golfe de 
Sainte- Euphémie , près de la limite septentrionale de la Ca- 
labre ultérieure. Le général Uegnier éudt campé h^Iatda, à 
quelque distance du lieu du débarquement. Stuart résolut de 
l’attaquer avant qu’il eût été rejoint par des renforts qu”il at- 
tendait, et marcha à lui le 4 ; mais les renforts étaient arrivés la 
nuit précédente. Régnier, avec 7,000 hommes, descendit des 
hauteurs qu’il occupait, et s’avança dans la plaine à la reii- 
comre des Anglais. Les deux armées , après quelques déchar- 
ges , fondirent l’une sur l’autre à la baïonnette ; la fermeté des 
‘ soldats anglais décida le combat en leur laveur. Dès que les 
armes se croisèrent , les Français cédèrent, et furent pour- 
suivis avec un grand carnage. Us essayèrent inutilement de 
recouvrer l’honneur de cette journée. La victoire des Anglais 
fut complète , et leur perle insigniüante, en comparaison de 
celle de leurs ennemis Le résultat immédiat de celte affaire 
hrillanle, fut une insurrection générale des paysans Calabrois, 
et l’expulsion des F tançais de la province. Mais des efforts de 
ce genre ne purent produire aucun changement durable dans 
l’état du royaume de Naples; et Stuart, persuadé qu’il ne 
pourrait se maintenir long-temps en Calabre , fit ses prépara - 
tifs pour retourner eu Sicile. Ayant fait prendre possession , 
par un de ses officiers, du fort de Scylla ^ situé vis-h-vis du 
Messine, il repassa le détroit , laissant les insurgés Calabi ois 
combattre, un ennemi exaspéré qui les traita en icbelles. Des 
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deux côtés se .commirent des cruautés sans nombre, dans une 
guerre prolongée et peu importante. Peu de temps après la 
bataille de Maïda, les Français réduisirent la forteresse de 
Gaëte , qui avait long-temps employé une partie considérable 
de leui's forces. Le général Fox , qui prit le commandement 
des troupes anglaises en Sicile, ayant refusé de coopérer aux 
plans de la cour de Palerme pour reconquérir Naples, le 
nouveau gouvernement de^ce royaume n’y lut plus inquiété 
que par quelques mouvemens intestins. 

L’Autriche avait cédé à la France , par le traité de Pres-^. 
bourg , la ville et le district de Çattaro , sur la côte de Dal- 
matie. Pendant le délai que les Français mirent à prendre 
possession de ce territoire, un vaisseau de guerre russe arriva 
de Corfou dans le port de Cattaro ; de leur côté, les habiians, 
aidés par une troupe de Monténégrins, s’opposaient à ce que 
la cession stipulée s’effectuât. Cependant le commandant au- 
trichien évacua Cattaro, qui fiit immédiatement occupé par les 
habitans, la plupart Grecs, qui livrèrent la place aux Russes. 
Les Français, à leur arrivée, pour se dédommager de la con- 
trariété qu’ils éprouvaient, s’emparèrent de Raguse, sur la- 
quelle ils n’avaient aucun droit , mais sous prétexté de mettre 
cette ville k l’abri des Monténégrins. Ils y furent ensuite as- 
siégés par ceux-ci et par les Russes; mais ils tinrent bon jus- 
qu’au moment où le général Molitor vint de Dalmatie à leur 
secours : alors les François devinrent les assaillans, et ne tar- 
dèrent pas à débarrasser lé territoire de Raguse des troupes 
alliées. Celles-ci , réunies ensuite en grand nombre près de 
Castel-Nuovo , furent défaites avec une perte considérable, 
par le général MariAont ; mais les Russes restèrent en pos- 
session de cette place et de Cattaro jusqu’à la fin de l’année. 

La cour de Prusse , qui avait beaucoup varié dans sa poli- 
tique, et avait été sur le ’poiut de se joindre à la coalition 
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contre la France, fut portée, par révénemenl de la bataille 
d'Austerlilz , à conclure avec cette puissance, vers la Cn de 

1 8 0 5 , un traité par lequel, en retour de la cession d\\nspach, 
de Baireuth, de Clèves, de Neufcliâtel et de Vallangin , les 
troupes prussiennes furent mises cn possession de l’électorat 
d’Hanovre. Celte occupation eut d’abord lieu sous le prétexte 
de garder le pays en dépôt jusqu’à la conclusion de la paix 
générale. 5 mais, par un traité subséquent, signé le i 5 février 

1806, la Prusse s’obligea, uou-seuleinent à réunir le Hanovre 
à se? états , mais aussi à exclure de tous ses ports les navires 
anglais et les marchandises anglaises , conformément au grand 
projet de Napoléon , de fermer tout le continent européen au 
commerce d’Angleterre. Par représailles de cet acte d’hosti- 
dilé, le ministère anglais nolifîa aux puissances neutres, qu’il 
avait pris des mesures pour le blocus pe l’Ems, du Weser, de 
l’Elbe et de la Trave j l’embargo fut mis sur tous les navires 
prussiens qui se trouvaient dans les ports de la Grande-Bre- 
tagne et d’Irlande, et l’on rappela l’ambassadeur anglais de 
Berlin. Toutes ces opérations furent annoncées au parlement 
par un message du roi , du 21 avril ; l’adresse en réponse , qui 
approuvait tout ce qui s’était fait , fut votée à l’unanimité. 
Ainsi , au commencement de l’année, l’Angleterre et la Prusse 
étaient décidément brouillées. Le roi de Suède , dont les 
troupes avaient été obligées, par les armées prussiennes, de 
quitter le pays de Lunebourg, mit en usage les memes mesures 
contre les navires et les por^s de la Prusse. 

Taudis que le nord de l’Allemagne était dans cet état équi- 
voque, il y avait entre la France et l’Angleterre des négocia- 
tions qui firent espérer , pendant quelque temps, le rétablisse- 
ment de la paix. Elles furent le résultat d’une correspondance 
entre M. Fox et AL lalleyrand, à laquelle avait donné lieu 
la révélation d’un complot infâme, tendant à assassiner l'em- 
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pereur des Français, faite au premier par un étranger qui 
semblait s’attendre à voir le ministre anglais concourir h sou 
dessein; mais M. Fox, avec la générosité qui le caractérisait^ 
se crut obligé d’en donner avis à M. Taileyrand. En réponse 
à la communication de M. Fox, on donna l’extrait suivant 
d’un discours de l’empereur, adressé, le 2 mars, au corps lé • 
' gislatif. « Je désire la paix avec l’Angleterre : de mon côté, 
je ne la différerai pas un moment j \e serai toujours prêt h la 
conclure , en prenant pour base les stipulations du traité 
d’Amiens. » Ces expressions étant regardées comme des ou ^ 
vertures pour une négociation, les deux ministres s’écrivirent 
des lettres dans lesquelles un esprit de conciliation se mani- 
festait des deux côtés. I\Iais il s’éleva une diiriculté, prove- 
nant de la détermination du cabinet britannique, de ne pas 
traiter sans Ja Russie, tandis que la Fiance témoignait do 
l’éloignement pour cette intervention. La négociation , qui 
éprouva beaucoup d’interruption, fut conduite, pendant la 
plus grande partie de l’année, d’abord par lord \armonlh, 
prisonnier de gperre , d’après la mesure prise en ido5 , et qui 
avait obtenu sa liberté par l’entremise de M. Fox'^, et ensuite 
par le comte de Lauderdale , envoyé à Paiîs exprès pour trai- 
ter. Cette négociation n’ayant rien produit, il est imuilo 
d’entrer dans le détail des propositions et des démandes fûtes 
de chaque côté. On ne peut pas douter que le ministère an- 
glais ne voulût sincèremènt la paix ; mais on peut conclure 
des cris d’alégresse avec lesquels la nouvelle du retour de lord 
Lauderdale fut reçue au café de Lloyd , que la partie commer^ 
çante de la nation ne partageait pas les vœux du ministère. 

En même - temps que ces tentatives pour une négociation 
avaient lieu, la cour de Russie suivait de son côté une négociation 
'avec la France. L’empereur Alexandre ayant nommé M. d’Ou- 
btil sonjninistre plénipotentiaire kcet effet, celui-ci déploya 
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commission , à Paris, le lo juillet; mais fl parut bientôt que^ 
soit incapacité , soit perfidie , il était disposé à faire toutes les 
concessions que demandait le ministre français nommé pour 
traiter avec lui. Le 20, il signa un traité dont fl cacha plusieurs- 
des articles les plus importans à lord Yarmouth. Quand ce 
traité fut soumis à Pempereur de Russie , ce monarque refusa 
de le ratifier. Ce refus ne fut pas le résultat d’aucune repré-- 
sentation du gouvernement britannique; il vint seulement de 
ce que M. d’Oubril s’était entièrement écarté de la teneur de 
ses instructions. Les deux puissances restèrent >par conséquent^ 
dans le même état d’hostilité qu’auparavant. 

Sur ces entrefaites , fl se passait en Allemagne des choses 
qui rendaient les projets ambitieux du dominateur de la France 
de plus en plus manifestes, et qui finirent par amener une 
nouvelle guerre. La cour de Berlin qui avait espéré , par sa 
politique tortueuse, s’assurer, pour ses projets d’agrandisse- 
ment, un confédéré puissant, s’aperçut bientôt que cet allié 
ne balancerait pas à facrifier scs intérêts à ses propres desseins. 
L’investiture des duchés de Berg et de Clèves , conférée à 
Murat , soldat de fortune, qui avait épousé une sœur de Na- 
poléon, donna un voisin désagréable à la Prusse, pour ses 
possessions en Westphalie. Celte puissance éprouva une mor- 
tification encore plus cuisante , lorsque sou ministre, à Paris, 
découvrit que le gouvernement français*^ avait ofl’ert au roi de 
la Grande-Bretagne, la restitution entière de ses étals électo- 
raux , comme une condition de la paix ; elle apprit, de plus, 
que , dans les négociations de la France avec la Russie, la pre- 
mière avait consenti à empêcher le roi de Prusse de priver le 
roi de Suède de ses possessions en Allemagne, dont la cour de 
Berlin avait instanunenl demandé à s’emparer. 

Mais l’empereur des Français montra bien plus fortement 
encore sa dangereuse intervention dans le système politique 


9 

i8o6. ( ^9 ) 

de FAUemagne par le plan d’une nouvelle union dont il devait 
être le chef. Le 12 juillet, un traité de confédération fut signé 
par Tempereur des Français, les rois de Bavière et de Wir- 
temberg , l’archevêque de Ratisbonne , l’électeur de Bade , le 
duc de Berg , le landgrave de Hesse , les princes de Nassau y 
et plusieurs petits princes d’Allemagne. Napoléon ftit nommé 
protecteur de la confédération 5 et les autres états , se sépa- 
rant de l’empire germanique et renonçant à tout rapport avec 
lui , formèrent une alliance fédérative pour se secourîrmutuelle- 
.ment,et(Bbrentün contingent de troupes à fournir pour leur 
défense mutuelle en cas de guerre ; celui de la France était de 
200,000 hommes, sur un total de 263, 000. Cette conféidéra- 

i 

tion du Rhin, ce fut le nom qu’elle reçut, avait donc pour 
but de donner un nouveau chef à PAllemagne , et de la 
soustraire à l’influence des maisons d’Autriche et de Brande- 
bourg. L’humiliation de l’empereur François fut bientôt après 
complétée^ Napoléon lui envoya un message pour lui notifier 
de se tenir prêt à renoncer au titre d’empereur d’Allemagne,, 
et à céder la préséance à la France. Persuadé qu’il n’était pas 
en état de résister, François obéit h celle injonction sans faire 
aucune représentation ; et par un acte formel il renonça h la 
couronne impériale, déclara qu’il regardait l’emploi et la 
dignité de chef de l’empire comme détruits par la formalîon 
de la confédération du Rhin , et réunit ses provinces alle- 
mandes et d’empire au corps de l’empire d’Autriche.. 

Le roi de Prusse avait acquiescé à cet important change- 
ment, parce qu’on lui avait fait, espérer qu’il lui serait permis 
de former dans lè nord de l’Aüeniagne une confédération dont 
il serait le protecteur ; maïs il apprit bientôt qu’iLne pourrait, 
pas comprendre les villes auséatiques dans cette confédération, 
dont Napoléon lui-même serait le protecteur, et qu’il ne 
devait pas employer la contrainte pour y faire entier malgré: 
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lui aucun pn’nre indépendant, ce qui était, on le faisait en-^ 
tendre, le cas dn roi de Saxe. 

Excité par ces provocations accumulées , le roi de Prusse-^ 
qui avait refusé d’entrer dans la ligue puissante formée l’année 
précédente contre la prépondérance de la France, se vit obligé 
contrairement, dit-on , à son opinion particulière, à s’engager 
seul dans une lutte contre un ennemi si formidable; car l’An- 
gleterre , qui avait dirigé la dernière coalition pour la meme fin , 
était bien loin d’animer la Prusse dans cette occ^ion, puis- 
qu’elle se trouvait encore en état d’hostilité, aveWctte puis- 
sance. Vers le milieu d’août , l'armée prussienne fut mise sur 
le pied de guerre; cependant des négociations dont la ten- 
dance semblait être pacifique se suivirent pendant quelque 
temps entre les cours de Parb et de Berlin, chacune essayant 
de tromper l’autre, tandis que toutes deux prévoyaient bien 
le résultat Inévitable de ces tentatives. Napoléon, qui n’avàit 
pas cessé de faire filer des troupes vers le lieu de l’action , 
somma les membres de la confédération du Rhin de fournir 
leur contingent, et le ai septembre quitta sa capitale pour se 
rendre à l’armée. Le i''. octobre, le ministre de Prusse à Paris 
présenta une note contenant des demandes qui devaient être 
les préliminaires d’une négociation : la première était que les 
Français repnsseraientle Rhin sur le champ. Napoléon ne dai- 
gna pas y faire de réponse. 

L’armée prussienne, commandée en chef par le duc de 
Brunswick , et forte de 1 5o,ooo hommes , y compris les 
auxiliaires saxons, était postée, au commencement d’octobre, 
sur les bords de la Saale, dans le voisinage d’Erfurt, de Gotha 
et d’Eisenach. Les troupes françaises se réunissaient du côté 
de Bamberg , où Napoléon arriva le 6 ; le 8 , son armée se mit 
en mouvement pour attaquer les Prussiens. Après un grand 
nombre de manœuvres exécutées avec beaucoup d’habiletu 
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de succès , l^armée française tournant la gauche des Prussiens, 
s’empara de leurs magasins et se plaça entre Dresde et Berlin, 
et leur principal corps. Une action générale était devenue iné- 
vitable : les Français étaient postés le long delà Saale depuis 
Naumhourg jusqu’à Kalila ; leur centre se trouvait kJéna. Les 
Prussiens s’étendaient entre cette dernière place, Averslaedt et. 
Jéna. Le i 4 octobre se livra la fameuse bataille d’Averstaédt. 
ou de Jéna : près de 5 oo,ooo hommes y furent employés à'so 
détruire les uns les autres , et près de 800 pièces de canon les - 
y aidèrent. Labravoure et la discipline étaient peut-être égales 
de chaque côté j mais le talent militaire était bien supérieur du 
côté des Français. Sans vouloir essayer d’entrer dans le détail 
del’aflhire, il sullira de dire que lesPrussîens furent complète- 
ment défaits sur tous les points. Le roi s’enfuit du champ de 
bataille avec un petit corps de cavalerie;, le duc de Bruns- 
wick reçut une blessure mortelle; plus de 20,000 Prussiens, 
furent tués ou blessés, et près de 4 o, 000 furent faits pri-. 
sonniers; ils perdirent 3 oo pièces de canon; des corps dé-, 
tachés qui parvinrent à s’échapper, furent ensuite pris, et il ne 
resta rien qui pût opposer la moindre résistance aux vain- 
queurs. Les principales villes de l’électorat de Brandebourg, 
quoique pourvues de fortes garnisons, se rendirent toutes, 
presque sans résistance. Le a 5 , lés Français entrèrent dans. 
Berlin. Le roi continua sa retraite sur Kœnisberg , et y resta 
jusqu’à la fin de l’année sans rejoindre son armée. Sur ces en- 
trefaites , Louis Buonaparte , avec une armée séparée, réduisit 
presque toutes les provinces prussiennes en Westplnalie, et 
pénétra dans le Hanovre. Tout ce qui appartenait à la Prusse 
à la gauche de l’Oder, tomba au pouvoir des vainqueurs peu 
de temps après la bataille de Jéna. L’histoire ofl’re à peine un 
ÿutre exemple d’une puissance jouissant d’ime grande répu- 
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talion militaire , qui soit tombée devant un conquérant avec 
si peu d’effort pour retarder sa catastrophe. 

Comme il était de la politique du dominateur de la Franco 
de se faire uii ami de l’électeur de Saxe, 6,000 Saxons j)ris 
sur le champ de bataille, furent mis en liberté en donnant 
leur parole de ne pas servir contre la France , et l’électeur fut 
encouragé à rester à Dresde, où bientôt il conclut un traité de 
paix et d’alliance avec Napoléon. De fortes contributions 
furent néanmoins levées sur l’électorat, et des perquisi- 
tions rigoureuses curent lieu a Leipzig pour les marchan- 
dises anglaises. L’électeur de Hesse fut traité plus durement , 
sous prétexte qu’il avait signé un traité de subsides avec l’An- 
gleterre: le maréchal Mortier entra dans ses états , le chassa de 
sa capitale, détruisit ses places fortes , enleva ses magasins et 
licencia ses troupes : Mortier prit aussi formellement posses- 
sion' de l’électorat d’Hanovre; et il fut annoncé que la maison 
de Brunswick avait perdu la souveraineté de ses ancêtres. 

Ensuite Mortier entra sans opposition dans Hambourg, le 
19 novembre. Des ordres furent aussitôt donnés pour apposer 
le séquestre sur toutes lés marchandises et les propriétés an - 
glaises qui se trouvaient dans cette grande ville de commerce; 
les négocians anglais furent mis en arrestation : ou les relâcha 
ensuite sur leur parole ; mais ils restèrent sous la garde de 
soldats. Ces mesures ne formaient qu’une partie du grand 
projet d’exclure du continent européen le commerce anglais^ 
projet que les succès extraordinaires de l’empereur des Fran-- 
çais réduisirent en système. Le 20^novembre, il publia uti 
décret daté de Berlin qui interdisait tout commerce et lôute^ 
correspondance, soit directement, soit indirectement, entre les^ 
états appartenans h. l’Angleterre, et les pays sur lesquels îi 
étendait son gouvernement: il déclara les lies britanniques e» 
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état de blocus; tous les sujets de la Grande-Bretagne trouvés 
dans les pays occupés par les armées françaises, étaient pri- 
sonniers de guerre ; toutes les propriétés anglaises étaient de 
bonne prise, et tous les bàtimens qui auraient touché en 
Angleterre ou aux colonies anglaises , étaient exilus de tous 
les ports soumis à la France. Il justifia ces infractions aux lois 
et aux usages des nations civilisées , par l’extension que l’An- 
gleterre avait donnée aux lois de blocus, et à la diflérence des 
lois de la guerre par terre et par mer ; il annonça que les 
clauses de ce décret seraient regardées comme principe fon- 
damental de l’empire français, jusqu’à ce que l’Angleterre 
eût reconnu que le droit de la guerre était un et le meme 
sur terre que sur mer , et restreignît le droit de blocus aux 
places fortes réellement investies par des forces suiBsantes. 

Le roi de Prusse essaya d’obtenir, par des négociations, 
une suspension d’armes de la part du vainqueur ; mais Napo- 
léon lui fit des conditions si dures , qu’il préféra tenter de 
nouveau les hasards de la gperre plutôt que d’y consentir. 
Dans le même temps , les troupes françaises passèrent l’Oder 
en deux divisions, dont une, commandée par Jérôme Buo— 
naparle , entreprit la conquête de la Silésie. 11 y rencontra 
plils de résistance qu’il ne s’y serait attendu : Breslau , ca- 
pitale de ce duché , essuya un bombardement de trois se- 
maines, et ne se rendit qu’au commencement de l’année sui- 
vante. L’autre division , commandée par Davoust , s’empara 
de Posen le lo novembre, et, le 28, les Français entrèrent à 
Varsovie , qui avait été abandonné par les Russes. Napoléon 
traversa, à leur tête, la Narew le 23 décembre, et, le 26 , se 
donna la bataille de Pultusk contre les Russes. La perte fut 
très-grande des deux côtés ; mais l’avantage resta aux Français. 
Leurs troupes entrèrent ensuite en èantonnemens , et Napo- 
léon retourna à Varsovie. 
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Retournons en arrière , et voyons ce qui , durant cette pé- 
riode , se passait dans le reste de l’Europe. 

Cédant apparemment à la double passion d’élever sa fumillc, 
et de ne laisser subsister aucun exemple de gouvernement popu- 
laire, l’empereur des Français transforma, cette année , l’an- 
cienne république des sept Provinces-Unies en monarchie ; il eu 
plaça la couronne sur la tète de son frère Louis. Une députa- 
tion vint de La Haye à Paris pour négocier cette translation 
de l’autorité suprême. Une proclamation du roi Louis, contre- 
signée par l’amiral Verhuel, chef de la députation, parut, à 
Paris, le 5 juin. Le nouveau monarque faisait savoir qu’a\ec 
l’approbation de son auguste frère l’empereur des Français , 
et conformément aux vœux du peuple, aux lois constitution- 
nelles, et au traité qui lui avait été présenté par les députés 
de la nation hollandaise , il avait pris la dignité de roi de 
Hollande. Cette proclamation était suivie d’un code constitu- 
tionnel qui commençait par confirmer la constitution de i8o5 , 
sauf quelques exceptions relatives au pouvoir monarchique, 
dont une était que le gouvernement des colonies et leur ad- 
ministration intérieure appartenaient exclusivement au roi. 
L’indépendance du royaume de Hollande fut garantie par 
Napoléon ; mais il était évident que cette indépendance n’était 
que nominale , et que les sept Provinces se trouvaient , dans 
la réalité, réduites k un état de dépendance du grand empire. 
Cependant, le nouveau roi montra une attention louable pour 
la.pi'üspérité et les intérêts de ses sujets , et , en plusieurs cir- 
coustauccs , s’opposa aux ordres arbitraires de son frère, rela- 
tivement aux affaires commerciales.. 

L’état intéiieur de la France ne montrait que la tranquillité 
monotone d’un pays gouverné par une volonté unique j les 
actes et les décrets de l’empereur étaient- les seuls incidens 
qui pussent exciter l’attention. Un objet qu’il avait coostam-» 
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ment en vue , était d’élever chaque membre ou allié de sa 
famille à une place analogue h la dignité que liii-mcine avait 
acquise. Il fît donner en mariage une princesse de Bavière à 
son beau-fils Eugène Bcauliarnais, qu’il déclara son fils adoptif 
et sou successeur au royaume d’Italie. Iiidépendarnmeiu des 
royaumes conférés a ses frère^, et du duché de Berg accordé 
à son beau-frère Murat , comme on l’a vu plus haut, il donna 
la principauté de Guastalla à sa soeur Pauline et à son mari le 
prince Borghèse. Son oncle, le cardinal Fesch, fiit nommé 
coadjuteur de l’archevêché de Ratisbonne. il «’égla, par un 
décret, tout ce qui concernait l’éducation des princes de sa 
■ maison impériale , comme une afihire d’une haine importance 
pour l’état. Il donna la principauté de Neufchàtel à Berthicr, 
son favori , créa plusieurs duchés, cl y attacha des revenus en 
faveur des olficiers civils et militaires qui sciaient distingués 
à son service : ces dignités et ces revenus étaient transmissibles 
aux héritiers mâles des titulaires, de la même manière que les 
fiefs sous Charlemagne, qu’il affectait d’imiter. 

L’Espagne, soumise au gouvernement abject du prince de .. 
la Paix, ne jouait qu ’im rôle très-subalterne dans les afilnres 
de l’Europe. L’orgueil de ce ministre fut oflcnsé dd ce qu’on 
ne l’avait pas consulté sur les négociations qui s’étaient sui- 
vies entre la France et les cours d’Angleterre et de Russie, et 
sur-tout de ce que les îles Baléares avaient été cédées au duc 
de Calabre , sans en donner la moindre communication à la 
cour de Madrid. Il conçut donc du ressentiment contre le 
gouvernement français, et en donna des preuves en publiant 
un manifeste pour réveiller le courage de la nation espagnole, 
tandis qu’il prenait des mesures pour augmenter l’armée • 
niais l’issue de la bataille de Jéna mit un terme à ces démons- 
trations , et le ministre céda à la demande que lui fit Napoléon 
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d’un corps auxiliaire de troupes espagnoles pour la guerre 
du nord. 

L’Angleterre regardait avec inquiétude l’état du Portugal 
dépourvu de tout moyen de défense , dans le cas où le domi- 
nateur de la France tournerait sur lui ses regards ambitieux; 
d’ailleurs, beaucoup de monde était dans ce pays porté pour 
les Français. Lord Saint-Vincent fut donc envoyé avec une es- 
cadre dans le Tage , et l’on rassembla , à Plymouth , un corps 
considérable de troupes pour qu’elles fussent prêtes à être 
embarquées , si les circonstances l’exigeaient. On entama aussi 
une négociation avec la cour de Lisbonne ; mais l’occupation 
que les armées françaises avaient dans le Nord , à la fin de 
l’année, ayant écarté la tempête qui menaçait le Portugal, 
l’escadre revint en Angleterre, et la négociation fut terminée. 

Si les exploits de la marine anglaise, dans le cours de cette 
année, ne furent pas aussi brillans, faute de rencontrer des 
forces égales, qu’ils l’avaient été précédemment , ils fournirent 
du moins de nouvelles preuves de l’habileté et de la bonne 
conduite qui lui étaient habituelles. 

Une escadre qui avait quitté Brest en décembre i8o5, et 
dont une division, forte de cinq vaisseaux de ligne, de deux 
frégates et d’une corvette , était partie pour Saint-Domingue, 
fut rencontrée, le 20 janvier, par sir J. Duckworth qui avait 
sept vaisseaux de ligne et quatre frégates. Les Anglais prirent 
trois vaisseaux de ligne français , les deux antres 6rent côte et 
furent brûlés; les frégates et la corvette s’échappèrent. 

D’autres vaisseaux de guerre français furent pris ou détruits 
dans diverses affaires moins importantes, ce qui causa une 
grande diminution dans les forces navales de cette puissance. 
Parmi ces événemens , on peut citer la capture de l’amiral 
Linois qui revenait en France après avoir long-temps croisé 
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dans les mersde l’Inde. Il montait le Marengo de 80 canons, 
et avait avec lui la Selle-Poule de 4 o : il fut pris par l’escadre 
de sir J. Borlase Warren. Sir S. Hood s’empara, près de 
RocLefort, de cinq grosses frégates ayant à bord des troupes 
destinées pour les Antilles. 

La principale conquête des armes anglaises dans le cours 
de cette année, fut celle de la colonie hollandaise du cap de 
Bonne- Espérance. Une expédition de 5 , 000 hommes comman- 
dés par sir David Baird, et une force navale sous les ordres 
de sir Home Popham, parties l’année précédente, arrivèrent 
le 4 janvier dans la baie de la Table. Les Anglais débarquèrent 
sans éprouver beaucoup de résistance, et le 8, se mirent en 
marche sur la ville du Cap, Après avoir traversé les montagnes 
bleues, ils aperçurent un corps de 6,000 hommes, composé 
principalement de cavalerie et muni de canons, qui était posté 
dans la plaine pour défendre les approches de la ville ; il était 
commandé par le général Janssens, gouverneur de la colonie. 
Les troupes anglaises ayant chargé, les Hollandais s’enfuirent 
avec précipitation , et éprouvèrent une grosse perte : rien ne 
s’opposant plus aujc progrès des Anglais, la place capitula le 
lendemain. Janssens s’était posté avec le reste de ses forces à 
un passage qui mène à Zwellendam , et se montrait disposé à 
défendis l’intérieur du pays ; mais le général Beresford fut de 
nouveau envoyé contre lui ; alors Janssens consentit è rendre 
la colonie , ainsi que toutes ses dépendances , à condition 
qu’avec ses troupes, il serait renvoyé en Hollande , et ne serait 
pas considéré comme prisonnier de guerre. Ce fut ainsi que, 
sans beaucoup de dilTiculté, l’Angleterre acquit la possession 
d’une colonie importante , qui a pour toujours été réunie à 
l’empire britannique. 

Sir Home Popham , instcuit'de l’état de faiblesse de la colonie 
espagnole du Rio de la Plata , se sentit animé par la per-spcctlve 
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tîes avanlagcs commorciaux et politiques que l’Angleterre pou-» 
vait ncqncrir par lu conquête de cette vaste contrée; c’est 
pourquoi , salis prendre l’autorisation du gouvernement , il 
aventina de conduire son escadre dans l’Amérique méridio- 
nale , et vint à bout de persuader a sir David Baird de lui con- 
fier une partie de ses troupes , sous les ordi es du général 
iiercsford , pour l’accompagner dans cette entrepribe. Il tou- 
cha à Sainte-Hélène, où le gouverneur lui accorda un pelit 
renfort de soldats; mais toute son armée, en y comprenant 
les soldats de marine , ne se montait pas à plus de i Goo liommes. 
Au commencement de juin , il arriva à remhoucliurc du Rio 
delà Plata, et, le a 4 , il débarqua scs troupes à une •certaine 
distance de Buenos- A y res. Le général Bcrcsford, apres avoir 
dispersé un corps d’Espagnols, qui prirent la fuite à la pre- 
mière décharge , marcha sur la ville, où il entra le 27. Il ac- 
corda une capitulation avantageuse aux habitans: la propriété 
de toutes les personnes qui étaient à terre fut respectée; mais 
on fit un gros butin de l’argent et des marchandises qui ap- 
partenaient à l’éuit , ainsi que des navires mouillés dans le 
fleuve. Enflé de son succès , Popham adressa un manifeste 
aux principales villes commerçantes et manufacturières de la 
Grande-Bretagne, pour leur annoncer qu’un continent tout 
entier était ouvert aux négocians anglais. La nouvelle de la 
prise de Buenos-Ayres fut reçue en Angleterre avec des trans- 
ports de joie incroyables; mais ils furent de peu de durée. 
Une insurrection s’organisa dans la ville : Liiiiers , colonel 
fiançais au service d’Espagne, profita d’un temps de brouil- 
lard pour traverser le fleuve avec uue troupe de soldats, de 
sorte qu’il ne fut pas aperçu, et, s’étant joint aux habitans 
de la ville, il attaqua les Anglais. Ceux-ci , après avoir sou- 
tenu , dans les rues et sur la grande, place, un combat meur- 
trier, furent obligés de se rendre prisonniers de guerre; iis 
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furent ensuite conduits dans Pintérieur du pays, ce qui était 
contraire à la capitulation. Pophana, qui ttait k bord de son 
escadre, tint la rivière bloquée jusqu’à ce qu’il eût reçu, du 
cap de Bonne-Espérance, des renforts qui le missent en état 
de recommencer des opérations hostiles. 11 échoua dans une 
entreprise sur Montevideo, ses vaisseaux n’ayant pu s’ap- 
procher assez pour battre les murs de cette ville. Alors il dé^ 
harqua un corps de troupes près de Maldonado 5 elles y cam- 
pèrent pendant que les vaisseaux étaient mouillés au large. 
Telle était la position des affaires du Rio de la Plata à la fin 
de l’année. 

La conduite tyrannique de Dessalines, qui «s’était lui-mèine 
déclaré empereur d’Haïti , excita une révolte dans laquelle il 
fut tué. Christophe lui succéda dans le pouvoir suprême , avec 
le simple litre de chef du gouvernement. Ce fut en cette qua- 
lité qu’il publia une proclamation qui ouvrait le commerce de 
l’île aux nations neutres , sur les principes les plus libéraux. 

. Il se tint , cette année , des conférences à Londres , pour 
l’ajustement' des différens qui existaient entre l’Angleterre et 
les’ États- Unis d’Amérique. Lord Holland et lord Auckland 
représentaient la Grande-Bretagne , et MM. Monroe et Pink- 
ney , l’Amérique. Cette puissance se plaignait de ce que les 
Anglais venaient en pleine mer presser des matelots de leur 
nation, k bord des bàtimens américains ; de ce qu’ils avaient 
arreté et condamné des navires marchands , occupés k un 
commerce qu’ils regardaient comme licite 5 enhn , de ce qu’ils 
avaient enfreint les droits maritimes de l’Amérique sur ses 
propres côtes. Ces objets ayant été discutés k l’amiable, les 
plénipotentiaires respectifs dressèrent un traité j mais M, Jef- 
ferson, président des État-Unis, refusa de le ratifier. 

Dans l’Inde anglaise , la tranquillité qui avait succédé A la 
paix avec Holkar, ne fut troublée que par une sédition alar- 
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mante , qui éclata parmi les Cipayes, à Vellore , le lo juillet. 
On dit qu’une des causes de la révolte , vint d^un ordre donné 
par l’autorité militaire de Madras , pour changer la forme 
' des turbans des Cipayes et lui donner celle d’un, casque, et 
pour empêcher ces hommes de porter sur leur front la mar- 
que distinctive de leur caste. A ces motifs , se joignit un bruit 
que l’on fît circuler avec beaucoup d’artifice j c’est que le gou- 
vernement anglais avait l’intention de les convertir , par force, 
au chVistianisme. Toutes ces causes animèrent les Cipayes jus- 
qu’à la frénésie j quatre compagnies européennes du 69® régi- 
ment, furent cernées dans leurs casernes de Vellore, par deux 
bataillons de Cipayes , qui firent sm’ elles un feu très-vif par 
les portes et par les fenêtres ; les sentinelles anglaises , les 
soldats de la graiid’garde , les malades à l’hôpital , furent mas- 
sacrés; tout ce qui se trouvait dans les maisons des oiliciers^ 
fut égorgé. On fît venir un régiment de dragons, qui attaqua 
tout de suite les Cipayes : 600 furent taillés en pièce, 200 fu- 
rent arrachés de leurs cachettes et fusillés. Il y eut 1 64 hommes 
tués dans les compagnies européennes, sans compter les offi- 
ciers. Plusieurs officiers anglais commandant les Cipayes , fu- 
rent aussi assassinés. Un esprit de mécontentement se mani- 
festa à la même époque dans d’autres endroits , mais 011 l’em- 
pêcha d’éclater en sédition ouverte. 

Vers la fin de novembre , l’amiral sir E. Pellew étant dans 
la mer des Indes à la recherche d’une escadre française , passa 
le détroit de la Sonde et se dirigea sur Batavia , pour y prendre 
ou y détruire les bàtîmcns qui se trouvaient dans ce port. Il 
y brûla une frégate de 56 candns, six autres bàtimêns armés, 
et à peu près vingt navires marchands; enfin, il prit deux 
bàtimens armés et deux navires marchands, et ne perdit que 
bien peu de monde. 

Avant la fin do l’année , la guerre éclata de nouveau en Eu- 
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rope entre deux anciens antagonistes, les Russes et les Turcs. 
Une convention conclue entre les deux puissances, en 1802, 
avait réglé que les hospodars de Moldavie et de Valachie , une' 
fois nommés par la Porte , resteraient en place pendant sept 
ans, et ne seraient, pour aucune raison, destitués sans le 
concours du ministre ' russe à Constantinople. Les succès de 
Napoléon ayant déterminé la Porte à recevoir un ministre 
français , le général Sébastiani fut nommé ambassadeur. Le 
grand objet de sa mission étant de rompre l’alliance entre 
l’Angleterre et la Russie, il mit sous les yeux du divan le traité 
signé à Paris par M. d’Oubril, et dont un article garantissait 
l’iiitégrité et l’indépendance de l’empire ottoman 5 il l’inter- 
préta comme annullant la clause relative aux bospodars. En 
conséquence ils furent rappelés par la Porte , qui leur donna 
des successeurs sans consulter l’ambassadeur russe, et sans 
avoir égard à ses protestations. Ce point gagné, Sébastiani 
demanda que le passage des Dardanelles fût fermé à tous lés 
bâtimens de guerre et à tous les autres navires russes portant 
des troupes ou des munitions j mais l’ambassadeur de cette 
nation menaça de quitter Constantinople, si la Porte accédait 
à ces demandés. La proposition fut donc rejetée, et les hos- 
podars furent aussi réintégrés. Les choses étaient en cet état, 
lorsque, le 23 novembre, l’armée russe entra en Moldavie, 
et s’empara de Choezim , de Bender et de Jassy. A la nouvelle 
de ces événemens , la Porte déclara la guerre à la Russie le 
29 décembre, et fit aussitôt de grauds préparatifs pour la 
pousser avec vigueur sur’ terre et sur mer. Avant la fin de 
l’année, les Russes s’étaient emparés de la Moldavie, de la 
Bessarabie et de la Valachie , et se préparaient à passer le Da- 
nube pour se joindre' aux Servions révoltés. L’Angleterre 
épousa la cause de la Russie en envoyant , vers la fin de no- 
vembre , une escadre de trois vaisseaux de ligne et de quatre 
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frégates, sous .les ordres de l’amiral Louis, qui parut devant 
Ténédos. Un vaisseau de ligne et une frégate passèrent’ les 
Dardanelles , et mouillèrent devant Constantinople. L’ainhas- 
sadeur russe fut reçu à bord d’un de ces bàtiraens , et , au mois 
de janvier suivant , l’ambassadeur anglais jugea à propos de 
quitter Constaiitinople et de se rendre à bord de l’autre. 

M. Fox mourut le 7 septembre , d’une bydropisie de poi- 
trine. Ainsi l’Angleterre fut privée, dans le cours de cette 
année , de ses deux hommes d’état qui jouissaient de la plus 
grande réputation , non-seulement dans leurs partis respectifs , 
mais aussi dans la nation en général. Leur carrière avait été to- 
talement différente , l’un ayant passé presque toute sa vie poli- 
tique à la tête du pouvoir, et l’autre dans les rangs de l’oppo- 
sition. Leurs talens et leurs principes différaient aussi extrê- 
mement ; mais tous deux jouèrent un rôle distingué dans les 
événemens de leur temps. Ils se sont tons deux assurés une 
place éminente parmi les hommes qui ont le plus marqué 
dans l’histoire de leur pays. Quoique la perte de M. Fox fût 
un coup bien rude pour le ministère dont il était l ame , elle 
n’y produisit pourtant pas d’autre changement qu’un échange 
déplacés entre quelques-uns de ses membres. Lord Howick 
lui succéda comme secrétaire d’état des affaires étrangères j 
M. Gremille devint premier lord de l’amirauté; M. Tierney, 
président du conseil du contrôle ; lord Sidmouth , président 
du conseil, et lord Holland, garde du sceau privé. La disso- 
lution soudaine du parlement , après une existence si courte , 
fut sans doute un appel fait à la nation pour soutenir un mi- 
nistère qui ne paraissait pas jouir beaucoup de la faveur de 
la cour : au reste , l’expérience ne fut pas accompagnée de 
beaucoup de succès. Le nouveau parlement s’assembla le 19 
décembre ; il fut ouvert par des commissaires. Le point le 
plus important du discours concernait la Prusse et la conduit» 
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du roi envers cette puissance : quoiqu'elle eût pris le parti de 
résister au système d’agrandissement en Allemagne, sans s’ètre 
préalablement concertée avec le roi, sa majesté n’a.vait pas 
hésité à adopter sans délai les niesures les mieux calculées 
pour unir leurs conseils contre l’ennemi commun ; mais le 
cours rapide des événeraeris avait empêché de mettre ces con- 
seils à exécution. Ce sujet fut discuté amplement dans les dé- 
bats sur l’adresse d’usage en réponse au discours. Un long 
amendement, proposé par M. Canning, censurait la conduite 
du ministère sur ce point et sur plusieurs autres. Les adresses 
furent néanmoins adoptées sans division, et le parlement s’a- 
journa bientôt apres pour les fêtes. 


♦ 


t 


♦ 
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XLVII” ET XLVni' ANNÉES DE GEORGES lll, 


I** ET II* DU PAKLBMENT. 


Discussion sur la dernière négociation avec la France. — 
Plan de finances de lord Henri Petty. — yldoption du 
hill pour r abolition finale de la traite des Nègres, 
Motion de lord HowicJs pour qu'il soit permis de servir 

f 

dans r armée et dans la marine , sans prêter le serment 
refatifi à la religion, La motion eclioue, Changement 

dans V administration. — Causes de cet evenement. 
Nouveau ministère, — Débat sur la concession du du- 
ché de Lancastre à vie, — Motions contre le ministère y 
repoussées, — Parlement prorogé ; discours remarquable 
gu roi, — Election générale. — ^ Cri de point de papisme , 
renouvelé. — AdressPdes catholiques anglais au public. 
— Campagne de Pologne entre les Russes et les Fran- 
çais; bataille dÜEylau. — DanUwh se rend au.v Fran- 
çais. — Armistice entre ces derniers et les Suédois. 
Bataille d'Heilsberg et de Friedland. — A rmistke suivi 
du traité de Tilsity entre la Russie et la Prusse dhme 
part y et la France de Vautre. — Succès des Français 
contre les Suédois. — Prise de Stralsiind et de Rugen. 
— Hostilités entre Vjingleterre et la Porte ottomane. 
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— La flotte anglaise passe les Dardanelles. — Ses opé- 
rations et son retour. — Expédition du général Fraser 
contre Alexandrie. — Prise de Curaçao. — Sir S. Auch- 
muty prend Montevideo d’assaut. — Le général White- 
locke échoue à Buenos-Ayres. — Le nouveau parlement 
s’assemble. — Discours du roi. — Bills pour augmenter 
i’ armée. — Bill pour réprimer les insurrections en Ir- 
lande. — Parlement prorogé. — - Ordre du conseil d’An- 
gleterre en opposition au décret de Berlin , de Buonaparte. 

— Situation du Danemark. — Grande expédition en- 
voyée d’ Angleterre contre Copenhague. — Les Danois 
refusent de livrer leur flotte aux Anglais. — Bombar- 
dement de Copenhague; remise de la flotte. — Ses consé- 
quences. — Prise d’Héligoland. — A flaires de la cote 
d’ Espagne. — Les Français prennent possession du 
Portugal; le prince régent s’embarque pour le Brésil. 

— Disputes entre l’Angleterre et l’Amérique. — Ben- 
contre des vaisseaux le Léopard et la Cbesapeak. — Em- 
bargo mis dans les ports des Etais- Unis — Bévolutions 
sur le trône de Turquie, — Indes orientales. — Prise 
des Antilles danoises. 


Mue parlement s’élant assemblé le 2 janvier, lord Gren ville 
entretint la chambre des pairs de la dernière négociation avec 
la France. U observa d’abord que , dans sou opinion , la seule 
base de paix convenable entre les deux pays, était celle de la 
possession actuelle, puisque l’Angleterre étant une grande 
puissance maritime , et la France une grande puissance con- 


Digilized by Google 



% 


( 56 ) 1807. 

lînentale , il ne pouvait pas y avoir entre elles de cession qui 
leur fût mutuelleraent avantageuse j mais , quoique cette base 
fût convenable, il ne s’ensuivait pas que la négociation dût 
exclure la discussion des équivalens h donner pour certaines 
- cessions dont on conviendrait , ce qui était d’autant plus né- 
cessaire, que les intérêts des alliés de l’Angleterre s’y trou- 
vaient compris. Il partagea ces alliés en deux classes ; ceux 
envers qui elle était obligée par des traités, et ceux envers 
qui elle l’était par les circonstances survenues durant la guerre. 
11 fit diverses observations sur ces d<iux classes j et, après avoir 
raconté les différentes périodes de la négociation , il proposa 
une adresse au roi , par laquelle la chambre exprimait son 
approbation de la tentative de rétablir la paix, et assurait sa 
majesté qu’elle était disposée à la soutenir dans toutes les 
mesures qpi seraient jugées nécessaires , soit pour rétablir la 
paix, soit pour continuer la guerre. Lord Howick Cl, dans 
la chambre des communes , la même motion, précédée d’un 
discours d’introduction semblable. Les débats furent très- 
longs y et les îidresses finirent par passer sans opposition , toute 
la discussion ayant roulé sur la comparaison des mérites et 
des démérites du dernier ministère et du ministère actuel.- 
Sans vouloir entrer dans le détail de cette conversation , il est 
cependant bon de noter l’opinion énoncée sur la paix par un 
homme qui ne devait pas tarder à être a la tète d’un ministère 
nouveau. M. Perceval blâma les ministres de n’avoir pas mis 
plutôt un terme à la négociation , et déclara la ferme convic- 
tion dans laquelle il était , qu’il ne pouvait pas y avoir de 
paix avec la France , ou au moins une paix digne d’être ac- 
ceptée par l’Angleterre, tant que les forces et les conseils de 
ce pays seraient dirigés par deux hommes tels que Tallcyrand 
et Buonaparte. 

Le 29 février, la cUajxibre des communes étant formée en 
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comité de finances , lord Henry Pelty, après avoir exposé que 
les besoins de l’armée se montaient 1 40,627,000 liv. pour 
l’Angleterre , et à 5,3i4,000 liv. pour l’Irlande, proposa un 
nouveau plan pour pourvoir h l’emprunt de cette année et 
à ceux dont ou pourrait avoir besoin pendant plusieurs an- 
nées de guerre consécutives, sans établir de nouveaux impôts. 
Voici les principes fondamentaux de ce système. L’état floris- 
sant du revenu permanent , le produit considétable des im- 
pôts de guerre, le montant accumulé du fond d’amortisse- 
ment, et l’extinction prochaine de quelques annuités accordées 
en paiement d’emprunts précédens , servaient de bases à l’ar- 
rangement. Les emprunts de guerre de cette année et des 
deux suivantes étaient évalués à 12,000,000 liv. par an; celui 
de 1810, à i 4 ,ooo,ooo liv. , et ceux des dix années suivantes, 
si la guerre durait aussi long- temps, à 16,000,000 liv. Pour 
gage de tous ces emprunts , les impôts de guerre devaient être 
engagés jusqu’à la concurrence de I o pour 1 00 de la somme 
empruntée ; savoir, 5 pour 100 pour payer les intérêts, et le 
reste pour former uti fonds d’amortissement destiné au rachat 
dii principal. Cet emploi des impôts de guerre devait néces- 
' sairement diminuer, chaque année, le montant du revenu 
disponible ; le déficit était remplacé par des emprunts supplé- 
mentaires, d’après le système d’un fonds d’amortissement 
d’un pour lou sur le capital nominal. Les nouvelles charges 
que ce plan occasionerait , ne devaient avoir lieu qu’après 
1810, parce qu’il était calculé jusqu’à cette époque; les an- 
nuités qui s’éteindraient, serviraient à payer les intérêts de 
ces emprunts : par conséquent , la guerre pouvait se faire sans 
taxes nouvelles. Après de longues discussions , et la présenta- 
tion d’autres plans de finances , les résolutions proposées par 
lord Henry Petty lurent l’objet d’un rapport soumis à la 
chambre , qui les adopta. On fit beaucoup d’objections contre 
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ce système. Il convient d’en citer une que le résultat a pleine- 
ment confirmée j c’est que l’on supposait à tort que les dé- 
penses de guerre , pendant toute la période , n’excéderaient pat 
5 s, 000, 000 liv. par an ; tandis que les subsides à fournir , la 
dépréciation de l’argent et d’autres causes , les ont fait monter 
bien au-delà de cette somme. 

Cette année, l’abolition totale delà traite des Nègres eut 
lieu. Le 3 janvier, lord Grenville présenta à la chambre haute 
un bill à cet effet. La discussion reproduisit tous les argument 
déjà employés sur ce sujet ; mais quoique les opposans à celte 
mesure fussent aussi décidés que jamais , leur nombre était 
bien diminué. A la seconde lecture, le bill passa à la majorité 
de 64 ; voix sur 100. Quand le rapport fut fait à la chambre , 
lord Grenville exposa qu’il avait été jugé convenable de fixer un 
même terme pour toutes les clauses du bill, savoir, le i^''. mai 
suivant, et d’y en insérer une qui permettait à tous les navires 
négi’iers destinés pour l’Afrique avant cette époque , decomplé- 
ter leur cargaison etd’en porter le produit aux Antilles jusqu’au 
1"'. janvier 1808 , terme de l’abolition finale de la traite. Le 
bill , ayant été adopté dans la chambre des pairs , fut porté, 
le 3 février, à la chambre des communes. Lord Howick y fit 
la motion d’en donner lecture. Cettechambre entendit contre 
l’abolition l’opinion de conseils pour les négocians et planteurs 
de la Jamaïque, les négocians de Londres qui faisaient le 
commerce de la côte d’Afrique , le corps de ville et les négo- 
cians de Liverpool, et les négocians et planteurs de la Trinité. 
La division sur la question de se former en comité fut adoptée 
par 233 voix contre 16. Les opposans adhérèrent constam- 
ment à leurs objections ; mais le 1 6 mars, lebill passa avec quel- 
ques amendemens : le 22 , les pairs approuvèrent les amen- 
demens ; et le 9.') , il reçut la sanction royale. 

Le 5 mars, lord Howick fit une motion qui fut éventuelle- 
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raent la cause de la dissolution du ministère. 11 demanda la 
permission de présenter un bill pour assurer à tous les sujets 
du roi le privilège de servir dans l’armée ou dans la marine 
en prêtant le serment qui serait prescrit par un acte' du paf- 
lement, et leur accorder, autant qu’il n’en résulterait pas 
d’inconvénient, le libre exercice de leur religion. II exposa que 
ce qui avait particulièrement attiré l’attention du gouverne- 
ment sur ce sujet , était l’étrange anomalie qui existait en 
conséquence de l’acte d’Irlande de qui permettait aux 

catholiques romains, dans ce pays, d’occuper des emplois 
dans l’armée et de parvenir à tous les grades, excepté à celui 
de commandant en chef, de grand-maitre de l’artillerie , ou 
de général de l’état-major ; tandis que s’ils servaient en Ai>- 
glelerre , la loi les rendait inhabiles à rester au service. 
M. Perceval combattit la motion qu’il regardait comme une 
des mesures les plus dangereuses qui eussent jamais été sou- 
mises au jugement de la législature; ilfit voir quelle tendait 
à supprimer tous les sermens que la sagesse des temps pré- 
cédens, avait jugé nécessaire d’établir pour la défense delà 
religion ; et il manifesta les plus vives alarmes sur les principes 
d’innovations qui se glissaient insensiblement et acquéraient 
continuellement plus de force. D’un côté, les craintes de 
M. Perceval furent regardées comme bien fondées; du côté 
opposé, elles furent traitées dfe futiles et de chimériques : et 
le bill fiit lu pour la première fois. 

La motion pour une seconde lecture ayant été renvoyée 
au 18, lord Howick annonça, la veille, que pour des raisons 
(ju’il ne pouvait pas expliquer, cette seconde lecture n’aurait 
pas lieu. Le 26, le ministère fut changé ; ot le 26, lord Gren- 
ville dans la chambre haute , et lord Howick dans celle des 
communes, racontèrent en détail les circonstances qui avaient 
occasioné cet événement. Us exposèrent les principes qui 
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les rendaient l'un et l’autre partisans du bill en faveur des 
catholiques, et tics autres dissidens. Par une loi rendue en 
Irlande en «776, les protestans dissidens y étaient admissibles 
à tous les emplois civils et militaires, sans aucune restriction, 
tandis que dans la Grande-Bretagne, ils ne pouvaient occuper 
aucune place sans prêter le serment du lest; et si les catho- 
liques étaient admis à tpielquc grade dans l’armét;, les pre- 
miers pourraient se plaindre de l’inégalité. Quant aux catlio- 
liq ues, la copie d’une dépêche adressée au vice-roi d’Irlande 
relativement aux communications à avoir avec eux , avait été 
soumise au roi par scs ministres, et avait reçu son appro- 
bation; on avait même été autorisé h informer les chefs des 
catholiques que l’armée et la marine leur seraient ouvertes. 
Cependant, quelques membres du eahiiiet ayant conçu des 
doutes sur l’extension de la mesure proposée, et le roi ayant 
appris qu’elle s’étendait beaucoup plus loin qu’il ne l’avait 
pensé , déclara positivement h lord Grenville qu’il y était op- 
posé. Les ministresessayêreut alors de la modifier, de manière 
h la faire cadrer avec les désirs du roi, sans en altérer le fond; 
mais ayant échoué dans cette tentative, ils se détcrmiiitTent 
à laisser le bill de côté. En même temps, lord Grenville et 
lord Howick résolurent, pour leur justification personnelle, 
d’insérer dans les actes du cabinet une minute qui leur ré- 
servât : i“. la liberté de donner leur opinion sur la question 
relative aux catholiques ; 2“. celle de soumettre de temps en 
temps à la décision du roi cette question ou tout autre objet 
qui y aurait du rapport; mais il leur fut enjoint non-seule- 
ment de retirer la dernière réserve, mais aussi d’y substituer 
une obligation par écrit de ne jamais mettre cette mesure en 
avant, ni de proposer jamais quelque chose qui cutdu rapport 
avec la question concernant les catholiques. Pensant que cet 
« Dgagemenl serait incompatible avec leur devoir, et ayant 
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communiqué leurs sentimens au roi, ils en reçurent le len- 
demain la notification qu’il était obligé de’ prendre d’autres 
ministres. 

Les deux chambres s’ajourntTent au 8 avril. 

Voici comme Fut composé le nouveau ministère : lordWest- 
morland devint garde du sceau privé ; le duc de Portland , 
premier lord delà trésorerie; M. Canning, secrétaire d’état 
des aH’aires étrangères; lord Hawkcsbury eut l’intérieur; 
lord Castlereagb , la guerre et les colonies ; lord Eldon fut 
chancelier; M. Per.cevalj chancelier de l’échiquier ; le comte 
de Cbatam, grand-maître de l’artillerie ; le comte Cambd en, 
président du conseil; lord Mulgrave, premier tord de l’ami- 
rauté. ^ • 

Tandis que l’on s’occupait du changement de ministère , le 
bruit ayant couru que pour engager M. Perceval à entrer dans 
celui qui allait se former, on avait le projet de lui conférer à 
■vie la chancellerie du duché de Lancaster, M. Martin proposa 
le 9 mars une adresse au roi pour qu’il voulût bien ne pas 
accorder à vie un emploi dans le duché de Lancaster, ou tout 
autre, qui n’avaient jusqu’alors été occupés que durant le bon 
plaisir de S. M. Cette motion, après avoir été débattue, fut 
adoptée par 218 votans contré 11 5 . A la rentrée du parlement 
après l’ajournement , la réponse du roi fut rapportée h la 
chambre des communes; elle portait qu’il prendrait l’objet 
en très-sérieuse considération , et en meme temps annonçait 
que la, charge de chancelier du duché de Lancaster, qui allait 
être donnée , ne le serait que durant le bon plaisir de S. M, 

Le 9 avril , il y eut un essai de forces entre l’ancien et le 
nouveau ministère ,* par cette motion de M. Brands : « La 
» chambre des communes pense qu’il est Contraire aux pre-^ 
« miers devoirs des serviteurs confidentiels de la couronne de 
» s’astreindre par des arrangemens exprès ou implicites, è ne 
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)) pas donner au roi les avis que le cours des circonstances 
)) peut rendre nécessaires pour la prospérité et la sécurité 
» de telle partie que ce soit du vaste empire de sa majesté. » 
Le déhat louj» et vif que cette motion fil naître, finit par s’é- 
carter delà question principale, et roula sur les concessions 
réclamées par les catholiques. M. Osborne demanda Pordre du 
jour ; et à la division , cet amendement lut adopté par 268 voix 
contre 226. Les ministres eurent ainsi pour eux une majorité 
de 32 voix. Une motion semblable faite dans la chambre des 
pairs par le marquis de Sta{lbrd,futcombattue par une demande 
de lord Boringdon pour un ajournement : celle-ci fut adoptée 
par 171 voix contre 90. M. Lyltleiou, dans la chambre des 
communes, fit ensuite cette motion : « La chambre considé- 
rant qu’une administration ferme et énergique est indispen- 
sablement nécessaire dans la crise importante où se trouvent 
actuellemcut les affaires publiques, a vu avec le plus profond 
regret le dernier changement dans les conseils de S. M. » La 
motion fut écartée par Pordre du jour à la majorité de 244: voix 
contre 198. 

Le parlement fut prorogé le 27 avril. Dans le discours pro- 
noncé par une commission, l’on remarqua la phrase suivante : 

« S. M. a le dessein dé consulter le sentiment de son peuple 
pendant que les événemens qui viennent d’avoir lieu, sont 
encore présens h son souvenir, » Les motifs allégués à Pappuî 
de cette déclaration ne frappèrent pas moins. Le roi , en ayant 
recours à ce moyen , montrait , de la manière la moins équi- 
voque, combien il était intimement persuadé de la droiture des 
motifs qui Pavaient fait agir, et donnait à ses peuples la meil- 
leure occasion de manifester leur résolution de le soutenir dans 
tout ce qu’il ferait *, en usant des prérogatives de sa couronne, 
qui serait conforme aux obligations sacrées qu’il avait contrac- 
tées en là recevant, cl cojiduirait à la prospérité et a la sûreté' 
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de la constitution. Le discours parlait ensuite « des divisions 
que devait naturellement et inévitablement faire naître la dis- 
cussion malheureuse et intempestive d’une question qui inté- 
ressait à un si haut degré les sentimens et les opinions de son 
penple. » 

Le roi , en se montrant ainsi en quelque sorte l’antagoniste 
de ses derniers ministres, et comme concerné personnellement 
dans unequeslion de politique, nq pouvait manquer de donner 
une activité extraordinaire à l’esprit de paî t! , sur-tout le sujet 
de la dispute intéressant ces sentimens religieux qui agissent 
si fortement sur le caractère national. Le corps de ville de 
Londres, qui envisageait le renvoi des ministres d’après cette 
impression, présenta , le 22 avril, une adresse au roi, pour 
lui exprimer son ardente et sincère reconnaissance de la ma- 
nière imposante et énergique dont il avait soutenu et protégé 
la religion protestante réformée telle qu’elle était établie parla 
loi , et de la fermeté qu’il avait mise dans l’exercice constitu- 
tionnel de sa prérogative royale pour maintenir l’indépendance 
de la couronne. » On n’eut donc pas lieud’ètre surpris, lors- 
qu’à l’élection générale qui suivit la dissolution du parlement, 
les cris de Point de papisme et de danger de l’église se firent 
entendre en quelques endroits pour des fins politiques, et 
pour enfiammer l’esprit de la multitude ÿ cependant ils pro- 
duisirent peu d’efièt dans la capitale où l’on aurait pu craindre 
de voir se renouveler les scènes affreuses de 1780. Les person- 
nages les plus respectables de l’église catholique romaine d’An- 
gleterre saisirent avec beaucoup de sagacité cette circonstance 
pour publier une adresse à leurs concitoyens protestans, dans 
laquelle ils leur prouvèrent, par des raisonnemens incontes- 
tables , la pureté de leurs principes envers le roi et ht patrie , 
et les conjurèrent de déclarer , après avoir lu ces preuves , 
<( si les sujetscatholiques du roi soutiennent une seule maxime 
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incompatible avec la fidélité la plus pure, on tendant le 
moins du monde à enfreindre un seul des devoirs auxquels un 
Anglais est tenu envers son Dieu , son roi et sa pairie. 

L’hiver suspendit à peine les opérations militaires de la 
guerre entre les Français et les Russes; la grande-armée de 
ces derniers, commandée par le général Bennigsen, était h la 
fin de janvier, postée avec le corps prussien auxiliaire sur le 
Pregel près de Knenigsberg. JiC plan de ce général était de tour- 
ner le flanc gauche de l’armée française , et en s’étendant le 
long de la Vislule jusqu’à Graudentz et à Thom, de réduire les 
Français à évacuer la Pologne. Par une marche rapide, il dé- 
concerta une tentative qu’ils avaient faite de surprendre Kœnigs- 
berg;et le 26, il attaqua près de Mohringen un détachement 
commandé par le prince de Ponte-Corvo (Bernadette). Les 
rapports des deux partis diffèrent tellement sur cette affaire 
comme sur la plupart des autres , que l’on ne peut en former 
une relation bien suivie ; mais les Français se retirèrent aus- 
sitôt à 60 milles du champ de bataille. A la fin de janvier. 
Napoléon quitta Varsovie , et rassembla l’élite de ses troupes 
afin d’attaquer le centre de l’armée russe. Il marcha ainsi avec 
environ i20,ooohommes, et après plusiems actions partielles, 
arriva, le 7 février, sur le front de la grande-armée russe 
avantageusement postée à Eylau. Une bataille très-meurtrière 
dura le 7 et le B ; chaque côté réclama la victoire. Cependant 
les Russes se retirèrent au-delà du Pregel : les Français, après 
être restés quelques jours sur le champ de bataille, se re- 
plièrent sur la Vislule sans faire de tentative sur Kœnigsberg, 
comme l’empereur en avait annoncé l’intention. Après que 
l’armée française se fut rafraîchie quelque temps dans ses 
quartiers d’hiver, et eut livré quelques escarmouches, l’em- 
pereur se détermina à pousser le siège de Dantzickaveevigueue, 
et posta la grande armée de manière à couvrir les assiégeans. 
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Les Russes, qui avaient reçu des renforts, ayant résolu de 
secourir cette place, attaquèrent toute la ligne des Français, 
et furent repoussés. Le 10 mai, le général Kalkreuth, com- 
mandant de Dantzick, capitula; la garnison prussienne- en 
sortit avec tous les honneurs de la guerre , et fut conduite aux 
avant-postes prussiens; elle s’engagea à ne pas servir contre les 
Français ou leurs alliés avant un an, à dater du jour de la 
capitulation. Le maréchal Mortier, qui avait commencé le 
siège de Stralsund, l’abandonna à l’approche d’une armée de - 
Suédois commandée par le baron d’Essen , gouverneur de la 
Poméranie suédoise : cette province fut donc évacuée par les 
Français. Mais les Suédois ayant imprudemment passé la 
Pœne, Moi lier les attaqua le 19 avril, et battit plusieurs de 
leurs divisions qui repassèrent la rivière après avoir éprouvé 
une grande perte : cette affaire amena la conclusion d’un armis- 
tice dont les conditions furent favorables aux Fiançais, Le 
roi de Suède arriva bientôt après à Stralsund. Le général an- 
glais Clinton vint l’y trouver, et lui apporta l’assurance de 
prompts secours en tout genre. 

Après la reddition de Dantzick, Napoléon fit des proposi- 
tions de paix à l’empereur de Russie; elles lurent sans succès. 
Le 5 et le 6 juin, les troupes russes et prussiennes réunies 
attaquèrent les Français sur differens point de leur ligne, et 
furent repoussées avec perte : Napoléon prit alors le comman- 
dement. Une campagne de dix jours très-active fut signalée 
par les batailles d’Heilsberg et de Friedland; toutes les deux 
tournèrent à l’avantage des Français; à la dernière, sur-tout, 
ils remportèrent une de leurs victoires les plus glo.:!^uses. 
Les Russes ne cessèrent de battre en retraite que lorsqu’ils 
eurent passé le Niémen. Le^ 19 juin. Napoléon xcntra dans 
Tilsit, ville située, sur les bords de ce fleuve. Le 22 , un ar- 
mistice y fut conclu entre lés Français et les Russes : il devait 
3 5 
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être suivi d’une suspension d’armes semblable eiure les pre- 
miers et les Prussiens. Le Niémen et le Narew formaient les 
limites entre les deux armées. A cette époque, il ne restait 
plus au roi de Prusse que Memcl et son teriitoire. Les deux 
empereurs eurent, le 25 juin, une entrevue au milieu du 
Niémen, dans une barraque construite sur un radeau; ils se 
donnèrent toutes les marques d’une considération mutuelle; 

’ les deux armées se livrèrent à la joie, et vécurent amicalement. 
Le 7 juillet, la paix fut signée à Tilsit, entre les deux grands 
potentats ; comme ils n’avaient pas de différens à ajuster entre 
eux, elle ne concernait que leurs alliés. On rendit à la Prusse, 
À peu d’exceptions près, ce qu’on lui avait pris en Allemagne 
et en Silésie. La plus grande partie des provinces de la Po- 
logne qui avaient été réunies .à la Prusse dans les traités de 
partage , fut donnée au roi de Saxe ; c’est le titre que l’élec- 
teur avait pris. Elles devaient porter le nom de grand duché 
de Varsovie , et être gouvernées d’après une constitution nou- 
velle, formée sur le modèle de celle de la France : il fut ac- 
cordé, par le roi de Prusse, une roule militaire sur son ter- 
ritoire , pour communiquer de ce duché à la Saxe. Dantzick, 
avec un territoire de deux lieues k l'eulour , fut rendu à son 
indépendance, sous la protection des rois de Prusse et de 
Saxe ; la navigation de la Vistule fut déclarée libre. Les ducs 
de Saxe-Cobourg, d’Oldenbourg et de Mecklenbourg-Sch'we— 
rin, rentrèrent dans leurs états; mais les ports du pays d’Ol- 
denbourg devaient conserver des garnisons françaises jusqu’k 
la paix entre la France et l’Angleterre. En attendant cette 
époque, tous les ports prussiens devaient être fermés aux 
Anglais. L’empereur de Russie reconnut la confédération du 
Rhin , ainsi que les rois Buonaparte de Naples , de Hollande et 
de Weslphalie: ce dernier état fut alors désigné pour Jérôme , 
le plus jeuue frère de Napoléon. Les hostilités devaient cesser 
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immédiatement entre la Russie et la Porte , et les troupes 
russes se retirer de la Moldavie; mais les troupes turqui» 
ne devaient occuper celte province que l(jrsque le traité dé- 
flnilif aurait été signé entre les deux puissances. La Russie 
accepta la médiation de la France à cet effet. 

Le roi de Suède était alors le seul monarque du continent 
qui résistât aux armes du conquérant français. Ayant pris eu 
personne le commandement de ses troupes en Poméranie , ili 
annonça son intention de ne reconnaître que le premier ar- 
mistice stipulé pour dix jours ; cependant il s’occupa , dans cet 
intervalle , à augmenter les fortifications de Stralsund , et éleva 
de nouveaux ouvrages sur l’îlc de Rugen. L’armistice expiré , 
le maréchal Brune marcha en avant, et attaqua les Suédois 
dans leurs retrancliemens : ils furent emportés après une dé- 
fense courageuse, qui coûta beaucoup de sang. Les Suédois 
se retirèrent sous les murs de Stralsund. Le roi évacua cette 
ville dans la nuit du I9 au 20 août, et débarqua ses troupes^ 
à Rugen. Elles capitulèrent au commencement de septembre;' 
cette capitulation comprit toutes les îles de la mer balii(}utr 
sur la côte d’Allemagne. 

Le ministre français profitant de l’ascendant qu’il avait ac- 
quis à La cour ottomane, avait lait fermer l’entrée des Darda- 
nelles et du Bosphore de Constantinople aux hàtimens anglais 
et russes. En conséquence , le gouvernement anglais envoya , 
au commencement de l’année, une Hotte de sept vaisseaux de 
ligne , avec des frégates et des bombardes , sous le comman- 
dement de sir J. Duckworth. Ce dernier avait ordre de forcer 
le passage des Dardanelles , et , si la Porte n’accédait pas à cei - 
laines conditions , de bombarder Constantinople. La flotte 
passa les châteaux extérieurs le 19 février; il y avait alors k 
l’ancre, en dedans des châteaux intérieurs, une cscadie 
turque, composée d’un vaisseau de 64 , de quatre frégates, et 
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de plusieurs corvettes. Sir Sidney Smith fut envoyé avec trois 
vaisseaux de ligne pour détruire l’escadre turque, si l’on op- 
posait quelque résistance au passage des Anglais. Les châteaux 
de l'intérieur ayant fait sur eux un feu terrible, auquel ils 
répondirent par des bordées qui produisirent l«ur effet, sir 
Sidney Smith exécuta ses ordres, en faisant échouer et en 
brûlant les vaisseaux turcs ; eu même temps, un détachement 
de soldats de marine encloua une forte batterie sur la côte. La 
flotte anglaise mouilla ensuite aux îles du Prince , à peu près 
à huit milles de Constantinople. Une correspondance eut lieu 
pendant quelque temps entre M. Arbuthnot, ministre d’An- 
gleterre à la Porte, qui s’était rendu à bord de la flotte, et 
l’amiral Duckworth d’une part , et le ministre turc de l’autre. 
Les premiers exigèrent, comme condition de paix et d’amitié, 
que tous les vaisseaux de guerre appartenant à la Porte , avec 
leurs agrès , apparaux et munitions , fussent remis an com- 
mandant anglais , qui , dans ce cas , ne ferait aucun mal à la 
ville , et , au contraire , se retirerait au-delà des Dardanelles. 
U n’était pas probable que cette proposition serait acceptée. 
Les Turcs s’occupèrent aussitôt avec la plus grande activité à 
défendre leur capitale par de nombreuses batteries , et à mettre 
tous leurs vaisseaux qui se trouvaient dans le canal de Cons- 
tantinople, en état de combattre. Ces préparatifs et l’état du 
temps rendirent l’approche de la ville à peu près imprati- 
cable. Au reste , le mal qu’un bombardement eût pu faire à 
cette belle capitale, n’eût répondu à aucun but politique. 
Duckworth se hâta donc de partir avant que le passage des 
Dardanelles fût ou entièrement fermé , ou devenu beaucoup 
plus dangereux. Le l" mars , il repassa devant les châteaux, 
qui lui lancèrent d’immenses blocs de marbre; l’une de ces 
masses , qui pesait plus de 800 livres , coupa en deux le 
grand mât du Windsor ^ vaisseau de guerre^ Cette expédition 
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coûta aux Aûglaîs environ 260 hommes, tant tués que bles- 
sés, ne produisit aucun avantage à la nation , et lit peu d’hon- 
^ neur à ceux qui Pavaient conseillée. 

Uéchec que l’Angleterre essuya dans cette occasion , fut 
en quelque sorte compensé par le succès d’une tentative 
contre une des autres villes principales de l’empire ottoman. 

Le 5 mars, un corps d’environ 5 ooo hommes, commandés 
par le major-général Mackensie Fraser, partît de Messine. 
Une partie mouilla, le i6, à l’ouest d’Alexandrie, Le con- ' 
sul anglais, qui résidait dans cette ville, conseilla au général 
de ne pas tarder à débarquer les troupes , quoique plusieurs 
bàlimens de transport ne fussent pas encore arrivés , parce que 
le consul français s’efforçait d’obtenir l’entrée d’un corps d’Al- 
banaispour défendre la ville. Fraser se rendit à cet avis ; et les 
troupes ayant pris possession dû château d’Aboukir, ainsi que 
de la langue de iterre sitûée entre les lacs Maadie et Maréotis,, 
Alexandrie capitula le 20. Les vaisseaux qui appartenaient au 
gouvernement , et toutes les propriétés publiques furent remis 
aux Anglais : les équipages devaient être envoyés dans un pori 
turc, mais à condition de ne pas servir contre les Anglais ou 
leurs alliés avan^; d’avoir été échangés. La perte par laquelle 
' on acheta ce succès fut peu considérable. Le jour où la con- 
vention fut conclue, les transports attendus, arrivèrent, et 
deux jours après , parut l’escadre de Puckworth. 

Comme les Anglais couraient le risque de manquer de 
vivres à Alexandrie , h moins, qu’ils ne fossent maîtres de 
Rosette et de Rhamaniéh , le 27 , le général Fraser détacha 
un corps d’environ i 5 oo hommes , pour prendre possession 
du premier de ces endroits. Mais le commandant de ce corps 
était imprudemment entré dans la ville sans avoir préalablement 
examiné l’état des choses ; il fut accueilli par un feu si vif,, 
qui partait des toits et des fenêtres , qu’’après avoir eu 3 bo 
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hommes tués et blessés , il fut obligé de se retirer à Aboukir. 

Le manque de subsistances devenant plus pressant , un autre 
corps d’environ 2600 hommes , commandés par le générfil 
Stuart , lut envoyé pour réduire Rosette. Les Turcs n’écou- 
tèrent pas les sommations qu’on leur fit de se rendre. Alors 
les Anglais élevèrent des batteries contre la ville; ils atten- 
daient , d’ailleurs , un secours de Mamelouks , et le lieu- 
tenant-colonel Macleod fut détaché pour s’emparer d’un, 
poste , afin de faciliter la jonction avec ces auxiliaires. Plu- 
sieurs jours se passèrent à les attendre inutilement. Enfin , 
Fraser aperçut un grand nombre de bràtimens qui descendaient 
le Nil ; ne doutant pas qu’ils ne continssent des renforts en- 
voyés du Caire à l’ennemi , il envoya aussitôt à Macleod 
l’ordre de quitter sa positif : celui-ci fut inalheureusemeut 
inteicepié , et tout son dét^hement taillé en pièces. Stuart 
lit sa retraite sur Alexandrie , en*combattant constamment. 
Cette tentative sur Rosette coûta 1000 hommes tant tués que 
blessés et égarés. Fi'aser voyant ensuite qu’un corps formi- 
dable d’ennemis s’approchait d’Alexandrie, dont les habitans 
annonçaient des dispositions peu rassurantes , envoya un 
pailementaire. Il oEFrit de quitter l’Égypte avec son armée , 
à condition que les prisonniers anglais seraient mis en liberté : 
cette proposition fut acceptée a'fec empressement , et il fit 
voile le 23 septembre. 

Le premier jour de l’année , l’ile hollandoise de Curaçao 
fut prise par une escadre de qviatre frégates , commandées par 
le capitaine Brisbane , qui avait été détaché de la flotte de 
l’amiral, Dacres. Le port était défendu par des fortifications 
régulières ; le seul fort d’Amsterdam était muni de 66 pièces 
de çaupn ; deux frégates et deux goélettes armées étaient em- 
bossées . ep travers de l’entrée. Néanmoi.ns , les assaillans ' 
eurent en peu de ^mps ,.et. avec une perte peu considérable , 
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emporté les forts d’assaut , et les Lâtîmens a l’abordage. "Une 
capitulation céda l’ile au roi d’Angleterre. La garnison et les 
équipages des vaisseaux de guerre restèrent prisonniers. 

Pendant l’automne de l’année précédente , une expédition 
fut envoyée contre le Rio de la Plata : elle était commandée 
par sir Samuel Auchmuty y et escortée par sir C. Stirling, 
nommé pour remplacé sir H. Popham dans cette station. En 
arrivant à Maldonado , le général résolut de faire une ten- 
tative sur Montevideo , parce que c’était la seule place sur le 
fleuve qui pouvait être attaquée avec apparence de succès. Le 
18 janvier, ^il débarqua ses troupes près de cette ville, ün 
corps de 6000 hommes en sortit le lendemain pour les atta- 
quer ^ il fut repoussé avec une grosse perte , et les Anglais 
commencèrent le siège de la place. Les ouvrages étaient forts ; 
ils furent habilement défendus. Le 2 février, la brèche fiit 
praticable ; on résolut de ne pas différer l’assaut plus long- 
temps. Il eut lieu le lendemain avant le jour. Après un combat 
opiniâtre , dans lequel les assaillans perdirent environ 56 a 
hommes tués ou blessés , et les assiégés plus du double de ce 
nombre, tout fut emporté, h l’exception de la citadelle, qui 
ne tarda pas à capituler. Le général ajoute, dans son rapport, 
une circonstance extrêmement honorable pour ses troupes 
ainsi que pour leur chef : c’est que dans la matinée la ville 
était tranquille , et les femmes marchaient tranquillement, 
dans les rues. L’amiral coopéra à ce brillant exploit 5 car il 
avait débarqué 800 soldats de marine pour aider les troupes 
de terre , et disposé ses vaisseaux de manière que rien ne pût 
sortir du port. Les Anglais prment à Montevideo cinquante- 
sept bàtimens de commerce , ainsi que plusieurs chaloupes 
canonnières et des bàtimens armés* 

Avant que l’on eût appris en Angleterre , que les Espagnols 
avaient repris Buenos-Ayres , , le ministère avait décidé d’en- 
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voyer une expédition pour réduire le Chili. Il mit à cet effet 
un corps de 42 00 hommes sous les ordres du hrigadier.général 
Crawfurd, qui partit à la fin d’octobre 1806 , accompagné 
d’uue force navale sous les ordres de l’amiral Murray. A la 
nouvelle du succès des Espagnols, on lui envoya l’ordre de 
changer le but de l’expédition , et d’aller au Rio de la Plata, 
Il reçut ce contr’ordre au cap de Bonne-Espérance, et arriva 
le i 4 juin à sa nouvelle destination. I<es forces réunies des 
Anglais se montaient, dans cette partie du monde, à g 5 oo 
hommes. Le général Whitelocke , qui sur ces entrefaites avait 
été nommé commandant en chef des troupes anglaises dans 
l’Amérique méridionale , quitta l’Angleterre en mars , et 
emmena avec lui un renfort de i 63 o hommes ; il était chargé 
de réduire toute la province de Buenos-Ayres, La ville de ce 
nom était alors divisée en deux partis : l’un entièrement 
dévoué au gouvernement espagnol j l’autre qui nourrissait 
le projet de secouer le joug de la métropole , et de former 
un état indépendant. On pensait que les derniers seraient 
disposés à se joindre aux Anglais , si on leur promettait d’as- 
surer leur indépendance ; mais comme il était probable que 
la restitution de la province serait une des conditions de la 
paix avec l’Espagne , cette considération apportait une diffi- 
culté manifeste à traiter avec ce parti. 

Le général Whitelocke arriva en mai au Rio delà Plata, 
pt prit le commandement des troupes ; le 28 juin, elles furent 
débarquées, au nombre de 7,800 hommes , à la distance d’en- 
viron 3 o milles à l’est de Buehos-Ayres. Ap rès une marche 
très-fatigante , les différentes divisions se réunirent dans les 
faubourgs de la ville qui fut presque entièrement investie. Le 
5 juillet, au matin, l’ordre fut donné de faire une attaque 
générale. Chaque corps devait entrer avec ses armes noncliar- 
gées dans les rues qu’il avait eq face. Les Anglais montrèreqt 
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la plus grande intrépidité dans l’exécution de ce projet hasar- 
deux. Us s’emparèrent dans la ville de deux postes très-forts, 
mais ce fut aux dépens de 2j5oo hommes tués, blessés ou 
faits prisonniers; car le feu que l’on faisait du haut des mai- 
sons et de toutes les positions avantageuses, sur des troupes 
sans abri et sans défense, avait été extrêmement meurtrier. Le 
lendemain matin le général Linières écrivit au commandant 
anglais pour offrir de rendre tous les prisonniers faits dans 
l’affaire de la veille , ainsi que tous ceux qui se trouvaient dans 
ses mains depuis celle du général Beresford, s’il voulait cesser 
toute attaque , et retirer ses troupes du Rio de la Plata; il lui 
annonçait que l’exaspération de la populace était si grande , 
qu’il ne pouvait pas répondre de la sûreté des prisonniers si 
les Anglais continuaient ù^ènir l’offensive. Déterminé par cette 
considération , ainsi qu’il l’a dit lui-même , et réfléchissant 
d’ailleurs au peu d’avantage qui résulterait de la possession 
d’un pays entièrement hostile, Whitelocke accepta la propo- 
sition. Cette issue d’une entreprise dont on avait beaucoup 
attendu , causa un grand mécontentement. Whitelocke fut à 
son retour traduit devant une cour martiale; elle le cassa et 
le déclara entièrement incapable et indigne cfe servir le roi 
dans tout emploi militaire quelconque : cette décision fut con- 
firmée par S. M. , et approuvée par le public. On pensa ce- 
pendant que le blâme n’était pas moins mérité par ceux qui 
avaient recommandé pour cette expédition un homme dont la 
réputation militaire ne semblait ne lui avoir jamais donné des 
droits à obtenir une mission si importante. 

Le nouveau parlement s’assembla le 22 juin. M. Abbot 
/ fut réélu à l’unanimité orateur de la chambre des com- 
munes. Les partis du dernier ministère et du ministère 
^ctuel rassemblèrent toutes leurs forces. 5o5 membres des 
ppçimunes, nombre le plus considérable qui s’y soit jamais 
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trouvé dans paY-eille occasion , assistèrent au discours du roi 
qui fut prononcé par une commission. Il commençaitpar parler 
de l’appel que S. M. , en cassant le précédent parlement, 
avait fait à son peuple sur les différens qui existaient entre elle 
et ses ministres 5 puis il annonçait que depuis les événemens 
qui avaient amené la dissolution , le roi avait reçu de nom- 
breuses adresses de ses sujets qui contenaient toutes les assu- 
rances les plus vives de leur ardent attacUementà sa personne , 
et de leur ferme résolution de l’aider à maintenir les justes 
droits de sa couronne, et les véritables principes de la consti- 
tution. Leroi témoignait ensuite la confiance qu’il avait de trou-' 
ver dans toutes les délibérations du parlement une disposition 
décidée à l’aider avec la même loyauté , le même zèle et la 
même bienveillance. Ces expressifs pouvant être regardées 
comme une espèce de manifeste contre un parti dans l’état, 
on devait naturellement prévoir que les adresses en réponse 
audiscoursne passeraient pas à l’unanimité. En elfet, lordFor- 
tesciie , dans la chambre des pairs, proposa un amendement 
qui censurait sévèrement la dissolution du deinier parlement, 
ainsi que les motifs allégués par les ministres pour justifier 
cette mesure 5 l’amendement fut rejeté par 160 voix contre 67. 
Lord Howick en présenta un semblable dans la chambre des 
communes : il fut rejeté par 35 o voix contre > 55 . Cette 
-double épreuve fit connaître que le nouveau ministère était 
solidement établi. 

La première mesure importante proposée dans l’intérêt du 
public, fut celle d’un nouveau plan d’organisation militaire 
que présenta lord Castlereagh. Ce plan consistait à faire ser- 
vir la milice, à augmenter l’armée régulière, et à remplir par 
une milice supplémentaire, les vides que cette opération occa- 
sionerait dans la première. Le ministre proposa en consé- 
quence deux bills dont l’elfet devait être d’ajouter au moins 
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513,000 hommes k la masse delà milice, et 28,000 hommes k 
l’armée -régulière. Les bîlls furent adoptés dans les deu«; 
chambres après de longs débats. . .. .. 

L’état de l’Irlande engendra des discussions en conséquence 
d’un bill proposé par sir Arthur Wellesley, alors secrétaire 
du vice- roi d’Irlande , pour apaiser la révolte dans ce pays 
et empêcher que la paix n’y fut troublée. Les dispositions de 
ce bill étaient les memes que celle de l’acte d’insurrection de 
1796 relativement au pouvoir conféré au vice-roi , de déclarer 
tel ou tel comté en état de troubles, et k l’autorité donnée 
aux magistrats d’arrêter toute personne trouvée hors de son 
domicile entre le coucher et le lever du soleil, mais avec la 
clause expresse que les personnes ainsi arrêtées seraient jugées 
aux assises de trimestre par les magistats et les jurisconsultes 
assesseurs, auxquels serait adjoint un avocat du roi envoyé k 
ceteflet. Un autre bill avait pour but d’empêcher les personnes 
Nqui n’y avaient pas droit, de garder des armes en leur posses- 
sion. Ces deux bills furent convertis en lois, malgré unelbrte 
opposition : M. Grattan reconnut qu’ils étaient nécessaires. 

Un bill présenté pour empêcher d’accorder des emplois en 
réversion , fut rejelé k la chambre haute par i 5 voix contre 9, 

' I^e parlement fut prorogé le 2 août. Le discours prononcé 
en cette occasion , par une commission , ne cacha pas les difli- 
. cultes et les daî)gcrs redoutables que l’Angleterre avait k 
combattre ; mais il exprima en même temps la confiance du 
roi , que son parlement et son peuple le mettraient en état de 
• défendre , contre des piéteiuions injustes et contre une ligue 
ennemie, ces droits légitimes quil était déterminé k ne jamais 
céder , p^i f e qu’ils étaient essentiels a l’honneur de sa cou- 
ronne , et aux véiitables intérêts de son peuple. Ces paroles 
iàisaîent probablemeut allusion k un projet du nouveau mi- 
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nîstëre, relatif a une expédition dont le résultât fournira un 
récit intéressant parmi les événemens du re^te de Pannée. 

Le plan de ruiner le commerce des Anglais en Europe , et de^ 
détruire leur supériorité sur mer, était trop hautement avoués 
pour laisser le moindre doute sur la ferme résolution dePem- 
pereur des Français d’employer tous les moyens possibles de 
^ le mettre à exécution. Son décret de Berlin, qui avait si extra- 
vagamment déclaré toute h Grande* Bretagne en état de blo- 
cus , était , dans le fait ^ une déclaration de guerre contre 
toutes les puissance?, maritimes qui ‘avaient des relations avec 
elle 5 quelques-unes meme firent des représentations à • ce 
sujet. Un ordre du conseil, publié en Angleterre , le 7 janvier, 
par manière de représailles , et qui défendait aux bàtimena 
neutres d’aller d’un port à un autre, soit de la France, soit de 

I 

tout autre pays allié avec elle , ajouta à la gène du commerce 
maritime, et mit les états moins forts, dans la nécessité de se 
soumettre aux ordres de l’une des deux puissances belligé— 
rajites. Le Danemark, un des principaux de ces petits états,, 
étant trop habitué à l’indépendance pour en faire volon- 
tairement le sacrifice, mais en même temps trop faible et trop 
exposé aux attaques , pour la défendre efficacement , se trou- 
vait dans une position très-embarrassante. Ayant précédem- 
ment pris part à la coalition maritime contre les prétentions 
de l’Angleterre, et ayant cruellement souffert de sa conduite , 
il n’était nullement enclin a se faire une nouvelle querelle avec 
cette puissance : d’un autre côté, l’immense' supériorité des 
Français par terre , et la présence de leursarmées dans la partie 
du nord de l’Allemagne , où le territoire continental du Dane- 
mark était ouvert à leur invasion, rendaient toute résistance 
aux volontés de leur souverain , extrêmement hasardeuse. On 
ne peut pas dire , avec certitude , jusqu’où s’étendaient les pro— 
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jets immédiats de Napoléon contre l’indépendance du Dane- 
mark, ou jusqu’à quel point le gouvernement de ce pays 
était prêt à acquiescer aux demandes de l’empereur des Fran- 
çais j mais les ministres anglais étaient persuadés que tôt ou 
tard le Danemark devait être absorbé dans ce gouffre de do- 
mination dont la Russie et la Prusse n’avaient pas été en état 
de se débarrasser. Les ministres décidèrent donc de rendre ce 
résultat aussi peu dangereux pour l’Angleterre , que ce serait 
possible. 

On prépara en été, et secrètement, une expédition formi- 
dable. Elle consistait en une armée de 20,000 hommes , et 
une flotte de vingt-sept vaisseaux de ligne , avec un grand 
nombre de petits vaisseaux armés, des canonnières et des 
bombardes. Une division de cette flotte, commandée par le 
commodore Keats , fut d’abord envoyée au grand Belt, avec 
l’ordre de ne laisser aborder aucune espèce de troupes de terre 
dans l’île de Sélaude. Le corps principal de la flotte, com- 
mandé par l’amiral Gambier, se rendit au Sund avec l’armée 
de terre. Celle ci fut renforcée par les troupes qui avaient 
servi comme auxiliaires du roi de Suède à Stralsund , sous les 
ordres de lord Cathcart , qui fut nommé commandant en 
clief. M. Jackson fut en même temps envoyé à la 'cour de Co- 
penhague , pour y entamer une négociation à l’amiable , et 
exposer les conditions sur lesquelles il devait insister, comme 
devant en former la base essentielle , et qui étalent la remise 
de la flotte danoise à l’amiral anglais ; on donnait en même 
temps, au Danemark, l’assurance la plus solennelle, que sa 
flotte lui sewit rendue à la conclusion de la paix entre la 
Grande-Bretagne et la France. En arrivant à Copenhague , 
M. Jackson ne vit pas un seul canon monté sur les remparts 
de cette capitale , il n’avait pas non plus aperçu le moindre 
rassemblemeat de troupes dans l’ile de Sélande. L’objet de sa 
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mission fut comuiuniqut^ au prince régent de Danemark, qui 
6t quelques efforts pour prolonger la négociation, bien évi- 
demment pour avoir le temps de faire des préparatifs de dé- 
fense; mais le plénipotentiaire anglais la fit bientôt finir, en 
pressant l’ultimatum du Danemark. Il n’est pas surprenant 
que la demande relative à la flotte ait été rejetée. Alors M. Jack- 
son retourna sur l’escadre anglaise , et aunon<;a au comniau- 
dant , qu’il ne restait plus que les moyens coercitifs à em- 

Le 1 6 août , les troupes anglaises débarquèrent sans oppo- 
sition en Sélande ; elles repoussèrent, sans peine, quelques 
tentatives faites pour retarder leur marche, investirent étroi- 
tement Copenhague par terre , et élevèrent des batteries. 
Celles-ci et les bombardes commencèrent , dans la nuit du 
2 septeftibre , un feu épouvantable contre la ville ; bientôt 
elle offrit l’apparence d’un embrasement général. « Les flam- 
mes, dit l’amiral Gambier dans sa dépêche, ne s’éteignirent, 
dans plusieurs endroits , que dans la soirée du 5. Une grande 
partie de la ville était alors réduite en cendres , l’incendie me-, 
naçait de détruire bientôt le reste; le général qui commandait 
la garnison , envoya demander une suspension d’armes, afin 
d’avoir le temps de traiter d’une capitulation » . Elle fut signée 
le 8. Les Anglais prirent possession de la citadelle et des ar- 
senaux. L’amiral commença aussitôt à faire équiper les bâti- 
tnens de guerre, pour les einniener en Angleterre. 11 y avait 
dix-huit vaisseaux de ligne, cjuinze frégates , quelques brigs, 
et des canonnières. Il avait été stipulé qu’après le départ de la 
flotte , ou six semaines aptes la capitulation, les troupes an- 
glaises remettraient la citadelle de Copenhague , et évacue- 
raient la Sélande ; que toutes les propriétés publiques et par- 
ticulières , à l’exception des vaisseaux de l’état , et de leurs 
agrès et apparaux , seraient respectées , et que tous les pi i- 
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sonniers seraient rendus réciproquement. H paraît que PAn- 
gleterre espérait que l’harmonie entre les deux pays, serait 
rétablie; mais la blessure qu’elle avait faite était trop pro- 
fonde et trop cruelle pour être guérie. L’action de livrer aux 
flammes la capitale d’un pays avec qui l’on était en paix , et 
d’emmener, par force, toute son armée navale, sans qu’il eût 
donné aucnn sujet de plainte , offi ait le caractère d’une vio- 
Ifition si manifeste des droits des nations et de l’équité, qu’il 
s’éleva un cri général contre l’Angleterre, non-seulement de 
la part de ses victimes , mais de toutes les parties de l’Europe, 
qui ne put pas ou ne voulut pas entrer dans les motifs de jus- 
tification exposés par le cabinet britannique. On verra dans 
les débats du parlement de l’année prochaine , sous quel jour 
celte affaire fut considérée en Angleterre ; l’on va se borner à 
rappor.ter brièvement ses conséquences politiques. 

Le gouvernement danois refusa péremptoirement à M. Jack- 
son , la permission de débarquer , pour renouveler la négocia- 
tion qui avait été rompue ; a peine la flotte anglaise eut-elle 
quitté la rade de Copenhague , qu’un grand nombre de petits 
vaisseaux armés en sortit pour courir sus au commerce anglais, 
auquel ils causèrent un très-grand tort : tout ce qui apparte- 
nait aux Anglais , fut confisque avec la plus grande rigueur , et 
toute correspondance avec la Grande-Bretagne fut interdite 
sous les peines les plus sévères. L’empereur de Russie , dans 
une déclaration qu’il publia le 5i octobre, cita l’agressiou 
contre le Dannemark , comme le motif' qui lui faisait rompre 
toute liaison avec l’Angleterre , et renouveler la neutralité 
armée ; il s’engagea de plus à ne jamais rétablir la concorde 
entre les deux nations , jusqu’à ce que le Danemark eût ob- 
tenu satisfaction. L’inimitié de Napoléon cont,re l’Angleterre 
ne pouvait pas augmenter ; mais dans un manifeste , il repré- 
senta l’atUque de Copenhague sous le jour le plus odieux , et 
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dans de nouveaux décrets , poussa à la dernière extrémité la 
violence de scs mesures, pour exclure le commerce anglais des 
pays soumis à son autorité. 

A cette époque , où tous les ports de mer du nord de l’Eu- 
rope , à l’exception de ceux de la Suède , étaient fermés au 
commerce anglais, l’acquisition de la petite île d’Héligoland , 
fut aussi avantageuse qu’importante à la Grande-Bretagne. 
Elle se rendit par capitulation , le 4 septembre, au vice-amiral 
Bussel. Elle fournissait un refuge assuré, dans toutes les saisons, 
pour les petits bàlimens, et un moyen d’entrer dans tous les 
fleuves de celte partie de l’Allemagne. 

La faible cour d’Espagne oËFiit , cette année , le triste 
spectacle de dissentions intestines et d’un état de dégrada- 
tion , qui devaient bientôt occasioner le délrônement de la 
famille royale. Le 5o octobre , le roi publia une cédule ou 
plutôt un manifeste extraordinaire , apprenant à ses sujets , 
que sa vie et sa couronne avaient été mises en danger par une 
conspiration dont son Gis était l’auteur , et qu’en conséquence 
il avait fait arrêter ce prince. Le motif de cette accusation était 
une correspondance clandestine , que le pi-ince des Asturies 
avait entretenue avec l’empereur des Français, relativement à 
son mariage avec une princesse de la famille de Buonaparte. Le 
roi d’Espagne et son Gis se réconcilièrent par l’entremise du 
prince de la Paix ( Godoy ) : on avait préalablement engagé 
le prince des Asturies à écrire .à son père et à sa mère , une 
lettre qui exprimait sOh repentir , mais qui ne contenait pas 
l’aveu d’un projet criminel. Bientôt après , les souverains de 
France et d’Espagne conclurent entre eux un traité dont 
l’objet était le partage du royaume de Portugal ; mais en 
compensation de la partie qui devait échoir au roi d’Étrurie , 
ses étals étaient cédés à Napoléon. Par une convention secrète 
les troupes françaises devaient être admises en Espagne , 
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d^autres devaient se rassembler à Bayonne pour aider à con- . 
quérir le Portugal. Ces arrangemens procuraient h Pempereur 
des Français les plus grandes facilités pour avoir l’Espagne h 
sa disposition. 

Après la paix de Tilsit , Napoléon ne craignant pas d’op- 
position à l’exécution de ses projets , pour parvenir à la su- 
prématie de l’Europe, demanda à la cour de Lisbonne de 
fermer les ports du royaume aux Anglais , d’arrêter tous les 
Anglais qui demeuraient en Portugal , enfin , de confisquer 
toutes les propriétés anglaises 5 il lui déclarait la guerre en cas 
de refus ; et sans attendre de réponse , il ordonna l’arrestation 
de tous les bàtimens portugais qui se trouvaient dans les ports 
de France. Le prince régent de Portugal sentant sa faiblesse , 
souhaita pouvoir temporiser en accédant à une partie des 
demandes , et cependant hâta les préparatifs de son départ 
pour le Brésil. Les mesures qu’il fut obligé de prendre contre 
le commerce anglais et contre les propriétés anglaises, engagè- 
rent lordStrangford, ambassadeur de cette nation, à faire des 
représentations contre la conduite du gouvernement portu- 
gais , et à se rendre à bord de l’tîscadre de sir Sidney Smith , 
mouillée à l’embouchure du Tage. La correspondance se 
rétablit ensuite entre le gouvernement et l’ambassadeur. Alors 
une armée française entra en Portugal ,' et le prince avec 
toute la famille royale s’embarqua le 29 novembre , suivi de 
sa flotte, composée de huit vaisseaux de ligne et de quatre 
frégates , et fit voile pour Rio-Janeiro. Il était accompagné 
de quatre vaisseaux de guerre anglais. Avant que cette flotte 
eût quitté le Tage ^ une armée française et espagnole com- 
binée , parut en vue de Lisbonne , ayant à sa tête le général 
Junot , qui avait été précédemment ambassadem’ de France 
eu Portugal. Il entra dans Lisbonne sans opposition, désarma 
5 6 
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Jes habitans j leva des contributions, et traita le pays comme 
une conquête faîte par les armées françaises. 

Quoique les différens entre la Grande-Bretagne et BAmé- 
rique ne fussent pas entièrement ajustés, les deux états sera- . 
blaient néanmoins si disposés à un accommodement , que le 
gouvernement américain avait suspendu l’effet d’un acte de 
non-importation , rendu l’année précédente contre les mar- 
chandises anglaises. Le juin, le Léopard ,\ r\ssc.ru. de guen c 
anglais, rencontra à la hauteur des caps de la Virginie la Chc~ 
sapeah , frégate américaine. 11 s’éleva entre ces deux bàtimens 
une dispute sur la visite que le premier voulait faire k bord 
de l’autre, pour y chercher des déserteurs anglais qu’il savait 
y être cachés. Le capitaine américain refusa de se laisser 
visiter ; le Tuéopard lui lâcha sa bordée , qui tua et blessa plu- 
sieurs hommes. La frégate américaine fut obligée d’amener 
, son pavillon. Cet événement causa une grande fermentation 
dans les États-Unis. Le 2 juillet , le président publia une 
proclamation dans laquelle , après avoir exposé en termes 
très-forts , l’injure faite au pavillon américain , et avoir 
assuré que les hommes réclamés par les Anglais , étaient des 
citoyens natifs des États-Unis , il ordonna que tous les bàti- 
mens anglais porteurs de commissions de leur gouvernement , 
eussent k quitter sans délai les ports et les eaux des États , 
et défendit d’avoir aucune communication avec ceux qui refu- 
seraient d’obéir. U interdit aussi k tous les bàtimens de l’état 
anglais d’entrer dans les ports des États-Unis , k moins d’y 
être forcés par le mauvais temps ou la poursuite de l’ennemi , 
ou à moins qu’ils ne fussent porteurs de, dépêches publiques. 

Il y eut , ensuite , une correspondance d’une nature désa- 
gréable , entre le commodore Douglas et le maire de Nor- 
folk, en Virginie 5 cependant, le premier finit par recevoir 
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poliment une députation de Norfolk , et il fit voile pour 
Halifax. 

Le 27 octobre, le congrès américain reçut un message du 
président. Il commençait par rapporter les détails de la négo- 
ciation qui avait eu lieu, l’année précédente, entre lui et le 
ministère anglais , et les raisons pour lesquelles il n’avait pas 
accepté le traité proposé. Il ajoutait que des discussions ami- 
cales continuaient encore, lorsque l’outrage rapporté plus 
haut avait été commis, et qu’il en avait demandé satisfaction 
au gouvernement anglais. Il se plaignait ensuite d’une nou- 
velle violation du droit maritime par l’Angleterre, qui avait 
défendu tout commerce entre les ports des pays en guerre avec 
elle J et comme cette nation était en état d’hostilité ouverte 
avec la plupart des pays situés le long de la mer Atlantique ou 
de la Méditerranée , il était enjoint aux navires américains de 
vendre leurs cargaisons dans les premiers ports ori ils touche- 
raient, ou de les remporter sans les vendre. Il finissait par 
annoncer que plusieurs navires avaient été saisis et condamnés 
en vertu de cette loi. 

Les Anglais ayant acquis la preuve complète que l’un des 
déserteurs saisis à bord de la Chesapeak , était entré comme 
Anglais dans la marine d’Angleterre, et avait servi à bord de 
différens vaisseaux, cet individu fut cond<amné par un conseil 
de guerre , et exécuté à Halifax. Afin de prévenir des événe- 
mens semblables , une proclamation , insérée dans la gazette 
de Londres, rappela tous les matelots anglais qui étaient au 
service de princes ou d’états étrangers , et leur défendit de s’y 
engager à l’avenir j elle annonçait aussi que le gouvernement 
anglais renonçait au droit de visiter les bàtimens dç l’état des 
puissances étrangères , pour y chercher ses matelots , mais se 
réservait celui de les prendre à bord des navires marchands. 

6 . 
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Le 22 décembre, le congrès américain prit une mesure qui , 
chez un peuple si fort attaché au commerce , était une preuve 
frappante des embarras que lui causaient les ordres opposés 
donnés par l’Angleterre et par la France, relativement au com- 
merce des neutres. Afin d’éviter les pertes et les tracasseries 
auxquelles cet état de choses exposait continuellement les 
Américains , le congrès rendit une loi qui mettait l’embargo le 
plus strict sur tous les vaisseaux appartenant aux Etats-Unis, 
et ordonnait en même temps à tous les navires des autres na- 
tions de quitter les ports d’Amérique aussitôt que la loi 
leur serait notifiée , soit qu’ils fussent chargés ou ne le 
fussent pas. 

Le trône de Turquie éprouva, cette année, une révolution 
occasionée par les mécontentemens qui régnaient sur -tout 
chez les Janissaires , jaloux d’un nouveau corps de troupes 
organisé, vêtu et discipliné à l’européenne. Vers la fin de 
mai , quelques cliefs des janissaires tinrent des assemblées 
avec les ulémas ou hommes de loi j il y fut décidé que le 
sultan Sélim serait détrôné , et son neveu Mustapha proclamé 
à sa place. Le 29 , les janissaires se révoltèrent ; et quoique 
la cour ottomane, suivant son antique usage, essayât de les 
apaiser en leur sacrifiant plusieurs membres du divan qui 
leur étaient odieux , elle ne put pas leur faire abandonner 
leur dessein. Mustapha , tiré de la prison où il était confiné, 
lut élevé au trône j il eut l’humanité d’épargner la vie de 
son oncle. 

Dans les Indes orien taies , un chef, nommé Dondi-Khan, 
qui tenait une terre de la compagnie , comme Zcniindar , 
ayant refusé de comparaître devant un magistrat sur une ci- 
tation pour arrérage de tribut , se réfugia dans son fort de 
Komona j il y fut assiégé par des troupes que commandaiti 
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le major général Dickens. Celui-ci essaya, le i8 novembre, 
de prendre la place d’assaut , et fut repoussé avec une pei te 
de 700 hommes en tués et blessés. Le lendemain , le Klian 
évacua la forteresse , et se retira dans un autre qu’il aban— 
.donna aussi, après y avoir essuyé un bombardement, et se 
mit en sûreté avec ses troupes en traversant le Jomna. 

Au mois de décembre , les îles danoises de Saint-Thomas , 
de Saint-Jean et de Sainte-Croix , dans les Antilles , se sou- 
mirent sans résistance à une escadre anglaise, commandée 
par sir A. Cochrane. 

Le prince régent de Portugal arriva heureusement au Brésil 
avec toute la famille royale. Il y liit reçu avec une joie extraor- 
dinaire , parce que leé habitans sentirent que le séjour de leur 
souverain parmi eux rendrait leur pays bien plus florissant (1). 

(1) Voyez Voyages dans Viniérieur du Brésil, etc.; trad. de l'anglais de 
Jean Mawe. — Paris, Gide fils, 1816. — 2 vol. ia.8°* 
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XLVIII* ET XLIX* ANNÉES DE GEORGES III , 

II* ET III* DU PARLEMENT. 


Discours du roi, — Débats sur V affaire de Copenhague. 

— Discussion sur les ordres du conseil, — - Budget, — 
Clause 'insérée dans Vacte de mutinerie pour permettre 
les engagemens à vie. — Milice locale, — Bill contre 
les emplois donnés en réversion, — Bill pour changer 
la punition du vol fait aux personnes j et pour réformer 
V administration de la justice en Ecosse. — Bill qui 
prohibe la distillation du grain, — Affaires de VEs- 
pagne, — Insurrection à Madrid, et abdication du roi 
Charles IV en faveur de, son fils, — La famille royale 
se rend à Bayonne ; le roi èt son fils y cèdent tous leurs 
droits à Napoléon. — Lutte sanglante à Madrid^ entre 
les habitans et les troupes françaises, — Couronne d'Es^ 
pagne donnée à Joseph Buonaparte, — Insurrection 
générale de la nation espagnole contre les Français. — 

Grande-Bretagne et le Portugal embrassent sa cause. 

— Evénemens de Cadix, •— Capitulation du général 
français Dupont, — Evénemens de V alem;e et de V Ar- 
ragon, Campagne en Portugal , . — Convention de 
Cintra, — BÀvoUe des troupes espagnoles en Danemark. 
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— Inslallation de la junte suprême des Espagnes. — 
Entrevue de Napoléon et de l’empereur Alexandre à 
Erfiirt. — Napoléon entre en Espagne avec une grande 
armée. — Succès des Français. — Progrès et retraite 
de sir J. Moore. — Les Russes envahissent la Finlande 
et font la guerre à la Suède. — Armistice et conventions. 

— Réunions de nouveaux, territoires à la France. — 

Uns partie des états du pape et d’autres territoires réunis 
au royaume d’Italie. — Système général d’éducation 
établi en France. — Murat déclaré roi do Naj)les. — 
Révolutions en Turquie. — Affaires navales. — Né- 
gociation manquée entre V Angleterre et les Etats-Unis- 
d’Amérique , et continuation de Vemharff). — Mort du 
roi de Danemark. — La famille royale de France se- 
réfugie en Angleterre. , 


Le 3i janvier, le parlement fut ouvert par une commission. 
Le discours traita avec une étendue extraordinaire des affaires 
du dehors ; elles étaient malhcnreusement de natùre à ne parler 
de la plupart des états de l’Europe , que comme d’ennemis 
de l’Angleterre. 11 fut d’abord question du projet de la France 
de forcer les flottes du Portugal et du Danemark à agir hos- 
tillcment contre la Grande-Bretagne, comme ayant obligé 
celle-ci à recourir à la politique adoptée envers ces deux puis- 
sances ; on regretta beaucoup que le mauvais succès de la ten- 
tative faite pour négocier avec la cour de Copenhague , eût mis 
dans la nécessité d’employer la force. La conduite hostile des 
puissances naguères alliées de l’Angleterre , fut attribuée aux 
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machinations «le la France j et ce fut sur-tout sur la Russie que 
tombiircnt les reproches. Quant aux «lifî'crens qui subsistaient 
entre l’Angleterre et les Etats-Unis d’Amérique , le discours 
déclarait qu’il leur avait été offert une réparation immédiate 
et spontanée pour l’acte de violence commis sans autorisation 
contre un bâtiment de guerre américain; mais que le gouver- 
liement de ce pays avait essayé de lier à la question rela- 
tive à cet acte, des prétentions que S. M. était déterminée à ne 
jamais admettre comme étant incompatibles avec les droits 
maritimes delà Grande-Bretagne; passant ensuite au décret 
de Berlin qui mettait tout le royaume d’Angleterre en état de 
blocus , le discours observait que le gouvernement anglais avait 
d’abord répondu àcet acte par une mesure de représailles assez 
douce ; mais que reconnaissant qu’elle était inutile, il avait 
jugé nécessaire d’en adopter de plus rigoureuses qui auraient 
besoin du secours du parlement pour obtenir leur effet com - 
plet. L’augmentation des revenus était ensuite citée comme 
une chose dont il y avait Heu de se féliciter ; enfin , le discours 
affirmait, au nom du roi, que si jamais il y avait eu une 
guerre juste et nationale , c’était la guerre actuelle ; et 
S. M. avait la pleine confiance que le courage qui ca- 
ractérise la nation anglaise se déploierait pour combattre 
la ligue ctmfre nature qui s’était formée autour d’elle. Les 
adresses en réponse passèrent sans division dans les deux 
chambres, mais ce ne fut qu’après les plus vifs d^als dont les 
argumens principaux se reproduisirent dans d’autres discus- 
sions que nous développerons. 

L’expédition de Danemark forma dans les deux chambres 
du parlement le fond principal de débats qui eurent lieu eu 
conséquence de diverses motion laites à ce sujet. M. Ponsonby 
. paraît être celui qui l’a traité le plus méthodiquement; il fit, 
la proposition de considérer cette expédition sous trois points 
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de vue distincts, savoir relativemen t au Danemark , à la Kussie , 
à la France ; c’est pourquoi il fallait, dit-il, essayer de Gxer 
i“. quelles étaient les dispositions du gouvernement danois 
envers l’Angleterre quelque temps avant l’attaque de Copen- 
hague j 2®. si immédiatement après le traité de Tilsit, la 
Russie s’était entièrement livrée aux conseils de la France; 
3”. quels moyens avait la France de contraindre le Danemark 
à se départir de son système de neutralité, et sur-tout jusqu’à 
quel point la première de ces puissances aurait pu réussir 
dans ses tentatives de nuire à l’Angleterre dans la Baltique. 
Comme la motion de M. Ponsonby, tendante à demander les 
pièces qui pouvaient éclaircir ces points, fut rejetée par 
253 voix contre 108, les preuves données des deux côtés, 
pour appuyer des opinions opposées , restèrent insuffisantes. 
On convint cependant, du côté ministériel, qu’avant l’agres- 
sion, le Danemark n’avait pas donné le moindre indice d’in- 
tentions hostiles contre l’Angleterre. Tout ce que M. Canning 
essaya de démontrer sur ce point, fut qu’il était prohaLle, 
d’après l’expérience du passé, que le Danemark serait porté 
par penchant, ou contraint par la force à se joindre à la ligue 
contre l’Angleterre. Quant .à la Russie, l’opposition soutint 
qu’il n’y avait pas de motif de supposer que le traité de Tilsit 
contînt des articles secrets concernant les droits ouïes intérêts 
de l’Angleterre ; les orateurs des deux côtés différèrent beau- 
coup dans leur opinion sur le pouvoir de la France d’obliger 
la cour de Danemark à devenir l’instrument de ses volontés. 
On convint stins difficulté qu’elle avait le moyen de soumettre 
par les armes tout le territoire continental du Danemark ; 
mais de bons juges pensèrentque les Français auraient éprouvé 
de très-grandes difficultés à débarquer sur les îles danoises en 
face de la flotte de ce pays ; cependant le secrétaire d'état de 
la guerre lut des extraits de quelques papiers officiels pour 


Digitized by Google 



( 9^ ) ' j8o8^ 

<1 

montrer qu’à une époque quelconque le gouvernement danois 
avait pris des mesures pour mettre sa flotte en état de s’op- 
poser à mie tentative de ce genre 5 mais qu’ii les avait aban- 
données, et que lorsque le danger était venu, il ne se trouvait 
nullement préparé à faire résistance. L’attaque et la défense 
de l’expédition considérée sous le point de vue moral, se ren- 
fermaient dans un cercle bien étroit. 11 était manifestement 
impossible de défendre une violation aussi évidente de toutes 
les lois qui subsistent entre les nations civilisées, autrement 
qu’en allégant l’impérieuse nécessité de la défense person- 
nelle j c’était le degré de cette nécessité qui formait le point 
de la discussion. Quelques personnes, il est vrai, prétendirent 
qu’il aurait mieux valu courir tous les hasards qui pouvaient 
résulter de la possession de la Hotte danoise par les ennemis 
de l’Angleterre, que de souiller le caractère national par 
un acte de violence inouïe et sans exemple dans les fastes 
de l’histoire. On peut cependant présumer, d’après les fortes 
majorités qui soutinrent le ministère , que le sentiment général 
dictait une conclusion toute différente; et il paraît que la voix 
publique fut en cette occasion d’accord avec celle du parle- 
ment. 

Après que plusieurs des motions directes relatives à cette 
affaire eurent été débattues, lord Sidmouth. demanda dans la 
chambre des pairs qu’il fût làit une adresse au roi pour le 
prier de donner ordre que la flotte danoise pût être entrete- 
nue de manière à ce qu’elle fût dans le cas d’être restituée 
s’il arrivait^ des circonstances qui lendissent ce parti conve- 
nable. Cette proposition pleine de modération fut soutenue 
même par ceux qui avaient défendu la saisie de la flotte , et 
qui la regardaient comme une mesure juste et de saine 
politique : elle fut cependant rejetée par io5 votes contre. 5 ji. 
Une motion semblable de lord Folkstone, dans la chambre 
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(les communes, eiitle même sort. Lord Sidmoutli proposa en- 
suite diverses résolutions relatives aux navires marchands danois 
détenus dans les ports d^^ngleterre avant les hostilités entre 
les deux pays, et à une époque où l’on n’allégait aucune 
cause de guerre ni de représailles j il observa que la cour de l’a- 
lïiirauié avait même prononcé des jugemens en faveur de quel- 
ques-uns de CCS navires, comme ayant été arrêtés injustement; 
il demanda en conséquence qu’ils fussent rendus à leurs pro- i 
priéiaires, après qu’on les aurait d’abord rendus responsables 
des propriétés anglaises séquestrées en Danemark depuis la 
déclaration de guerre. Cette motion fut aussi combattue par 
les ministres, èt rejetée. 

Des discussions concernant les ordres du conseil rendus 
subséquemment au décret de blocus de Napoléon, occupèrent 
l’attention des deux chambres pendant quelque temps. Le 
chancelier de l’échiquier présenta cet objet à la chambre des 
communes, le 5 février, en demandant que ces ordres fussent 
renvoyés à un comité de voies et moyens. L’opposition pré- 
tendit que le décret n’ayant pas été mis à exécution, il était 
contraire à la justice et à la politique de le combattre par des 
mesures qui violaient les droits des nations et les lois muni- 
cipales de l’Angleterre. On soutint , du côté opposé , que l’on 
avait le droit de prendre, contre un ennemi, des mesures 
semblables à celles qu’il employait; que s’il déclarait que nous 
11 aurions pas de commerce, nous avions aussi le droit de 
déclarer qu’il n’en aurait pas non plus; et que s’il proclamait 
de bonne prise les produits des manufactures d’Angleterre,, 
et les denrées de ses colonies , on avait le droit de faire de 
même envers la France. On ajouta que si les pays neutres 
acquiesçaient aux restrictions imposées par un des états bcl- 
ligérans, l’autre puissance belligérante était autorisée à cou— 
'^siderer ces neutres comme partie dans ces restrictions. Les. 
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arguinens employés relativement <au droit, se réduisaient en 
somme à ce principe : c’est que l'injustice pratiquée d’un côté 
par une puissance , justifie la même pratique de la part de la 
puissance opposée j quant au poiut de droit, c’est que la loi 
des nations n’iiyant pas de cour suprême qui puisse la faire 
mettre à exécution , n’est que la loi du plus fort. Il ne fut pas 
néanmoins dillicile au ministère actuel de récriminer contre 
le précédent ministère , tant pour cet objet que pour plusieurs 
autres. Chaque parti fit valoir un grand nombre d’argumens 
sur la politique de ces mesures, dans les débats que produisit 
un bill présenté par le chancelier de l’échiquier pour valider 
les ordres du conseil. Il finit par être .adopté, dans les deux 
chambres, le 2.5 mars. Il était accompagné d’un bill concer- 
nant les relations commerciales .avec l’Amérique, qui avait 
pour but de donner délai nécessaire pour conclure des arran- 
gemens .avec ce pays, et en même temps pour continuer un acte 
sans lequel les Américains n’auraient pas pu commercer en 
Angleterre sur leurs bàtimens. 

Le 1 1 avril , M. Perceval présenta à la chambre le budget 
de l’année. II év.alu.a le montant des subsides volés h 

43.000. 000 liv. pour l’Angleterre et à 6,700,000 liv. pour 
l’Irlande, et le produit des Impôts de guerre à 20,000,000 liv. 
Parmi les voies et les moyens ,' il y avait un emprunt de 

8.000. 000 liv. , 'et des impôts nouveaux pour plus de 3 oo,ooo liv . 
Le ministre présenta aussi un nouveau plan de finances , qui 
consistoit à autoriser les propriétaires des trois pour cent, à les 
transférer aux commissaires chargés delà réduction de la dette 
nation.'ile , et à recevoir en remplacement un équivalent en 
annuités. Les résolutions proposées à cet effet forent adoptées. 

1æ 8 mars , la chambre des communes s’étant formée en 
comité pour le bill de mutinerie, lord Castlereagh proposa 
une clause qui permettait aux soldats de s’enrôler à vie. Il 
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justifia ce changement au plan de M. Windham pour un 
service limité , en allégant les inconvéniens qui arriveraient 
dans le cas où tous les soldats , qui se seraient engagés pour 
un temps limité , seraient licenciés k la fois , et le fardeau 
qui retomberait sur Pétat de Vaccumulation des pensions , 
d’après l’autre plan. M. Windham regarda cette clause 
comme subversive du système qui avait été adopté par le par- 
lement après un long examen, et cita des faits, pour montrer 
que ce système avait parfaitement rempli son objet d'aug- 
menter le nombre des recrues. La clause , après avoir été 

« k 

amplement débattue , finit par passer dans les deux cham- 
bres. 

Lord Castlereagb présenta au mois d’avril , un bill pour 
établir une milice locale, composée de 200,000 hommes, 
qui devaient être exercés pendant vingt-huit jours tous les 
.^ans. Le bill fut converti en loi ; ses effets s’étendaient aussi 
à l’Écosse. 

Au commencement de la session ,* M. Bankes proposa un 
bill conformément à une résolution précédente de la chambre 
des communes , pour empêcher que les emplois ne fussent 
donnés en réversion , ou pour la vie de deux personnes , avec 
le bénéfice de la survivance. Le bill passa dans cette chambre , 
mais la chambre des pairs le rejeta. Cependant, ayant été 
présenté de nouveau , en limitant ses dispositions à. une 
année , et avec quelques autres changemens , il finit par être 
converti en loi. 

Sir S. Ramilly proposa , en mai , de corriger les lois 
criminelles d’Angleterre , en diminuant le nombre des cas 
soumis a la peine capitale ; il fit la motion de révoquer un 
acte du règne de la reine Élisabeth , qui prive du privilège du. . 
clergé quiconque vole clandestinement autrui. Xe solliciteur- 
général proposa d’ajouter à ce bill une clause , déclarant que 
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le délit de dérober ou voler sans la connaissance de l’offensé , 
soit que ce délit fût ou ne fût pas commis secrètement sur sa 
personne , et par Ih bien distinct du vol patent , serait puni, 
soit du bannissement pour la vie , ou pour un terme plus 
court , qui ne pourrait pas être moindre que sept ans , soit 
dans les cas favorables d’un emprisonnement. Le bill passa avec 
cet amendement. 

Le chancelier présenta un bill pour réformer radniinistratioa 
de la justice en Ecosse. Le bill tendait à partager la cour deses^ 
sion eu deux chambres , auxquelles on conférait les pouvoirs 
(le faire des règlemens relatifs aux procédures, et de donner 
des commissions pour examiner dans quels (îas le jugement 
par jury serait convenable. Le bill fut converti en loi. 

Un bill qui occasiona de grandes discussions , et qui ren- 
contra une forte opposition de la part des membres de la 
chambre habitans des provinces , fut celui qui défendait 
pendant un certain temps de distiller toute espèce de grains. 
Il avait un double objet: d’abord, d’empcecher dans le royaumç 
une consommation de grains si considérable , qu’elle le mît 
dans la dépendance de l’étranger , pour en faire venir la 
quantité nécessaire à ses besoins; ensuite de venir au secours 
des Antilles anglaises , dont les produits étaient beaucoup 
moins recherchés par l’effet des obstacles que le commerce 
maritime éprouvait. Le bill passa , mais ce fut a de bien 
faibles majorités. Le parlement fut prorogé, par commission, 
le 4 juillet. 

L’intérêt politique de l’extérieur fut , cette année , concen- 
tré dans la péninsule espagnole. On a parlé , parmi les événe- 
mens de l’année dernière, des dissentions mystérieuses qui 
régnaient dans la famille royale d’Espagne : le roi , réduit à la 
nullité ,'^et soumis aveuglément à l’empire de Godoy, favori de 
sa femme, conçut les plus vives alarmes des projets réels ou 
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supposés de son lils, le prince des Asluiies, tandis que celui- 
ci avait , suivant les apparences , clierclié à se forliûer d’une 
alliance avec la famille de l’empereur des Français. On ne 
peut que former des conjectures sur le degré d’influence que 
Napoléon avait exercée pour faire naître et pour fomenter 
celte désunion dans la maison royale d’Espagne j mais la suite 
a prouvé manifestement que ce royaume était devenu l’objet 
principal de son ambition , après les succès extraordi naires qu’il 
avait obtenus dans le nord de l’Europe, et qu’il était préparé 
pour faire tourner ces dissentlons domestiques à son avantage. 

Déjà en possession de la capitale du Portugal , et s’étant assuré 
un libre accès pour faire avancer ses troupes sur chaque 
partie de la péninsule, il guettait l’occasion la plus favorable 
d’en mettre la totalité à portée de ses atteintes. 

On a dit que Godoy craignant de perdre son autorité , 
avait si fort excité les inquiétudes d’un roi vieux et faible, 
qu’il l’avait déterminé à se retirer à Séville , et probablement 
de là dans l’Amérique méridionale, à l’imitation du priifce 
ré.gent de Portugal. Le bruit de ce dessein ayant circulé dans 
Madrid , la populace se rassembla , et invita les soldats à ne 
pas concourir au projet du roi , d’abandonner son pays. Le 
peuple des environs de la capitale s’y étant rendu en force dans 
les mêmes intentions, une insurrection éclata, et le 17, le 
palais de Godoy , à Aranjuez , fut attaqué à force ouverte ; les « 

mutins furent repoussés par ses gardes ; mais le peuple , au- 
quel s’étaient joints les gardes du roi , enfonça les portes du 
palais. Godoy s’en édiappa à temps , son frère fut arreté. 
L’ambassadeur de France arriva ce jour-là même à Aran- 
juez. Une cédule rendue au nom du roi , ' destitua le prince 
de la Paix de tous scs emplois. La populace resta néanmoins 
en état de pleine insurrection à Aranjuez et à Madrid, et pilla 
les maisons de plusieurs personnes attachées à la cour, Leroi 
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privé de son premier ministre , et incapable de dicter aucune 
mesure pour rétablir la tranquillité publique, annonça, le ig, 
dans une déclaration publique , qu’il avait abdiqué le trône 
en faveur de son fils aîné , le prince des Asturies ; mais en même 
temps, cédant a la duplicité, compagne ordinaire de la fai- 
blesse, il écrività Napoléon , une lettre conçue dans les termes 
les plus soumis et les plus flatteurs , pour réclamer son inter- 
position dans cette adhire , et déclarer que son abdication 
était forcée et nulle. Le nouveau roi, qui prit le nom de Fer- 
, dinand VU, rendit, le 20, un édit qui confisquait tous les 
biens du prince de la Paix , et qui nommait le duc de llnfan- 
lado , colonel des gardes et président de Castille. Le conseil 
publia une proclamation adressée au peuple de Madrid, pour 
rétablir l’ordre et inspirer la confiance dans le gouvernement. 

Le 24 mars , le grand duc de Berg ( Murat ) , entra dans 
^ Madrid à la tète d’une armée française , et y fut reçu par les 
babitans avec les apparences de la cordialité. La nation espa- 
gnole témoigna , en général, sa satisfaction du changement 
arrivé sur le trône , et sur- tout de la chute de Godoy , qui 
était détesté. Vers cette époque , Napoléon vint à Bayonne , 
sans avoir déclaré bien explicitement le parti qu’il prendrait. 
Savary alla , comme envoyé de sa part , trouver Ferdinand ; 
ce prince lui ayant annoncé que ses sentimens envers la 
France, étaient les memes que ceux du roi, son père, le 
général français l’assura de l’amitié de l’empereur, et de sa 
disposition à le reconnaître comme roi d’Espagne ; il ajouta 
même que son maître était en route pour se rendre à Madrid, 
et pressa fortement Ferdinand d’aller au-devant de lui jus- 
qu’à Burgos. Ferdinand quitta donc sa capitale, accompa- 
gné de Savary; celui-ci l’attira, par artifloe, d’un lieu à un 
autre, et comme on ne rencontrait pas Napoléon, il lui per- 
suada de passer outre, et d’aller à Bayonne. La reine avait , 
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sur CCS entrefaites , eu recours h. tous les moyens possibles 
pour faire rendre la liberté à Godoy , que Pou avait arrêté 
dans Pintentioii d’instruire son procès ; il arriva un ordre pé- 
remptoire de Napoléon qui le fit mettre en liberté , et il fut 
mené à Bayonne. Le 3o avril , le roi Charles et son épouse 
arrivèi’ent aussi dans celte ville j ils y avaient été précédés par 
leur fils , Pinfant don Carlos , et beaucoup de noblesse espa- 
gnole. Ainsi , par une faiblesse presque sans exemple , cette 
branche de la maison de Bourbon se jeta entièrement, d’elle- 
nième, entre les mains de Phomme qui occupait un trône 
dont les Bourbons avaient été renversés , et le rendit Pai’bître 
suprême des differens qui la divisaient. 

Les. journaux français commencèrent alors à épouser déci- 
dément le parti du roi Charles , et de sou ministre le prince 
de la Paix , et à représenter l’abdication du monarque comme 
un acte de contrainte. Bientôt Savary fut envoyé au roi Fer- 
dinand , pour lui demander de résigner la couronne. Mais 
celte démarche ne devait pas être suivie du rétablissement de 
Charles ; car Ferdinand devait faire sa renonciation en son 
nom , et au nom de sa famille y en faveur de la dynastie de 
Buonaparle. Charles insista pour que la chose eût lieu ainsi, 
et annonça sa résolution de faire une renonciation semblable. 
Il s’établit alors une correspondance étrange entre Charles et 
sou fils. Comme celui-ci dilférait à donner Pid^dicaiioii qu’on 
lui demandait, il fut mandé j et parurent devant Napoléon, 
Charles , son épouse y don Carlos , et les grands d’Espagne. 
Alors se passa une scène que le témoignage positif des personnes 
présentes peut seul rendre croyable. La reine , dans un accès 
de rage, accusa Ferdinand de trahison contre son père, et 
s’écria : « Je vous le dis en face , que vous êtes mon fils , mais 
non celui du roi , et que sans avoir d’autre droit à la couronne 
que celui de votre mère , vous avez cherché à nous l’enlever 
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par la violence. Je demande que Tempereur Napoléon soit 
arbitre entre nous : c’est à lui que nous transférons nos droits, 
à l’exclusion de notre propre famille » . On ne garda alors au- 
cune mesure envers le malheureux Ferdinand , qui fut me- 
nacé de la mort , s’il ne signait pas une renonciation au trône 
en faveur de son père. 5 mai , celui-ci transféra tous ses 
droits à Napoléon, h deux conditions ; la première, q’ie l’in- 
tégrité du royaume serait maintenue; la seconde, que la reli- 
gion catholique romaine serait seule tolérée. 

Les nouvelles du traitement exercé envers la famille royale 
' k Bayonne, ne furent pas plutôt arrivées à Madrid, qu’elles 
excitèrent une grande fermentation dans l’esprit du peuple. 
Le 2 mai , jour Gxé pour le départ de la fille du roi , la reine 
d’Etrurie,et de son fils, pour Bayonne, une grande foule s’at- 
troupa pour voir 'passer la princesse. Bientôt 1 indignation en- 
flamma ce rassembleihent , qui devint tumultueux. Un déta- 
chement de soldats français arriva pour rétablir l’ordre : on 
ne sait pas bien exactement de quel côté les actes de violence 
commencèrent ; mais en peu de temps toute la populace ar- ^ 
méc se trouva engagée contre io,ooo Français, commandés 
par Murat en personne. Les insurgens furent défaits ; toute la . 
ville fut ensuite désarmée. Un décret du 4 mai , daté de 
Bayoïine, nomma le grand duc de Berg lieutenant-general ou 
vice-roi de toutes les Espagnes, et la junte le choisit pour 
président du conseil. Le conseil de Castille donna sa sanc- 
tion à tous les décrets de l’empereur des Français et de 
son lieutenant. Une proclamation du 19 ordonna une assem- 
blée de notables pour élire des députés à une junte qui se 
rassemblerait à Bayonne. Le 26-, Napoléon publia une adresse 
aiix Espagnols, pour les préparer au changement qu’il avait 
dessein d’effectuer dans leur -gouvernement. «Vos princes, 
leur disait-il , m’ont cédé leurs roits à la couronne d’Espagne, 
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Votre nation est vieille , ma mission est de la rajeunir. » La 
junte, convoquée à Bayonne, s’y assembla au mois de juin. 
Elle était composée d’environ quatre-vingt-dix membres : ils 
apportaient des instructions de leurs commettans j mais leurs 
pouvoirs étaient très - limités. Le 7 juillet, on leur pré- 
senta néanmoins une constitution à accepter. Leur nou- 
veau roi , Joseph Buonaparte , transféré du trône de Naples 
sur celui d’Espagne, parut à cette cérémonie dans tout l’ap- 
pareil de la royauté. Chaque membre de la junte prêta indi- 
viduellement le serment d’obéissance au roi , à la constitution 
et aux lois. Plusieurs personnes des premières familles de la 
noblesse furent revêtues de charges de la cour de Joseph ^ il 
nomma ses ministres j l’ancienne famille royale d’Espagne 
fut conduite, pour plus de sûreté, dans l’intérieur de la 
France. Ainsi s’effectua, dans un royaume puissant, une des 
révolutions les plus singulières et les plus iniques dont l’his- 
toire fasse mention. 

« 

Cependant la nation espagnole ne fut pas , comme la famille 
de son roi pusillanime , et comme scs nobles abjects , réduite 
à la sujétion. Dès que l’usurpation française fut connue, la 
masse du peuple, n’écoutant que son patriotisme indigné , se 
souleva d’une extrémité de l’Espagne à l’autre. Il n’est pas 
surprenant que la première explosion ait été signalée par des 
atrocités ; mais ce mouvement désordonné sc calma , et fit 
placé à un projet de résistance bien déterminé. Il s’établit eu 
plusieurs endroits des juntes provinciales qui organisèrent les 
efforts du peuple. La junte suprême de Séville donna le signal^ 
proclama Ferdinand VII, et déclara la guerre h la France. 
Quelques nobles qui faisaient partie de la junte de Bayonne , 
abandonnèrent la cause de Joseph , et sc joignirent aux pa- 
triotes, dès qu’ils en eurent l’occasion. Le clergé, par haine 
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ponr les principes français et pour Napoléon, embrassa avec 
zèle la*can.--e iiaiioiiale. Ce fut sur-tout vers la Grande Bretagne 
que les Espagnols tournèrent leurs regards pour obtenir des 
secours. Des députés de différentes provinces ne tardèrent pas 
à airiver h Londres, pour solliciter l'amiiié et l’aide de l’An- 
gleterre. Ils furent reçus à bras ouverts; jamais cause étran- 
gère n’avait été épousée par les Anglais avec l’ardeur et l’una- 
nimité qu’ils montrèrent pour l’indépendance espagnole. Le 
5 juillet, la paix avec l’Espagne fut proclamée; les prisonniers 
espagnols furent mis en liberté, habillés, et renvoyés à leurs 
contpairiotes: les arsenaux anglais fournirent k l’Espagne tous 
les moyens de faire la guerre qu’elle pût désirer. Aux secours 
publics donnés et promis , se joignirent des souscriptions par- 
ticulières; un seul esprit semblait animer l’île entière. Le Por- 
tu ;al , participant k l’élan du royaume voisin , déclara son in- 
dépendance, et fit cause commune avec l’Espagne. Lue ligue 
offensive et défensive, entre les deux nations, fut signée k 
Oporto le 1 4 juillet , aux noms du roi Ferdinand et du priuce 
régent de Portugal. 

Coninie les aftàires de la péninsule sont les plus importantes 
parmi les événemens de l’année, il convient d’en continuer le 
récit sans interruplion. 

A la fin de mai , la ville de Cadix ayant été rangée sous 
l’autoiité des patriotes par le massacre de don Solano, son 
gouverneur et capitaine général d’Andalousie, le général Cas- 
ta'tnos entama une correspondance avec le commandant de 
Gibialtar et ceux d(!s forces navales de l’.^ngleterre dans la 
ftléditerranée. En conséquence, l’amiral lord Collingwood 
oflrit son secours pour réduire la flotte française (pii, depuis 
la bataille de Trafalgar, était mouillt-e dans le port de Cadix. 
Cependant les Espagnols seuls en vinrent k bout; le 4 juin 
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cinq vaisseaux de ligne français et une frégate, montés par 
quatre mille hommes , tant matelots'que soldats de marine , 
furent obligés de se rendre. f 

Une armée française, forte de quinze mille hommes, et 
commandée par' le général Dupont, partit de Madrid pour 
PAndalousie le 7 juillet. Elle entra dans Cordoue qui , pen- 
dant trois jours, fut abandonné au pillage. Le général Casta- 
gnos s^étant avancé contre l’ennemi avec un corps de 46 ,ooo 
hommes , dont a 5 ,ooo de cavalerie , le général français prit 
une forte position à Andtijar et s’y retrancha. Coupé de toute 
communication, et réduit aux plus grandes dilRcultés, il atta- 
qua les Espagnols avec 8,000 hommes le 20 juillet , et fut 
repoussé avec nné grosse perte. Une autre division française 
étant arrivée, le combat recommença. Di'pontfut, à la fin,, 
obligé de se rendre k discrétion. Une division séparée conclut 
en même temps une capitulation. Tel fut le résultat de la 
bataille de Baylen qui fut très-avantageuse à la cause des Es- 
pagnols. 

Le maréchal Moncey mena en juin une expédition contre 
Valence, et pénétra jusqu’à la capitale de ce royaume, contre 
laquelle il fit un feu terrible; mais étant suivi de près par le 
général espagnol Caro, il se retira dans son camp, et ejisuite 
retourna it iVladrid, après avoir éprouvé une perte considéra- 
ble en tués, blessés et piisonniers. ' ’ 

L’Aragüu , particulièrement exposé aux attaques des 
Français à cause de sa situation entre leurs frontières et Ma- 
drid, et de son voisinage de la Navarre et de la Latalogne,. 
qu’ils avaient en leur possession , fut défendu avec un cou- 
rage héroïque par ses habitans, que commandait don Joseph. 
Palafbx. Saragosse, capitale de cette province, soutint iint 
siège qui fut un des év nemens les plus mémorales de la: 
guerre ; celte ville u’étant pas défendue par des fortiücations ^ 
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on se batlit de me en rue et de maison en maison. Les ha- 
bitans résistèrent en désespérés ; les l’emmes mêmes montrè- 
rent une bravoure extrême. Après trois mois de combats 
meurtriers, le siège fut levé dans le milieu d’août, et les 
Français furent poursuivis dans leur retraite jusqu’en Na- 
varre. 

Dans d’autres parties de l’Espagne , les succès furent ba- 
lancés , mais en général l’apparence générale des choses était 
si menaçante pour les Français, que le 29 juillet ils commen- 
cèrent, avec le roi Joseph, à évacuer Madrid. Ce souverain 
postiche montra sa bassesse en enlevant les joyaux et l’arçen— 
leric de la couronne , et tout ce qu’il y avait de précieux dans 
les maisons royales. 

Tandis que ces événcinens avaient lieu en Espagne, il s’en 
passait en Portugal qui étaient dirigés par les Anglais. On a 
déjà dit que l’esprit de résistance à l’autorité française se ma- 
nifesta d’abord à Oporto. Le général Loison, qui vint de Lis- 
bonne avec un corps peu nombreux pour apaiser l’insurrec- 
tion, fut obligé de se retirer. Tout le nord du Portugal prit 
les armes poui- la défense dé la cause patriotique. Les Portu- 
gais demandèrent aussitôt du secours aux Anglais, et sir Ar- 
thur Wellcsley, qui était arrivé à la Corôgne avec 10,000 
hommes, ayant offert scs services aux Espagnols en Galice , 
fut invité à aller plutôt aider les Portugais. 11 marcha donc 
sur Oporto. Apres avoir tenu conseil avec sir C. Cottou , qui 
commandait l’armée navale devant Lisbonne, sur l’avantage 
de forcer l’entrée duTage et les forts voisins de la capitale; il 
débarcpia ses troupes dans la baie du Mondego, où il fut re- 
joint par 6,000 hommes que commandait le général Spencer. 
Dirigeant sa marche sur la route de Lisbonne, il attaqua et 
battit, à Roleia, un corps français commandé par le général 
Laborde, et s’avança sur Louriuha afin de favoriser le débar- 
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quemcnt d’un renfort de 5,ooo liommes qu’amenait le géné- 
ral Anslrullier, Junot , qui commandait en chef les Français 
à Lisbonne, sortit de celte capitale avec la plus grande partie 
de ses troupes pour attaquer les Anglais avant qu’ils eussent 
pu être renforcés par le corps de sir John Moore qu’ils atten- 
daient. Le 21 août se donna la bataille de Vimiera; l’avantage 
fut chaudement disputé ; les Français , complètement battus , 
perdirent treize pièces de canon et environ 3,ooo hommes en 
tués , blessés et prisonniers. L’armée anglaise marcha sur 
Cintra. Le 22 , sir Hew Dalrymple y aniva de Gibraltar 
pour prendre le commandement des diflérens corps anglais en 
Portugal. Bientôt après, Junot envoya un parlementaire 
pour proposer une cessation d’hostilités, afin.de dresser une 
convention d’après laquelle les Français évactieraieni le Por- 
tugal. Cette proposition fut acceptée et la convention signée 
le 3o. Ses conditions principales stipulaient que les troupes 
françaises qui se trouvaient eu Portugal seraient, avec amies 
et bagage, transportées en France aux frais du gouvernement 
anglais ; qu’elles ne seraient pas considérées comme prison- 
nières de guerre, et que la propriété de chaque particulier 
lui serait assurée; de plus, que les troupes espagnoles déte- 
nues, comme prisonnières de guerre, à bord des bà timons 
mouillés dans le Tage , seraient remises au commandant en 
chef anglais , qui s’engageait à obtenir des Espagnols la resti- 
tution des Français détenus en Espagne sans avoir été pris 
dans une bataille. L’amiral Cotlon conclut avec le comman- 
dant des vaisseaux russes mouilles dans le Tage, une conven- 
tion par laquelle ils furent livrés, avec tous leurs agii-s et ap- 
paraux, pour être envoyés en Anglelerre, et y rester en dépôt 
jusqu’il la signature de la paix définitive entre la Russie et la 
Grande-Bretagne. 

La nouvelle de la convention de Gntra fut reçue avec nu 


Digitized by Google 



( io 4 ) 1808. 

méconlenfement géncial en Auglotcne , où la ^icloire de 
Vimiera avait liiit concevoir les plus vives espérances que 
l’armée française en Portugal serait obligée de se rendre à 
discrétion. Il arriva de diverses parties du royaume, des pé- 
titions au roi, pour deiuandcr une enquête. Le gouvernemeut 
en chargea un conseil d’olliciers , qu’il nomma exprès. Ijcur 
opinion fut unanime pour approuver la couduilc militaire 
des commandans et des troupes j mais ils dilférèrent d’avis 
sur les conditions de l’armistice et de la convention, et l’im- 
probation de ces deux transactions de la part du roi , fut 
transmise au général Dalrymple. 

Avant de retourner à l’étal des aüaires dans la partie espa- 
gnole de la péninsule , olTrons un exemple remarquable 
du zèle patriotique dont était anime un corps de troupes 
espagnoles éloignées de leur pays. 

Parmi les troupes alliées que Napoléon avaient rangées 
sous ses bannières , pour combattre dans le nord de l’Eu- 
rope, il y avait un corps dç 16,000 vétérans espagnols, l’élite 
de l’armée de ligne de leur pays. Il pensait probablement que 
leur ab.'.ence de leur patrie serait aussi utile à ses projets, que 
leur présence sur le lieu où elles se trouvaient. Elles étaient 
à cette époque en Danemark. Instruites 'des eil’orts de leurs 
compatriotes , pour assurer leur indépendance , elles embras- 
sèrent avec enthousiasme la cause nationale. Celles qui sc trou- 
vaient dans Pile de Sélande formèrent un cercle autour de leurs 
drapeaux, et jurèrent, è genoux, fidélité :i leur patrie. Elles 
firent feu sur le général français qui les commandait , et tuè- 
rent son aide-de-camp j mais cernées par des forces supé- 
rieures, ellcsfurenl désarmées. Les Espagnols qui étaient dans 
l’ile de Fionie, au nombre de 6,000 hommes, sous les ordres 
du marquis de la Romana , s’emparèrent du port de Nyborg ; 
l’entrée en était bloquée par deux canonnières danoises. 
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L’amiral Keals, mouillé dans le Grand-Bell, envoya un déta- 
elicment qui prit les canomiièrcs , et délivra les Espagnols ; et 
ceux-ci , sous la protection des Anglais , furent menés à l’île 
de Langeland. Ils furent rejoints par leurs compatriotes qui 
s’y trouvaient , et par d’autres qui s’échappèrent du Jutlaud. 
Enfin , il s’en réunit près de 10,000 , qui furent embarqués 
pour leur pays , où ils étaient impatiens de verser leur sang 
pour la cause sacrée de son indépendance. 

Après que la capitale de l’Espagne eut été délivrée des Fran- 
çais , on résolut de concentrer dans un seul corps , l’autorité 
publique , qui jusqu’alors avait été divisée entre les juntes des 
différentes provinces. Une junte suprême et centrale , formée 
de députés nommés par les juntes provinciales , fut solen- 
nellement installée a Aranjucz , le 25 septembre. Elle eut le 
comte de 1 lorida-Blanca pour premier président , et fut 
reconnue par le conseil de Castille , ainsi que par les autres 
autorités constituées du royaume. Après avoir adressé une 
proclamation au peuple espagnol , pour l’exhorter à la cons- 
tance dans la lutte qu’il allait avoir à soutenir, le premier 
acte de la junte suprême fut de nommer un nouveau conseil 
de guerre, composé de cinq membres; le général Castagnos 
eu était le président. L’armée nationale fut divisée eu trois 
grands corps : l’aile de l’Est , commandée par le général 
Palafox ; l’aile du Nord-Ouest , par le général Blakc , et le 
centre , par le général Castagnos. 

11 était urgent , en effet, de ne négliger aucun moyen de 
résister à l’orage qui grondait. L’empereur des Français, ac- 
coutumé à voir tout se soumettre il sa volonté, et la victoire 
suivre par-tout ses aigles , fut également surpris et indigné de 
. la résistance heureuse des Espagnols , et résolut d’aller en 
personne changer la fortune de la guerre. Le premier point 
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dont il lui importait de s’assurer , était la permanence du 
système politique établi en Allemagne et dans le nord. 11 pro- 
jeta doue à cet e£Fet une entrevue avec l’empereur de Russie, 
sur l’esprit duquel il se flattait d’avoir obtenu un grand as- 
cendant. L’entrevue qu’il désirait eut lieu à Erfurt , le 27 
août. Chaque souverain avait une suite nombreuse et bril- 
lante. Comme le but de Napoléon était de pouvoir retirer ses 
troupes d’Allemagne , afin de les employer dans la péninsule ; 
il rendit Alexandre médiateur d’une négociation par laquelle il 
s’engageait à évacuer le territoire prussien, aussitôt que les con- 
tributions de cet état auraient été payées; il les réduisit à un 
tiers , et écrivit de sa propre main une lettre très-obligeaute 
à la reine de Prusse. Cette conférence des deu.x souverains 
produisit aussi des propositions de paix de la part de la Russie 
et de la France à l’Angleterre ; mais ce n’était probablement, 
de la part de Napoléon, qu’une feinte profession de sentimens 
pacifiques , puisqu’il refusait de considérer les Espagnols au- 
trement que comme des révoltés, et ne voulait nullement les 
admettre à entrer dans la négociation. A son retour d’Erfurt, 
il déclara dans son discours d’ouverture du corps législatif, 
que l’empereur de Russie et lui étaient immuablement unis 
pour la paix et pour la guerre; qu’il était satisfait des sentimens 
de la confédération du Rhin et du peuple d’Italie , et qu’il 
allait lui-même se placer à la tète de son armée , pour cou- 
ronner son frère à Madrid et planter ses aigles sur les tours de 
Lisbonne. Il ordonna ensuite une levée de 160,000 conscrits ; 
et ayant mis ses vétérans en mouvement pour l’Espagne, il 
alla à Bayonne , et ensuite au quartier général de l’armée 
française à Vittoria. 

La force la plus formidable que l’Espagne eût alors à op- 
poser à un agresseur était la masse de la population armée 
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qui faisait une guerre irrégulière, mais très-fatigante pour 
l’ennemi , et que des défaites répétées ne pouvaient pas détruire. • 
Des troupes réglées n’étaient pas eu état de combattre à 
chances égales les armées françaises commandées par les 
plus habiles généraux du siècle, et animées par la personne 
de leur souverain. La campagne qui suivit l’arrivée deNapo- ' 
léon en Espagne fut donc une suite de victoires pour un parti , 
et de défaites pour l’autre. U suffira d’en faire connaître les 
résultats. Le maréchal Ney ayant coupé les communications 
entre les armées des généraux Blake et Castagnes, le premier, 
repoussé de position en position, lut obligé, aprî^s avoir 
éprouvé des pertes considérables , de se réfugier avec les dé- 
bris de ses troupes dans les Asturies. L’armée de Castagnes fut 
entièrement défaite à Tudela, le ‘ j 5 novembre 5 ce qui ouvrit 
la route de Madrid, et les corps avancés français parurent le 
i®*". novembre devant cette capitale. Après iiiie apparence de 
résistance, une députation de la Junte se présenta le 4 devant 
Napoléon, qui déclara d’un ton sévère que si la ville ne se 
soumettait pas avant le lendemain matin, elle serait emportée 
d’assaut, et tout individu trouvé les armes à la main serait rais 
à mort. Les troupes espagnoles qui étaient encore dans Ma- 
drid, en sortirent dans la nuit, et les Français y entrèrent le 
lendemain. On a prétendu que Madrid avait été livré par 
trahison j mais il n’est pas probable que cette capitale eût pu 
se défendre contre les forces qui l’attaquaient. Les Anglais, 
alliés des Espagnols, avaient fait une tentative infructueuse 
pour la secourir. Sir J. Moore , à qui le commandement en chef 
des troupes anglaises, avait été donné , reçut ordre d’entrer, 
en Espagne pour aider les patriotes. 11 s’avança, en novembre, 
jusqu’à Salamanque où il apprit les désastres des armées espa- 
gnoles, et enfin la défaite de Castagnes à Tudela. Ce dernier 
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événement donnait aux Français une supérîorilé si décidée ^ 
qu’une retraite faite à temps semblait être le seul parti qui 
pût se prendre avec sûreté. Moore écri\it donc à sir David 
Baird qui venait de la Corogne avec des renforts pour le re- 
joindre, de se replier sur cette place, et de marcher ensuite 
sur Lisbonne , où ils se réuniraient. Cependant de nouveaux 
avis et les remontrances de M, Frère, ministre anglais à Ma- 
drid , engagèrent Moore à changer de dessein : il fit un mou- 
vement en avant sur Burgos, après avoir été rejoint par Baird, 
Il était sur le point d’attaquer le maréchal Soult, qui était 
posté sur les bords du Carrion , quand, instruit de l’arrivée 
d’un renfort français très-nombreux , il se détermina de iiou- 
• veau à faire retraite. Nous verrons l’année prochaine quelles 
furent les conséquences de ce parti. ’ 

Le reste de l’Europe était tranquille, à l’exception de jott 
extrémité septentrionale. Le roi de Suède, doué de quelques- 
unes des qualités qui font les héros, était dépourvu de ce 
jugement sain qui est si nécessaire pour la conduite des alîaires 
publiques , et agissait plus d’après l’impulsion de ses passions , 
que d’après les conseils de la raison. Quoiqu’il fût l’im des 
princes de l’Europe les moins puissnns en forces réelles et eu 
ressources, il voulait jouer le rôle d’un des plus giands po- 
tentats. Sa ferme résolution do tenir à ses engagemens avec 
l’Angleterre, était très-louable dans son principe ; mais elle le 
précipita , lui , sa couronne et son pays, dans le danger le plus 
imminent. Comme il s’était mis en état d’hostilité avec les 
autres puissr4nces du Nord, une armée russe entra en Finlande 
avant que la guerre eût été déclarée ; ce qui occasiona l’ar- 
restation de l’ambassadeur de cette cour à Stockholm. Les 
troupes suédoises furent obligées de se retirer devant un en- 
nemi qui leur était très -supérieur en force. Bientôt la guerre 
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fut formellement déclarée h la Suède par la Kussie, la Prusse 
et le Danemark. L’Anglelerre n’ouLlia pas son allié ; une es- 
cadre anglaise se joignit aux vaisseaux suédois pour gaider le 
passage du Sund, et un corps de troupes se tint prêt pour 
porter du secours par terre. Sur ces emiefailes, les Russes 
s’étant, dans leur inarclie , emparé d’Abo, la capitale de la 
Finlande, et ayant déclaré que celle province était réunie à 
leur empire, le roi de Suède en abandonna soudainement la 
défense pour entreprendre une invasion en Noi w'ège. Le se- 
cours de l’Angleterre, consistant en 10,000 hommes, sous les 
ordres de sir J. Moore , ari iva le 1 7 mai à Goibembourg. Ce 
général se rendit aussitôt à Stockholm pour concerter un plan 
d’opérations avec les troupes suédoises. 11 reconnut que le roi, 
malgré l’insuflisance de ses moyens de défense, n’était occupé 
que d’idées de conquête. Son refus de concourir à quelques- 
uns des plans extiavagans du monarque, comme contraires à 
ses ordres, excita tellement la colère de Gustave, que Moore 
fut obligé de s’échapper déguisé , et qu’il ramena ses troupes 
sans les avoir débarquées. «Sveaborg , place très-forte en Fin- 
lande , se rendit aux Russes avec la flottille qui se trouvait dans 
le port. Il fut décidé qu’elle sci ait rendue aux Suédois quand 
l’Anglelt.rie restituerait aux Danois les vaisseaux qu'elle leur 
avait pris. Les Russes firent aussi des descentes dans les îles 
d’Aland et do Gotland. Un engagement entre les flottilles des 
deux nations se termina au désavantage des Suédois. Un ar- 
mistice fut conclu, en l inlande, le i7 seplehibre; il laissa la 
plus grande psrti.e de celte province au pouvoir des Russes. Le 
roi de Suède, emporté par son dépit et sa mauvaise humeur, 
cassa scs gardes au nombre de 4 , 000 hommes, à cause de leur 
conduite, et rboqua par-là plusieurs des premières familles 
du royaume. Une couveaiiou permit ensuite aux Russes da 
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comiiiiier à occuper la Finlande , à condition que le reste des 
troupe s suédoises *se retirerait "sans être incpiiété. 

Indépendamment de Pusurpation de l’Espae^ne, on vit, cette 
année, plusieurs autres preuves des dispositions du domina- 
teur de la France à s^agrandir sans borne ni mesure. 

Un sénatus-consulte, rendu en janvier par le sénat conserva- 
teur, et signé par Napoléon, réunit à Pempire français les 
villes de Kelil, Wesel, Cassel et Flessingue. 

En mai, Napoléon donna une preuve extraordinaire de sa 
confiance dans l’étendue de son pouvoir , par une attaque 
contre le saint siège qui ne pouvait manquer de le rendre odieux 
à tout le monde c^atliolique; il publia un décret ainsi conçu : 
« Considérant que le souverain temporel de Rome a refusé de 
faire la guerre aux Anglais, etque la communication des deux 
royaumes d’Italie et de Naples ne doit pas être interceptée par 
une puissance ennemie : considérant que la donation faite par 
Charlemagne, notre illustre prédécesseur, des pays qui forment 
l’état du saint siège , était pour le bien du christianisme et 
non pour celui des ennemis de notre sainte religion, nous 
décrétons que les duchés d’ürbin , d’Ancône, deMacerata et de 
Camérino seront pour toujours unis à notre royaume d’Italie 5 
il est enjoint à tous les cardinaux prélats et ecclésiastiques natifs 
de ces districts de rentrer dans le royaume avant le 5 juin, sous 
peine de confiscation de leurs biens. » Cette preuve singulière 
d’un despotisme, qui ne se déguisait pas , donna lieu à une 
déclaration du pape qui défendit avec calme, mais avec force , 
les droits de son siège , et protesta solennellement contre la 
spoliation projetée : elle n’empêcha pourtant pas l’entrée d’une 
armée française qui prit possession de toutes les places fortes 
du territoire ecclésiastique. Napoléon réunit ensuite tout aussi 
arbitrairement à l’empire français, Parme, Plaisance et la 
Toscane, ^ 
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Toujours occupé du projet de fonder en France Un système 
régulierMe pouvoir arbitraire, Napoléon rendit , «pte année, 
un décret qui établissait un plan général d’éducation dans 
toute l’étendue de l'empire français, et organisait l’université 
impériale. Le système de cette institution remarquable sou- 
mettait tout ce qui concernait l’instruction , à la volonté du 
dominateur suprême de l’état ; l’article fondamental portait, 
« qu’aucune école, aucun établissement quelconque d'ins- 
truction ne pouvait être formé hors de ruiiiversité impériale, 
et sans l’autorisation de son chef». Ce clief était, en der- 
nier ressort, l’empereur lui-même, qui projetait de se rendre 
par là maître des esprits ainsi que des personnes de toute la 
génération qui s’élevait. 

Cette année vil un royaume de plus dans la famille de Buo- 
naparte. Murat , qui avait épousé une sœur de Napoléon , fut 
nommé roi de Naples , au lieu de Joseph, placé sur le trône 
d’Espagne. 

De nouvelles révolutions arrivèrent dans le gouvernement 
turbulent de la Turquie. Mustapha Baïractar, pacha deRoud- 
schouk , homme d’un caractère entreprenant , et ayant plus 
de lumières et d’instruction que la plupart des Turcs, résolut, 
malgré J’opposition des janissaires, d’introduire une nouvelle 
organisation dans le système militaire. Il vint à Constanti- 
nople avec un corps de troupes sur lesquels il pouvait compter, 
déposa tous les nouveaux ministres du sultan Mustapha , tua 
le commandant du château des Dardanelles, et l’aga des ja- 
nissaires, et, le 28 juillet, fit proclamer empereur Sélim , le 
sultan déposé. Mais Mustapha empêcha que son oncle ne fut 
rétabli; il ordonna de l’étrangler, et d'exposer son cadavre 
dans le sérail. C<!t acte sanguinaire ne fit que hâter la chute 
de Mustapha, il fut déposé ; et à sa place, son jeune frère, 
I . 
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Mahmoud, fut élevé sur le trône , et nomma Baïractar grand- 
visir. Celui-ci, tant qu’il fut à la tète du pouvoir, ppursuivît 
avec viguëîir son projet de réorganiser l’armée et la marine , 
et de réaliser plusieurs réformes imporiantes. Mais , comme 
tous ceux qui l’avaient précédé dans la même carrière, il périt 
victime des institutions anciennes. Le i 5 novembre , les janis- 
saires, après avoir* massacré les olïicîers des troupes régu- 
lières, escaladèrent les murs du sérail ^ alors, Baïractar com- 
mença par étrangler Mustapha , qu’il avait déposé, et ensuite 
se fit sauter en l’air dans son propre palais , avec un amas de 
poudre à canon préparé à tout événement. 

Ceux qui se passèrent sur mer^ ne lurent pas très-impor- 
tans , mais servirent à prouver la supériorité constante de la 

i 

Grande-Bretagne. 

En mars, un vaisseau danois de 7 4 fut pris et brûlé par deux 
vaisseaux anglais , sur la côte de Sélande ; de sorte qu’il 
n’en resta plus qu’un de la même force dans la. marine 
danoise. 

Un combat très-chaud eut lieu dans le même mois , près 
dé Ccylan , entre le San-Fiorenzo ^ frégate anglaise, et la 
Piémontaise ^ frégate française de 5 o canons. Celle-ci fut 
prise après avoir perdu beaucoup de monde. Le capitaine 
anglais fut tué. ^ 

Un engagement qui eut lieu le 5 juillet dans l’archipel , 
fournit une preuve extraordinaire de l’infériorité des Turcs 
sur mer. La frégate anglaise le Sea-Horse , ayant eu connais- 
sance près de l’ile de Scopola , d’un vaisseau turc de 62 canons , 
d’une corvette de 24 et d’une galère , parvint par scs ma- 
noeuvres à combattre d’abord la corvette , quelle eut bientôt 
désemparée entièrement. Elle attaqua ensuite le gros vaisseau , 
et, après une résistance opiniâtre, le fil amener. 11 avait perdu 
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56o hommes tant tués que blessés ; le Sea-Horse n^avaît eu 
que 5 hommes de tués et lO de blessés. La galère prit la fuite 
au commencement de Pàction, 

Une flotte russe s’étant montrée dans la Baltique , sir 
S. Hood , avec deux vaisseaux de ligne , joignit les Suédois 
Je 2 5 août 5 et se mit à la recherche de l’ennemi , qui avait 
treize vaisseaux de ligne et des frégates. Les Russes ayant pris 
la fuite f et les flottes combinées s’étant mises k leur pour- 
suite, les vaisseaux anglais gagnèrent de l’avant, et engagèrent 
le combat avec le vaisseau russe qui était le plus de l’arrière. 
L’amiral russe vînt avec toutes ses forces au secours de celui- 
ci j mais il ne put empêcher qu’il ne fût détruit par les Anglais , 
parce qu’il toucha sur un banc. 

Au commencement de l’année , les deux petites îles fran- 
çaises de la Uésirade et de Marie-Galante, dans leé Antilles, 
furent prises par les Anglais. La guerre civile régnait k celte 
époque k Saint-Domingue , entre les deux chefs noirs , Chris- 
tophe et Pétion. 

M. Rose , qui avait été envoyé par l’Angleterre aux États- 
Unis , pour rétablir la bonne intelligence entre les deux pays, 
revint sans avoir réussi. Les Américains continuèrent Pem- 
bargo; ce qui causa beaucoup de mécontentement intérieur, 
sur- tout dans les états du nord. A la rentrée du congrès , en 
novembre , le président l’instruisît par un message, qu’il avait 
échoué dans ses négociations avec les cours de France et d’An- 
gleterre, pour obtenir d’elles la révocation de leurs mesures 
hostiles contre le commerce des neutres. 11 ajoutait qu’il avait 
offert de ne pas étendre l’embargo au commerce de l’Angle- 
terre , à condition que cette puissance révoquerait les ordres ^ 
du conseil , mais que cette proposition n’avait pas été ac- 
ceptée. 
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La mort du roi de Danemark , arrivée celte année , ne 
fut d’aucune importance en politi^que , .ce prince étant de- 
puis long -temps privé de l’usage de ses facultés intellec- 

lÏmois d’août , le roi et la reine titulaires de France , 
accompagnés de la duchesse d’Angoulèrae , fille du dernier 
roi , vinrent chercher un asile en Angleterre. Louis XV III 
ne fut pas reconnu comme roi ; il ne portait que le litre d« 

comte de Lille. 
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XLIX*^ ET L* ANNÉES DE GEORGES IH, 

. / 

II* ET II1« DU PARLEMENT. 


Discours du roi et débats, — Accusation intentée par 
M. TV ardle contre le diicd' York , comme commandant en 
. chef de V armée; ses suites. — Bill pour empêcher la vente 
des emplois. — JEnquête concernant les pratiques de^cor^ 
miption employés pour la nomination des commis, au set'— 
vice de la compagnie des Indes ; .s^s résultats, -^-r- Bill pour 
prévenir la corruption dans les élections au parlement. — 
Bill pour augmenter la milice. — Budget. — armée 
anglaise se retire à la Corogne; mort du général Moore, 

— Campagne en Espagne et en Portugal. — Espagnols 
battus à Medellin. — Bataille de Talavera. — Nour^ 
veaux succès des Français. — Bupture entre V Autriche 
et la France. — Napoléon entre en Allemagne. — j5a- 
tailles d^Abersberg et d'Eckmulil. — Napoléon marche 
sur IVienne. — Affaires meurtnères sur ,les bords du 
Danube. — Insurrection contre les Français dans le 

V 

i nord de V Allemagne. — Evénemens, en Italie. 
Français passent le Danube et battent les Autrichiens à 
JVagram. — Armistice. — Insurrection. des Tyroliens. 

— 'Paix entre la France et Y Autriche. — Révolutwn 
en Suède; le roi estfiéposé. — Paix entre la Suède et les 

i 

y. 
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puissances avec lesquelles elle était en guerre. — Expé- 
dition de sir John Stuart en Calabre. — Grande expé- 
dition dirigée contre l'Escaut. — Prise de Flessingue. 
— Issue désastreuse de cette entreprise. — Paix entre 
V Angleterre et la Porte. — Prise de Cayenne. — Prise 
de la Martinique. — Succès des Anglais contre une flotte 
française , près de la Eochelle. — Reddition de la ville 
de Santo-Domingo. — Prise du Sénégal. — Prise de 
Zante et des îles voisines par les Anglais. — Convoi 
français détruit près de Roses. — Le pape conduit à 
Avignon. — Rome réunie à l'empire français. — Di- 
vorce entre Napoléon et Joséphine. — La guerre recom- 
mence entre les Russes et les Turcs. — M. Madisort 
élu président des Etats- Unis d' Amérique. — Révocation, 
de Vacta cTembargo; traité signé entre les plénipoten- 
tiaires anglais et américains. — Il est désavoué en An- 
gleterre. — Changemens dans le ministère. — Jubilé pour 
célébrer la cinquantième année du règne de Georges III. 


XjE parlement s’ouvrit, le 19 janvier, par une commission. 
Le discours du roi commençait par exposer les raisons qui 
avaient déterminé sa majesté à rejeter les propositions de 
négociation faites par les gouvernemens de Russie et de 
France, et qui mettaient pour condition préliminaire que 
l’Angleterre abandonnerait la cause de l’Espagne. Ayant reçu 
du gouvernement espagnol les plus fortes assurances de sa per- 
sévérance k défendre la cause de la monarchie légitime et de 
l’indépendance nationale , le roi était décidé k continuer ses 
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secours au peuple d’Espagne aussi long-temps qu’il resterait 
(idtle h lui-même. Quant au Portugal , le roi témoigna sa sa- 
tisfaction des exploits do son arméf; dans ce pays, qui avait 
par là été délivré des Français 5 mais il exprima en même 
temps son profond regret de ce que la campagne avait été ter- 
minée par un armistice et une convention dont il désapprou- 
vait quelques articles. Il recommanda au parlement de «onti- 
nuer à secourir son allié le roi de Suède, et ajouta qu’il cspé- 
raU qu’ayant égard aux grands intérêts dont il s’agissait en ce 
moment, les deux chambres apporteraient le moins de délai 
possible à prendre les mesures les plus elllcaces pour l’aug- 
mentation de l’armée régulière. 

Il est impossible , dans un ouvrage tel que celui-ci, destiné à 
rappeler les faits plutôt que les discours , de donner une idée 
des débats intéressans auxquels donnèrent lieu d’abord la mo- 
tion de l’adresse d’usage , ensuite celle de voter des remercl— 
mens aux ofHciers et aux troupes qui avajent combattu en 
Portugal ; enfin , la proposition de résolutions pour des en- 
quêtes sur les campagnes d’Espagne et de Portugal. U est bon 
cependant de rapporter qne la motion de lord H. Petty , dans 
la chambre des communes , poit’ censurer la convention de 
Cintra, et attribuer à la mauvaise conduite des ministres les 
causes premières de ce traité , fut repoussée par une majorité 
qui ne fut que de 45 voix sur 2o3 j et qu’une proposition de 
M.Ponsonby, pour uneenquète sur la conduite delademière 
campagne en Espagne, fut rejetée par 220 voix contre 127. 

Au commencement de la session, le parlement s’occupa 
d’une affaire qui excita le plus vif intérêt dans la nation, et 
sembla, pendant un certain temps, avoir remplacé tout autre 
objet. Le 27 janvier, M. Wardle, colonel de milice, après 
avoir parlé du système de corruption qui avait long-temps 
infesté le département militaire, accusa directement le duc 
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d’York, commandant en chef de l’arrnce, de s’ètre laissé gou- 
verner par une maîtresse nommée madame Claike,qui avait 
trafiqué des commissions d’oÜicieis; il ailirma qu’il pou- 
vait prouver par témoins les points siiivaiis, sa\oir : que 
madame Clarke avait le pouvoii de faire des promotions dans 
Parmée; qu’elle recevait de Pargeiit pour récompense de ses 
soins, et que le commandant en chef participait aux profits 
qui résultaient de ces présens. M. Wardle finit e»i deraaîidaiiL 
la nomination d’un comité chargé d’examiner la conduite du 
duc d’York, relativement aux promotions, mutations, etc. 
Après que divers membres eurent présenté leurs observations, 
il fut décidé que l’enquête aurait lieu dans un comité de toute 
la chantbre. Cette affaire extrêmement remarquable dura près 
de deux mois; jamais on n’avait vu un si grand nombre de 
membres assister aux séances; beaucoup ’dc personnes des 
deux sexes subirent un examen long -et minutieux; il y en 
avait plusieurs d’une condition que l’on voit. rarement paraîirc 
k la barre d’une assemblée législative, et dont les réponses, 
sur-tout celle des femmes qui jouaient le principal rôle, con- 
tribuèrent plus souvent à égayer ce corps , qu’elles ne corres- 
pondaient à sa dignité. 11 fiu prouvé, de la pianière la plus 
incontestable, que madame Clarke avait effectivement reçu des 
sommes d’argent pour récompense d’avoir fait obtenir des 
promotions et d’autres nominations. Mais le duc avait-il 
connaissance de toutes ces manoeuvres, et partageait-il les 
profits? c’étaient deux circonstances dont la preuve dépendait 
principalement du degré de croyance que méritaitniad. Clarke. 
• Les défenseurs du duc étaient la plupart des mcmbi es du mi- 
nistère, et des jurisconsultes delà couronne; tandis que du 
côté opposé l’on voyait plusieurs des membres les plus indé- 
pendans qui n’étaient pas ha|)ituellement de l’opi^osiiion. 
Cependant, des témoignages très-respectables rendirent justice 
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à l’excellente conduite du duc dans sa place, et aux améliora- 
tions que le système militaire avait reçues sous son adminis- 
tration. ^Après beaucoup de discussions sur la manière d’en 
venir «à une dérision la chambre eut le choix de trois déter- 
minations différentes : l’une impliquait que le duc avait eu 
connaissance des pratiques de corruption dont l’existence avait 
été prouvée, et y avait connivé; et en conséquence , elle faisait 
entendre au roi qu’il convenait de destituer le duc ; une seconde 

acquittait entièrement le duc de ces accusations; une troisième 

« 

tenait le milieu entre ces deux là, elle le disculpait de l’accu- 
sation de corruption personnelle; mais les abus dont il était 
difficile qu’il n’eût pas eu connaissance, étaient allégués 
comme des motifs qui empêchaient de lui continuer avec 
bienséance le commandement de l’armée. Le 1 5 mars , la 
chambre se dixisa sur la question de savoir si elle procéderait 
par une adresse ou par une résolution^; ce dernier mode l’em- 
porta h la majorité de 2q4 voix contre 199. Cette décision 
écarta la proposition intermédiaire qui était de proposer une 
adresse. La chambre se divisa ensuite sur la motion de 
M. Wardle qui inculpait directement le duc ; 36 + voix contre 
124 la rejetèrent. Le i 7, le chancelier de l’échicjuier proposa 
cette résolution la chambre, après avoir examiné les té- 
moins dans l’enquête de la conduite du duc d^York, et avoir 
reconnu qu’on lui a imputé de s’ètre laissé personnellement 
corrompre, et d’avoir connivé h la corruption , est d’opinion 
que celte imputation est entièrement destituée de fotjdement. 
La motion passa à la majorité de 278 voix contre 196. Maîs' 
la victoire avait^été remportée avec trop de difficulté et était 
trop peu appuyée par le concours de l’opinion publique , pour 
qu’il fut convenable au commandant en chef de rester en 
place; le 29, sa démission fut annoncée formellement à la 
chambre par le ministre. Lord Althorpe fît alors cette motion ; 
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« Son altesse royale s’étant démise du commandement en 
chef de l’armée , la chambre ne juge pas nécessaire à présent 
de procéder ultérieurement à l’examen des témoignages en- 
tendus, pour ce qui concerne son altesse royale » : comme le 
mot « présent semblait exprimer l’opinion de la chambre 
que le duc d’York ne devrait jamais être réintégré dans sa 
place , le ministre demanda que cette expression fût omise , 
ce qui fut adopté par 255 voix contre 112 . Ainsi finit une 
discussion qui , n’importe l’opinion que lion peut avoir sur sa 
source, devint importante danssa marche parle vif intérêt que 
la nation y prit, et la grande liberté des débats. Si son issue a 
prouvé l’influence qui domine dans le 'parlement, elle a fait 
voir aussi que sous l’empire de la constitution anglaise le rang 
leplus élevé ne peut mettre les abus à l’abri d’ètre découverts, 
ni protéger contre les efiTets du mécontentement public qui- 
conque aurait une part, aux malversations. 

Les dépositions reçues dans cette enquête ayant mis en 
évidence plusieurs autres abus, le chancelier de l’échiquier 
proposa un bill pour interdire la vente et le trafic des emplois. 
11 observa que les pratiques nouvellement découvertes consis- 
taient non-seulement dans la vente des emplois par ceux qui 
avaient le pouvoir de les conférer , mais dans les artifices de 
ceux qui prétendaient avoir de l’influence sur ces personnages; 
l’objet du ministre était donc de ranger dans le nombre des 
grands délits l’action de solliciter de l’argent pour procurer 
des emplois, ou de faire circuler des avis dans le même but. 
Le bill fut adopté et pas^a en loi. 

Une autre découverte fut celle d’un commerce régulier et 
public des nominations d’emplois pour les Indes orientales. 
Un comité de lachambre des communes fut donc nommé pour 
s’enquérir des pratiques de corruption qui existaient relative- 
ment à la nomination des commis ou cadets au service de la 
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compagnie des Indes } il parut, d’après le rapport du comité, 
qu’un grand nombre de ces emplois avait été donné d’une 
manière illégale. Dans le cours de l’enquête sur cet abus, on 
découvrit que lord Castlereagli avait essayé de procurer une 
place dans le parlement à son ami lord Clancarty en échange 
d’une commission de commis donnée au premier quand il 
était président du conseil du contrôle. Le 25 avril, lord Archi- 
bald Hamikon donna connaissance de cette négociation à la , 
chambre des communes. Après avoir exposé toute l’affaire, il 
demanda que les minutes des dépositions fussent lues*. LordCas- 
tlereagh se défendit modestement, et sortit de la chambre; 
lord Hamilton proposa ensuite diverses résolutions contre le 
ministre pour avoir manqué à son devoir comme président du 
conseil du contrôle , et attaqué la pureté et la constitution de 
la chambre. La division qui termina le débat , donna 167 Voix 
pour, et 216 contre la motion; elle fut donc rejetée. M. Ma-, 
docks accusa ensuite M. Perceval et lord Castlereagh de pra- 
tiques de corruption pour influer sur l’élection des membres du 
parlement. La motion qu’il fit à ce sujet ftit repoussée. Toutes * / 

ces discussions ayant amené le point de la réforme parlemen- 
taire, diverses motions furent faites, etdes plans proposés à cet 
effet. M. Curwen demanda entr’autres la permission de pré- 
senter un bill pour mieux assurer la pureté etl’indépendance du 
parlement en empêchantd’y procurer ou d’y obtenir des places 
par des pratiques de corruption , et aussi pour prévenir plus 
efficacement la mise en œuvre des moyens de corruption : la 
permission fut accordée ; le bill passa ensuite dans la chambre à 
la majorité de 97 voix contre 85 , et fut converti en loi. 

I.C roi avait , dans son discours , recommandé au parle- 
ment l’augmentation de l’année. Lord Castlereagh proposa 
un bill pour l’enrôlement dans la milice ; quand il eut passé , 
il le fit suivre d’un autre , pour porter au complet la milice 
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de la Grande-Breiagiie, L’objet de ce biîl était de remplacer 
le nombre d'hommes qui manquaient , par l’effet de l’acte rendu 
dans la dernière session qui permettait aux soldats de la 
milice d’entrer volontairement dans la ligné. Le nombre 
d’hommes ainsi transférés d’un corps k l’autre était d’environ 
23,000 j le ministre proposait de les remplacer par 24,000 
hommes , qui faisaient la moitié de la totalité du contingent 
de la milice , dans l’espace d’un an. Ce bill éprouva de l’op- 
position dans les deux chambres , mais Cnit par passer en loi. 

Le 12 mai , le chancelier de l’Échiquier présenta le budget 
de l’année , a la chambre des communes. Les besoins de la 
Grande-Bretagne et de l’Irlande, se montaient à 53 , 862,000 liv. 
Il y avait parmi les voies et moyens 19,000,000 liv. de taxes 
de guerre , et un emprunt de 11,000,000. L’emprunt était 
contracté à un taux plus bas que tous ceux qui eussent jamais 
été A\its précédemment pour le compte de l’état, ce qui ré- 
sultait probablement de la stagnation'^du commerce étranger. 
Une loterie faisait aussi partie des voies et moyens. 11 s’éleva 
. de fortes objections ooutre ce mode pernicieux de lever de 
l’argent. A la division, 90 voix contre 36 adoptèrent la loterie. 
Il n’y eut pas de nouveaux impôts établis. 

La session du parlement fut close le 21 juin. 

On a vu qu’k la Cn de l’année dernière , le général Moore 
s’était décidé k quitter une seconde fois la position avancée 
qu’il occupait en Espagne , et k faire sa retraite. Ce mouve- 
ment devenait nécessaire , non— seulement a cause du renfort 
de troupes , que son antagoniste immédiat , le maréchal 
Souk , avait reçu y mais k cause aussi de l’approche de 
Napoléon lui-mème , qui arrivait de Madrid avec une armée r 
il s’avançait, pour intercepter les troupes anglaises. Le relâ- 
chement total de discipline , qui se manifesta parmi elles , 
aussitôt qu’elles eurent Ikit le mouvement rétrograde , et qui 


Digitized by Google 


i8og. ( 125 ) . 

leur fit des ennemis des habitans de tous les lieux qu'elles tra- 
versèrent J augmenta beaucoup les difiicultés que le comman- 
dant en chef eut à surmonter , et Pengagea à adresser les plus 
vives représentations aux soldats et aux officiers. Les troupes 
soufirirent extrêmement du froid et de la faim , ainsi que de 
la poursuite de Pennemi ; néanmoins , toutes les attaques de 
celui-ci furent repoussées <^Vec courage. Après avoir fait deux 
cent cinquante milles , au'milicu d^un pays montueux , Parmée 
anglaise arriva le ii janvier 1809 à la Gorogne. Elle y fut 
suivie par Sbult, qui occupa une ligne étendue au-dessus de la 
ville, prêt à effectuer une attaque aussitôt que les troupes com- 
menceraient a s’embarquer. Cette opération ayant commencé 
le 16 février, les Français descendirent en quatre colonnes. 
Moore Jordonna une charge contre eux. Dans le moment où il 
s’occupait d’enyoyor du secours à quelques-uns de ses corps 
d’avant-garde qui étaient déjà engagés , il fut blessé mortel- 
lement d’un coup de canon. Sa patrie fut par là privée d’uii 
homme qui, dans sa profession et dans la vie privée, s’était 
acquis l’admiration et l’estime de tous ceux quile connaissaient. 
Le combat fut continué avec vigueur sous les ordres du général 
Hope , qui succéda hu'^commandement , et les Anglais 1 es^ 
lèrent maîtres du champ de bataille. L’embarquement s’efi’ 
fectua la nuit suivante sans nouvel obstacle. Dans cette mal- 
heureuse expédition , les Anglais perdirent toutes leurs 
munitions et leurs magasins , et près de 6,000 hommes ; mais 
elle produisit le bon effet d’empêcher l’empereur des Français 
de porter son attention sur le midi de l’Espagne, qui était 
alors entièrement ouvert à. ses entreprises. 

Peu de temps après le départ de l’armée anglaise, la Co- 
rogne capitula. Les Français s’emparèrent aussi du Ferrol , 
de Bilbao , de Saint - Ander , et des places les plus im- 
portantes de la côte septentrionale d’Espagne. Diîïerentes 
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afflires leur furent favorables dans d’autres parties du pays, ct 
îls paraissaient être sur le point de le subjuguer entièrement, 
lorsque Napoléon prévoyant une rupture avec la cour d’Au- . 
triche, partit le 22 janvier pour retourner à Paris, et fut 
suivi de sa garde. Depuis ce moment, les Français agirent pen- 
dant quelques mois sur un plan moins vaste. Us s’occupèrent, 
principalement , à garder leurs acquisitions dans les provincei. 
du nord et de l’intérieur , k assurer leurs communications 
entre Madrid et les frontières de la France, et à achever la 
réduction des villes et des districts à l’est de l’Èbre. Saragosse, 
assiégée une seconde fois , fut obligée , après avoir fait la 
défense la plus opiniâtre , à se rendre à discrétion, le i4 fé- 
vrier. D’un autre côté , plusieurs places dans les Asturies et 
la Biscaye, furent reprises par les patriotes aidés des vaisseaux 
anglais , et toute la Galice fut évacuée par les troupes fran- 
çaises., Le maréchal Soult étant entré en Portugal par Braga, 
prit possession d’Oporto, le 29 mars 5 cette place ne se dé- 
fendit que pendant deux jours. Sir Arthur Wellesley , étant 
débarqué, le 22 avril, à Lisbonne, avec un renfort de troupes, 
alla prendre le commandement de l’armée anglaise à Coïmbre, 
et marcha sur Oporto. En même temps le maréchal Beres- 
ford , à la tête d’un corps de Portugais , qu’il avait formé à la 
discipline anglaise, s’avança vers le Haut-Douro. Soult, obligé 
de quitter Oporto, commença une retraite à travers la pro- 
vince de Léon , et laissa son arrière-garde sur le Douro. Une 
armép française , en Estramadoure , commandée par le ma- 
réchcal Victor , fut attaquée le 28 mars , à Medellin , .sur la 
Guadiana , par le général espagnol Cuesta. Après un combat 
long et viG les Espagnols furent entièrement défaits, et éprou- 
vèrent une grande perte. Cet échec rappela dans le sud Wel- 
lesley, occupé h la poursuite de Victor. Il resta quelque temps 
a Lisbqpne, et se joignit ensuite à Cuesta, qui avait réparé 
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ses pertes. Ils marchèrent ainsi réunis le long de la vallée du 
Tage contre Victor, qui , ayant été joint par le général Sébas- 
tiani , et ayant reçu un renfort que le roi Joseph avait amené 
de Madrid, était posté près de Talavera de la Reyna. La ba- 
taille commença le 27 juillet, par une attaque des Français, 
dirigée principalement contre les troupes anglaises ^ celles-ci 
étaient moins nombreuses de moitié. Les Français furent com- 
plètement repoussés avec une perte de 20 pièces de canon et 
dW grand nombre d’hommes 5 celle des Anglais fut de près 
de 6,000 hommes tués , blessés ou égarés. Bientôt après , l’ar- 
mée combinée ayant reçu avis que Soult , Ney et Mortier 
< avaient effectué une jonction, et s’avançaient k travers l’Estra- 
madourc pour tomber sur les derrières des Anglais , ceux-ci 
jugèrent à propos de faire retraite sans délai. Cuesta resta à 
Talavera avec les malades et les blessés 5 il fut ensuite forcé 
d’en déloger, laissant la moitié de ces . malheureux tomber 
entre les mains des Français. Wellesley traversa le Tage, et • 
continua sa marche rétrograde jusqu’à Badajoz, 

Dans le nord-est de l’Espagne , après la chute de Saragosse , 
une armée commandée par le général Reding , essaya de se- 
courir Girone , assiégée par les Français. Redmg , attaqué près 
.de Tarragone , fut entièrement défait; il fut ensuite rejoint 

s 

parles armées unies de Valence et d’Arragon, sous les ordres 
de Blake, qui tenta , le i 5 juin, de recouvrer Saragosse , mais 
fut repoussé avec pej'te. Il fut ensuite attaqué k Belchitç, par 
Suchet. Saisie d’une terreur panique , l’armée espagnole prit 
la fuite sans tirer un coup de fusil , jeta ses armes et abandonna 
ses canons. 3 , 000 prisonniers et neuf pièces de canon tom- 
bèrent au pouvoir des Français ; et Blake, extrêmement cha- 
grin et déconcerté de cet échec, quitta l’Aragon, et s’occupa, 
en se tenant à une certaine distance , de discipliner ses troupes. 
En août, le général espagnol Venegas, descendant de laSiqrra- 
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Morena , prit une position à peu de distance de Tolède j il y 
fut attaqué par Sébastiani , et mis dans mie déroule complète. 
Le marquis d’Ariezaga, qui lui succ éda dans le commande- 
ment , réunit 5o,ooo hommes , et lit mine d’attaquer Madrid; 
une armée française , commandée par le roi Joseph , fit échouer 
sa tentative. Le itj novembre , il se donna à Occana une ba- 
taille dans laquelle les Français furent vainqueurs. Cette vic- 
toire leur faciliu l'entrée de Cordoue et de Séville , et les laissa 
maîtres des approches de Cadix. Ghone , apnès une résistance 
longue et héroïque , fut obligée de capituler le 1 o décembre ; 
ainsi, à la fin de 1809, la plupart des places fortes de l’Es- 
pagne étaient entre les mains de rennemi ; ce pays avait à 
peine une armée en campagne. La junte voyant bien que ces 
désastres lui avaient fait perdre la confiance publique , publia 
une proclamation pour convoquer l’assemblée des Cortès au 
commencement de l’année suivante. 

L’empereur des Français, en usurpant la couronne d’Es- 
pagne , et en déposant la famille royale, avait donné la preuve 
d’une ambition insatiable et d’un mépris de tous les droits , 
qui ne pouvait manquer d’alarmer tous les souverains de l’Eu- 
rope encore indépendans. L’empereur d’Autriche , souffrant 
des sacrifices qu’il avait déjà été obligé de faire dans sa lutte 
avec la France , et craignant de nouveaux empictemens de sa 
part , résolut de tenter la fortune de la guerre, à une époque 
où une portion si considérable des armées de cette puissance , 
était occupée à achever de sub)uguer la péninsule espagnole. 
11 avait fait connaître son éloignement pour la France , eu 
ordonnant à son iniernonce a Constantinople , d aider le mi- 
nistre anglais dans ses négociations p<wr la paix avec la Porte, 
conduite dont le moniteur de Paris se plaignit hautement. 
Des levées de troupes dans toute l’étgudue des états autri- 
chiens , et l’augmentationdes garnisons des frontières, étaient 
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des indices d’une rupture prochaine, qui fit précipiter à Na- , 
poléon son retour d’Espagne, comme on l’a vu plusdiaut. En 
même temps, il donna ordre aux troupes qu’il avait à sa dis- 
position , de marcher sur le Danube , et demanda à la confé- 
dération du Rhin le contingent qu’elle était tenue de fournir. 

La guerre fut déclarée dans des proclamations de l’archiduc s 
Charles et de l’empereur François, dn 6 et du 8 avril ; elles 
furent suivies d’un manifeste qui exposait les provocations et 
les sujets d’alarme que la ï'rance avait donnés à l’Autriche: 
L’armée autrichienne était composée de neuf corps , de près de 
4 o,ooo hommes chacun , indépendamment do quelques corps 
de réserve, de portions dêta<‘liécs , et de la landwehr ou mi- 
lice. Du côté opposé, il y avait trois corps de troupes fran- 
çaises, trois divisions de Bavarois , et des .corps de Wurtem- 
bergeois, de Saxons et de Polonais j car Napoléon, semblable 
aux grands rois de l’antiquité , avait ravantage de mener des 
rois" vassaux combattre sous ses ordres. Les autrichiens pas- 
sèrent rinn le 9 avril , pendant que leur droite s’avançait sur 
le Danube, au-dessus de Ratisbonne. Napoléon quitta Paris le ' 
i 3 avril, arriva le 1 7 k Douauverth , et y établît son quartier- 
général. Les ^fférens corps français commencèrent alors k se 
réunir. Deux batailles furent livrées, l’une k Abensberg , le 20', 
par Napoléon, en personne, contre l’archiduc Louis 5 l’autre, 
le 22 , k Eckmühl , contre l’archiduc Charles. D’après les rap- 
ports des Français , les Autrichiens perdirent dans ces deux 
affaires 4 o,ooo prisonniers , et 100 pièces de canon. L’archiduc^ 
Charles , afin d’opérer sa jonction avec le général Bellegarde', 
passa alors le Danube k Ratisbonne. Les Autrichiens , qui dé- 
fendaient cette ville, furent battus; les Français la prirentl 
Napoléon poussa ses succès , le long du Danube, avec sa rapi- 
dité ordinaire , -et parut devant Vienne le 10 mai. L’empereur 
avait quitte sa capitale , et s’était retiré k Zuaïm , en Moravie. 

' ' • •• V ‘ • 
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Après avoir fait, pendant quelques jours, une apparence de ré- 
sistance^ les troupes réglées qui se trouvaient dans Vienne , 
effectuèrent leur retraite , et cette ville se rendit. Napoléon 
adressa une proclamation aux Hongrois , pour les inviter à se 
soustraire à la domination de la maison d’Autriche, et à se dé- 
clarer indépendans , en élisant un souverain de leur choix 5 il 
leur promettait sa protection. 

L’archiduc Charles , ayant par des renforts porté son armée 
à 76,000 hommes, manœuvra sur la rive gauche du Danube 
afin de prévenir toutes les tentatives que ferait l’ennemi pour 
passer ce fleuve. Le 16, son quartier général fut à Ebersdorf 
sur la roule de Vienne a Brünn. De son côté. Napoléon fit 
marcher son armée le long du Danube jusqu’à un endroit à 
six milles au-dessous de Vienne où Je cours du fleuve est coupé 
par deux îles; son dessein était de le traverser sur ce point 
afin d’attaquer l’archiduc. 11 passa d’une îleà l’autre^et ensuite 
sur la rive du nord avec des pontons, et y déploya des troupes j 
son aile droite prit position au village d’Es^ing, et la gauche à 
celui d’Aspem. Cependant, l’archiduc se décida à faire une 
attaque générale contre les Français; il rangea donc son armée 
en ordre de bataille et marcha en avant. Le 21 mai et le len- 
demain , se livrèrent deux des batailles les plus meurtrières 
et les plus disputées qui eussent eu lieu dans la guerre entre 
ces grandes puissances. La fortune changea plusieurs fois ; 
enfin, dans la nuit du 22 au 23 , les Français se retirèrent de 
la rive gauche du Danube. Leur perte se monta vraisemblable- 
ment à 00,000 hommes tant tués que 'blessés et faits pri- 
sonniers. Napoléon n’avait pas encore éprouvé un échec aussi 
rude dans sa carrière victorieuse. 

Sur ces entrefaites , les armes des Français et de leurs alliés 
avaient trouvé de l’occupation dans d’autres parties de l’Alle- 
magne. Une insurrection avait éclaté en Saxe, en Westphalie 
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ei fil Hanovre; elle .vvaitpour clul’s le colonel Scliill et le duc 
de I3runsvvick-Oels; elle eut pendant quelque temps un as- 
pect redoutable, et se répandit sur une vaste étendue de pays; 
mais elle se termina par la mort du brave Schill qui fut tué 
sous les murs de Stralsund : et le duc de Brunswick avec son pe- 
tit nombre de soldats s’embarqua à bord de vaisseaux de guerre 
anglais qui se trouvaient sur la côte septentrionale de l’Alle- 
magne. L’archiduc Ferdinand avait soutenu ces mouvemens 
par une invasion en Pologne ; il s’était emparé de Varsovie, 
ensuite de Dresde et de Leipzig, et avait menacé les états 
du roi Jérôme eu Westphalie. L’archiduc Jean agissait eu 
Italie; il y eut d’abord de grands succès, prit Padouc et Vi- 
cencc, passa l’Adige, alarma Venise; mais il fut arrêté dans 
sa marche parEugèneBcauharnais, vice-roi d’Italie, qui reprit 
les places dont les Autrichiens s’étaient emparés, les repoussa 
au-delà du Tagliamento , et les poursuivit dans leur retraite. 
Un engagement très-vif eut lieu entre les deux armées à 
Raab , en Hongrie : les Français furent vainqueurs. L’archidui' 
se relira à Comorn, cl Beauharnais fit sa jonction avec la 
grande armée française. 

Les armées de Napoléon et del’archiduc Charles avaientpassé 
quelques semaines dans une inaction causée par leur épuise- 
ment mutuel; mais legénéial Bertrand ayant construit avec 
la plus grande célérité trois ponts qui conduisaient de Ijif 
occupée par les Français à la rive gauche du Danube, toute 
l’armée passa le fleuve dans la uuit du 4 juillet, et le 5, se 
montra en ordre de bataille sur le flanc gauclie des rctrnn- 
chemens de rarmee autrichienne. La journée fut principale- 
ment employée en maimeuvres qui forcèrent l’archiduc à quitter 
ses retranchemens , et à abandonner le pays entre Enzersdorf 
et Wagram. Le lendemain, se livra pK;s de ce dernier endi oit 
la bataille décisive à laquelle il a donné sou nom, et on, 
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suivant les rapports des Français, près de 4 oo,ooo hommes et 
de i 5 oo pièces de canon furent engagés. Napoléon dirigea 
principalement le feu de son artillerie contre le centre de» 
Autrichiens qui fut repoussé à près de trois milles en arrière j 
ce mouvement occasiona la retraite des ailes, et enfin la 
déroute générale des Autrichiens qui se retirèrent en Moravie. 
Le champ de bataille était jonché d’une quantité innomhrable 
de morts. Les Français calculèrent que cette aflaire avait 
réduit l’armée aulrivhienne à 60,000 hommes. Elle avaitbien 
certainemetit clédéCTsive; car le 12, le prince Jean de Lich- 
tenstein apporta à Napoléon des propositions de paix de la 
part de reinpereui : elles furent acceptées à l’instant. Toutes 
les places fortes et les positions qui auraient pu être avanta- 
geuses aux Français, en cas d’un renouvellement d’hostilités, 
leur furent 'remises , et il fut expressément stipulé quévlcs 
Autrichiens ne donneraient aucun secours aux Tyroliens ré- 
voltés. • , 

Ce brave peuple, qui délestait le joug de la Bavière , profita 
de la rupture entre l’Autriche et la France pour s’insdrger; 
ses efforts furent quelque temps couronné» de succès : on 
envoya contre les Tyroliens des troupes nombreuses sous les 
ordres du maréchal Lefèvre ; ils se retirèrent dans leurs mon- 
tagnes et leurs retranchemens naturels, et firent une guerre it ès- 
faligante pour leurs euneinis. Ils poussèrent même leurs ex- 
cursions en Bavière, en Carinthie, et dans les parties de 
l’Italie voisines de leurs pays. Leur chef principal était 
André Holfer, simple aubergise, mais doué du courage d’uii 
héros; sou influence sur l’esprit des paysans fit durer la 
guerre conlif l.i France et l’Allemagne jusqu’à la fin de l’année. 
11 fut alors découvert dans sa retraite, pris et exécuté. 

L:t paix entre l’Autriche et la France fut signée à Vienne , 
le i 5 octobre. L’empereur François céda à la France toute 
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1« porlioii de ses étals tjiii était bàijjiiée par l’Adiialitjue ; il 
fut aussi obligé de faire des Cfssions à la confédération du 
Rhin, au roi de Saxe , connue grand duc de Varsovie, ét à 
l’empereur de Russie; il rcconnnl tous les rois de la création 
de Napoléon , et tous les changcinens que celui-ci avait faits 
eu ferait par la suite en Espagne, en Portugal et en Italie; il 
concourut ainsi au système de prohibition relativement au 
commerce anglais, et consentit à rompre toute liaison avec 
la cour de la Grandc-Crelagne. 

Une révolution arrivée cette année , fournit un nouvel 
exemple de l’instabilité des Itônes. L’obstination du roi de 
Suède, après la perte de la Finlande et de la Poméranie, à 
Cenirà une allianee qiii lui attirait l’inimitié de tous les états 
confédérés avec la France, et qui ne lui donnait d’autre sou- 
tien qu’un subside de l’Anglcteire, ne pouvait que méconten- 
ter ses sujets ; ils n’avaient aucun motif de souffrir volontaire- 
ment pour une cause liée bien indirectement à leurs intérêts. 
Le caractère vioiciil et absolu de Gustave était do meme très- 
peu propre à lui 'concilier l’alfei lion d’un peuple qui n’avait 
pas oublié qu'il avait été libi e ; i tiiin , la couduite de ce priuce , 
en plusicuis points , semblait annoncer une tète peu saine. On 
ibiuia donc la résolution de le déposséder d’un trône qu'il 
était incajvable de remplir. Les premiers symptômes de mé- 
contentement contre son gomerneraent commencèrent h se 
inaiiifesler dans les premiers jours de mars, par une sédition 
qui écUta parmi les troupes postées sur les frontières de la 
Norvvège , et qui était probablement Iftuenlée par leur chef le 
comte Adlersparre ; il se mil à leur tète, et inarrlia sur Stoc- 
kholm. On avait cependant piis des mesures dans cette capi- 
tale pour y ell'ectiier une révolution. Le 1 5, le roi fut arrêté à 
l’inslaul où il se piéparait à pat tir pour sa uiabon de cam- 
pagne, et placé sous bonne garde, ainsi que quelques-uns de 
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ses confideas. Son oncle , le duc de Sudennanic , publia aussi- 
tôt une proclamation , comme administrateur du royaume, et 
convoqua une diète pour le premier mai suivant ; il adressa 
aussi une proclamation aux habitans de Stockholm , pour leur 
exposer les circonstances malheureuses auxquelles la conduite 
du roi avait réduit la nation , et les motifs qui avaient obligé 
de s’assurer de sa personne. Aucun mouvement ne se fit en 
faveur dp roi , et cette révolution ne coûta pas une goutte de 
sang. La diète élut roi le duc de Sudei manie. Une nouvelle 
constitution rendit à la nation la liberté que Gustave ïll 
lui avait enlevée, et rétablit les anciens droits des différons 
états. Ce changement ne tarda pas a être suivi d’un armis- 
tice avec la Russie et le Danemark , et le traité de paix avec 
la première de ces puissances fut ratifié le 17 septembre. La 
Suède céda a perpétuité à la Russie toute la Finlande* et La 

partie de la Vestro-Botnie qui s’étend jusqu’au Torneo, fleuve 

■> 

qui se jette dans le golfe de Botnie , près de la ville de même 
nom; enfin, les îles les plus rapprochées de la Finlande. 
Le roi de Suède s’engagea h adhérer au système continen- 
tal, et à fermer les ports de ses états aux vaisseaux de guerre 
et aux navires marchands anglais, a l’exception de ceux ('tii 
apporteraient du sel et des denrées coloniales. La Russie se 
rendit aussi. médiatrice de la paix entre la Suède et la France ; 
le traité ne fut conclu qu’au commencement de l’année sui- 
vante. La Suède obtint la restitution de la Poméranie et de l’ile 
de Rugen; la Fiance, des avantages commerciaux. 

11 reste encore à jWler d’événemdns militaires sur le conti- 
nent européen , dans lesquels la Grande-Bretagne fut parti- 
culièrement concernée.- 

Au commencement de juin, sir John Stuart, commandant 
des troupes anglaises en Sicile, entreprit une expédition contre 
le royaume de Naples et sa capitale. Son but pîiiicipal était , ♦ 
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ce qu’il prétendait , dé faire une diversion en fa\(*ur de l’Ai:- 
triclie. Il s’embarqua avec i5,ooo hommes, fut reioint ensuite 
par un corps de Siciliens, et parut, le i5, devant la eùie do 
Calabre. L’ennemi abandonna une ligne de postes qu’il occu- 
pait sur la côte opposée à Messine ; un détachement , comman- 
dé par le lieutenant-colonel Smith , s’en empara, et les dé- 
mantela. Le 24, la division de l’avant-garde de la flotte mouilla 
devant le cap Misène^ on se prépara aussitôt à attaquer l’ile 
d’Ischia. La descente s’effectua en face d’une chaîne formidable 
de batteries; les points de défense de l’ennemi furent toui nés; 
leur force principale se retira dans le château, qui se rendit 
le 3o. La garnison de Procida reçut aussi une sommation, et 
se rendit le même jour : cette cii constance facilita aux Anglais 
la capture de chaloupes canonnières qui allaient de Gaëte à 
Naples. Cette entreprise avait jusqu’alors causé à l’ennemi une, 
perte de plus de i,5oo hommes faits prisonniers, indépen- 
damment des tués et des blessés , et de près de i oo pièces de ca- 
non ; celle des vainqueurs avait été peu considérable. Le grand 
nonibre de troupes qui s’étaient assemblées dans l’intei valle 
pour la défense de Naples , enlevaient toute espérance de succès 
pour une tentative contre cette capitale. Le commandant de 
l’expédition se contenta d’avoir vu l’effet de sa diversion, qui 
avait fait rappeler des corps nombreux de troupes envoyées 
pour aller renforcer l’armée de la haute Italie, et ceux qui se 
trouvaient dans l’état romain ; mais cet effet n’eut pas des con- 
séquences durables. Les opérations militaires se terminèrent 
par une tentative sans succès contre le château de Scylla, <jue 
l’ennemi abandonna ensuite, et dont il ht sauter les ouvrages. ' 
Ënfln, la flotte et l’armée anglaise se retirèrent des îles près 
de Naples, et retournèrent en Sicile. 

i>ivUne expédition bien plus importante occupa, durant l’été, 
4,’altention du ministère angles, et fut pendant long-tempsr 
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l’obji'l VOI S ief|ni-l se diiigèreiu pi’iiicipalemenl les espérances 
tle la iiaiion. Depuis le commencenieiit de mai l’on l'aisait, dans 
les ports d’Angleterre, les préparatifs de l’arineinenL le plus 
formidable qui en fût sorti de long-temps. Vers la fin de'juillet , 
on rassembla une armée de 4o,oüü hommes, qui deviiii cire 
aidée de 5^ vaisseaux de ligne et de 5ii frégates , indépendam- 
ment d’un grand nombre de canoimières , de bombardes et de 
petits vaisseaux. Le coininandement en chef de l’armée fut 
confié au comte de Chatam , qui portait , il est vrai , un nom 
très-illustre dans le monde politique, mais qui n’avait jamtiis 
été personnellement distingué pour ses talcns militaires. 
Les forces navales étaient sous lest)rdres de sir Richard Stra— 
chan. Le principal objet de l’expédition était de s’emparer 
des des qui commandent rembouchiire de l’Escaut, et sur-tout 
du port de Flcssingue , et de détruire les vaisseaux de guerre 
français mouillés dans ce fleuve, ainsi que les arsenaux et les 
bassins de construction , creusés à grands frais par Napoléon , 
comme formant une partie essentielle de son projet, d’èlre sur 
mer k force égale avec les Anglais. L’expédition partit le ü8 
juillet, et, le août, investit Flessingue. Une canonnade et 
un bombardement terribles commencèrent le i5 août, et, le 
J 5 le général Monnet , commandant de la place , demanda 
une suspension d’armes; elle fut suivie de la reddition de 
Flcssingue et de sa garnison de près de fi,ooo hommes, qui 
furent faits prisonniers de guerre. Pendant le siège, -des troupes 
de la Belgique et des provinces- ftniiçai.ses les plus voisines se 
rassemblèrent pour la défense d’Anvers, de sorte que l’attaque 
de celte ville importante et de la flotte tnouillée sous ses rem- 
parts, quel qu’eût pu eu être le succès au commencement de 
l’entreprise, fut regardée aioi's comme ofi'iant trop peu de 
chances favorables pour être hasardée. Les Anglais s’étaient 
emparés des îles de Walcherea et de Siul-Beveland ; mais le% 
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forts situés plus haut sur PEscaut avaient été mis dans un 
état de défense qui aurait rendu le passage des vaisseaux de 
guerre trop dangereux, et leur aurait fait probablement éprou- 
ver des pertes considérables ; enfin , le séjour des troupes dans 
des lieuX' bas et marécageux , à cette époque la plus mal-saine 
de Pannée , leur ocoasiona des maladies sans nombre, TouTcs 
ces considérations engagèrent lord Chatam h partir pour l’An- 
gleterre le J 4 septembre , avec la plus grande partie de son 
armée; il laissa le reste pour garder la possession dejWalcheren , 
afin de tenir Pemboucliure de PEscaut bloquée, et de procu- 
rer au commerce anglais^ une entrée en Hollande, où les babi- 
tans étaient bien disposés h recevqjr les denrées coloniales et 

toutes sortes de marchandises. Mais cette détermination de- 

% 

vint bien fatale à ce reste d’armée : un grand nombre d’hommes 
mourut, les autres emportèrent dans leur patrie des maladies 
chroniques qui ont long-temps rendu le nom de la fièvre de 

Walchcreii un sujet de terreur. Les ministres étaient indécis 

» 

sur le parti qu’ils devaient prendre relativement a ce lieu pes- 
tiféré; ils ne savfiient s’il fallait le garder ou l’abandonner. 
Au milieu de septembre , on mit en réquisition un certain ' 
nombre de paysans de Pile pour réparer et augmenter les for- 
tifications de Flessingue, et, vers la fin d’octobre, une cen- 
taine d’ouvriers arriva d’Angleterre avec de la chaux et des 
briques. Vers la fin de novembre, on commença à démolir 
leSiOUvrages et les bassins pour les vaisseaux, et, le i>,3 sep- 
tembre , la place fut entièrement évacuée par les débris de 
Parmée anglaise : la moitié était ou morte ou sur la liste des 
malades. Ainsi se termina une expédition qui, ayant occa- 
sioné une dépense prodigieuse , déçut entièrement les espé- 
rances du public, et fournit un sujet de moquerie aux ennenxh 
de la nation, 
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Les armes et les ronsells de la Gi nnde-Brelngne oLlinreiit 
plus de succès dans d autres parties de l’Europe. 

Le 5 janvier, un traite de paix, négocié par M. Elliot, fut • 
signé entre la Porte olloinane et FAngleterre. 

La colonie française de Cayenne se rendit, le 12 janvier, à 
des troupes anglaises et portugaises combinées. Les premiers 
étaient sous les ordres du capitaine James L. Yeo, de la ma- 
rine royale. 

Le 29 du meme mois, une expédition, commandée par le 
général sir G. Prévost et Famiral sir A. Cochrane, parut de- 
vant la Martinique. Le lendemain, le débarquement sV^lfectua. 
Après quelques combats Irès-vifs, les Français, chassés de 
plusieurs fortes positions , se retirèrent dans le fort Bourbon. 
Les Anglais Pinveslireiit aussitôt. La place fut prise le 24 fé- 
vrier, sans’avoir coîy:é de nouvelle perte un peu considérable ; 
et toute résistance cessant. Pile fut soumise à Pobéissance du 
roi de la Grande-Bretagne. 

Une flotte française de neuf vaisseaux de ligue était mouillée 
sur la rade de Pile d’Aix , près de la Rochelle , et protégée par 
les forts de Pile. Lord Cochrane, qui commandait sous les 
ordres de Pamiral Gambier, proposa d^attaquer les Français 
avec une escadrille de frégates, de petits vaisseaux armés et de 
brûlots. Il partit le 11 avril avec un vent favorable. Le bati- 
ment anglais qui était en tète^ rompit une chaîne placée en 
travers de Pentrée ; alors la plupart des vaisseaux français 
filèrent leurs câblés et coururent à la côte. Le lendemain , 
lord Cochraue informa Pamiral, par le télégraphe, que sept 
vaisseaux de Pennemi étaient h la côte, dans une situation qui 
offrait Poccasion de les détruire. Néanmoins , comme le vent 
rendait Pentrée de la rade dangereuse aux gros bâtimens , 
parce qu’il y avait peu d’eau dans la passe, Gambier, qui 
avait levé Pancre , vint mouiller à trois milles des forts , et 
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envoya tous «les petits bàtimens tenter l’alt.nque. Corlirane, 
fpii formait Tavant-gardc , canonna un vaisseau de 56, qui 
amena son pavillon j trois autres vaisseaux de ligne furent 
obligés d’en faire autant : les Anglais y mirent le feu;' ils furent 
tous bridés. Les autres vaisseaux français étant dans un lieu 
où il y avait plus d’eau , entrèrent dans la Charente, où il 
fut impossible de les aller chercher ; mais il était douteux qu’ils • 
fussent tous eh état de reprendre la mer. 

Le 6 juillet y la ville de San to- Domingo, la capitale delà 

J 

partie espagnole de l’ile, et dont les Français étaient encore en 
possession, se soumit sans résistance à des troupes venues de 
la Jamaïque sous les ordres du major-général Carmichael. 

Dans le même mois , l’établissement français du Sénégal 
capitula. Les Anglais étaient sous les ordres du major MaxvN ell 
du corps royal d’Afrique. 

Lord Collingwood , commandant en chef ^es forces navales 
anglaises dans la Méditerranée, ayant proposé au général Stuart 
une expédition contre Zame, Cephalonieet quelques autres 
îles de l’Archipel ionien , tandis que les Français seraient occu- 
pés à la défense de Naples, des bàtimens partis de Messine, 
de Malte et de Corfou , se réunirent ^ cet effet et mouillèrent 

•' s 

le 1 ®^ octobre dans la baie de Zante. Le lendemain, on cou- 
vint d’une capitulation. Tout le groupe d’iles se rendit aux 
armes anglaises , et le gouvernement de la république Sept-in- 
sulaire fut rétabli. 

Une flotte française composée de trois vaisseaux de ligne, 
deux frégates, deux corvettes, et d’un convoi d’environ vingt 
voiles , fut aperçue le aS octobre comme elle sortait de Toulon. 
L’amiral Collingwood ordonna au contre-amiral Martiii delà 
poursuivre avec une escadre; il l’atteignit, le a5 , devant Vem- 
bouchure du Rhône : deux vaisseaux français firent côte; 
leurs équipages y mirent le feu, et le troisième avec mve ^ 
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frégate toucha à l’entrée du port de Cette, sans beaucoup 
d’espoir de pouvoir être relevé. La plus grande- partie <Jti 
convoi s’échappa et entra dans la baie de Rose , en Catalogne. 
Mais le 3 o, quelques bâtimens anglais accompagnés des 
‘ chaloupes de la flotte, et commandés par le capitaine Hallo- 
well , pénétrèrent dans la baie , vainquirent la résistance 
que leur opposèrent tant les vaisseaux que le château de Rose 
et les fo'rls, et prirent ou détruisirent tout le convoi j mais ce 
ne fut pas sans éprouver une gro;i.se perte. Ce convoi était 
chargé de munitions pour l’armée française en Espagne. 

11 ne reste plus que quelques circonstances à ajouter au 
récit des événemens qui se passèrent en Europe, 

On a déjà dit que Napoléon avait l’année dernière réuni 
une partie des étals du Pape à son royaume d’Italie. Le Pape 
fit le 10 juin une protestation contre cet acte de spoliation , et 
lança une bulle^d’excommunicaiion contre son auteur et ses 
agens. Les démarches du Saint-Père le firent emmener pri- 
sonnier à Savonne ; il fut dépouillé de ses honneurs extérieurs , 
et privé de toute communication avec les cardinaux , ainsi 
que de tous les moyens de publier des bulles , ou de convoquer 
un concile. L’empereuf’ des Français s’occupa ensuite d’éta- 
blir un gonvernemerU dans l’état ecclésiastique ; il y abolit le 
tribunal de l'inquisilioti , la juiidiciioii lemporelle du clergé 
régulier et séculier , enfin le droit d’.tlile , et fil divers règle- 
mens judiciaires et administratifs. Rome fut déclarée la seconde 
bonne ville de l’Empire , et le département dont elle était le 
chef-lieu , eut le droit d’envoyer sept députés au corps légis- 
latif. En novembre? , mie députation de ducs et de princes 
romains vint k Paris présenter une adresse d’hommage h Napo- ' 
léon ,'sur l’heureuse révolution qui venait de s’opérer; il y 
fit une réponse t rès- gracieuse , eiilièrement dausle style d’im • 

çinpereur d’occident. Vers l.i fin de l’aunéc , une assemblée 
y * 
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xle toute la famille Buonaparte et de ses alliés après avoir pris , 
rn considération la nécessité de donner un héritier au trône 
sur lequel la providence avait fait asseoir Napoléon , décida 
que son mariage devait être cassé 5 l’impératrice Joséphine 
donna son consentement a celte mesure. Dans toute cette 
afl’aire , les deux époux , près de se séparer, se donnèrent mu- 
tuellement des témoignages de la haute estime et de l’atta- 
chement qu’ils avaient l’un pour l’autre. L’on dressa procès- 
verbal de la délibération qui fut signée par toutes les personnes 
présentes. Cette pièce ayant été soumise au Sénat , ce corps 
ordonna le divorce , et décréta que Joséphine continuerait à 
porter le titre d’impératrice , et Jouirait d’un revenu annuel 
de deux millions de francs. 

La guerre recommença cette année enlie la Russie et la 
1 urquie. Au congrès de Jassy , tenu eiUre les deux puissances, 
la première demanda , comme préliminaire , la cession des 
provinces turques a la gauche du Danube. Le refus de* la 
Turquie deconsentir à cette prétention, fit rompre le congrès. 
La Russie déclara la guerre , allégant pour prétexte unique 
la paix que les Turcs venaient de conclure avec l’Angleterre. 
Los opérations militaires commencèrent j les Russes se maiu- 
liment en Moldavie et en Yalachie , et pénétrèrent en Bul- 
gaiie. Cependant, après plusieurs affaires tiès- chaudes, et 
notamment une haiaille sanglante près de Silistrie , ils furent 
^ obligés de fepasser le Danube. 

Dans les Etats-Unis d’Amérique', M. Madisonfut élu pour 
succéd(îi* k M. Jefferson dans la place de président. L’embargo* 
était devenu très-désagréable au peuple. La législature passa 
un acte poim le révoquer , et y substitua une prohibition de 
commerce avec la France et l’Angleterre , avec la clause que 
•si l’un de ces deux pays cessait de violer la neutralité. du corn- 
merce des Etats, la suspension du commerce cesseraità l’égard 
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de cotte puissance. M. Erskine , envoyé plénipotentiaire de la, 

f 

cour de la Grande-Bretagne , finit par signer avec les Etats- 
Unis un traité pour le rétablissement de l’amitié et du com- 
merce' ; en conséquence , un grand nombre de bàtimens 
américains fit voile pour les ports d’Angleterre : mais par 
malheur , les deux gouvernemens s’étaient mal entendus j car 
le cabinet anglais désavoua tout ce dont on était convenu , 
prétendant que M. Erskine av.ait outre-passé scs pouvoirs. U 
statua néanmoins que les bàtimens américains qui , pleins de 
confiance dans le traité , étaient partis pour l’Angleterre , ne 
seraient pas victimes de leur bonne foi 5 un certain délai fut 
fixé pour qu’il pussent venir et retourner sans être inquiétés. 

Le mauvais succès de plusieurs des mesures adoptées par 
les ministres anglais dans le courant de cette année, en cau- 
sant beaucoup de mécontentement dans la nation , produisit 
naturellement des dissentions parmi eux. Le public fut ins- 
truit d’une altercation entre deux secrétaires d’état, lord 
Castlereagh et M. Canning , par un duel qui eut lieu entre 
eux, et dans lequel le dernier fut blessé. On a prétendu que 
cette querelle venait de ce que M. Canning avait essayé de 
faire renvoyer lord Castlereagh, sinon du ministère, au mçins 
de l’emploi qu’il occupait , sous prétexte qu’il était incapable 
de le remplir. Tous deux donnèrent leur démission avant de 
se battre. Le duc de Portland mourut bientôt après, et les 
ministres restant offrirent une coalition aux loi^s Grey et 
Grenville j mais ceux-ci la rejetèrent. Le marquis de Wel- 
lesley fut alors rappelé de son ambassade d’Espagne, pour 
succéder k M. Canning dans la place ’de secrétaire d’état des 
alfiires étrangères j en même temps celle de secrétaire d’état 
de la guerre , que lord Castlereagh occupait , fut donnée au 
comte de Liverpool , ci-devant lord Hawkesbury , dont la* 
charge de secrélaife d’état de l’intérieur fut conférée k l’hono- 
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rable Richard Ryder. M. Perceval réunit les deux emplois de 
premier lord de la trésorerie et de chancelier de l’échiquier. 

Si- la popularité du ministère soulFrit des derniers événe- 
mensj rien de ce déplaisir de la nation ne retomba sur le roi, 
qui paraissait gagner davantage l’afléction de ses sujets à me - 
sure que son âge avancé et ses infirmités excitaient en quel- 
que sorte pour lui un sentiment de compassion ; car il avait 
presque entièrement perdu la v,^. Le 25 d’octobre, cinquan- 
tième annivei^aire de son avènement au trône , lut célébré 
dans toute l’étendue du royaume-uni comnje un jubilé, et 
marqué par toutes sortes de démonstrations de fidélité, d’al- 
tachemcnt et de respect pour la personne de ce monarque. 
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î/ ET LI* ANNÉES DE GEORGES II i, 

lll' ET IV* DU PARLEMENT. * 

t)hcours du roi et déhais. — Ëtiquéte sur V expédition de 
riHscout. — Lord Chatani censuré ; il donne sa démise 
sion. — MotiondeM. Yorlce pour faire sortir les étrangers 
de la chambre des communes pendant la durée de cette en- 
quête. — (Conséquences de la motion relativement à Gale 
Jones et à sir Francis Burdett» — Ce dernier envoyé à la 
Tour. — Emeute. — Honneurs que lui rend le peuple^ 
— Budget. — Bill proposé pour rendre perpétuelle la dé-^ 
fense Jaccorder des places en réversion. — Progrès des 
Français dans le midi de V Espagne. — Prise de Ma- 
laga et de Séville^ siège de Cadix. — Autres événemens 
daîLs le nord et dans Vest. — Campagne sur les frontières 
du PortuguL — Prise de*^Ci u cia d- Rodrigo et J Al niéidci 
par les Français* — Ils entrent en Portugal. — Plan 

de retraite de lord LVellin^lon. — Position des deux 
# * 
ar?nées près de Lisbonne. — Les Cortès se rassemblent ; 

leurs opérations. — Napoléon épouse V archiduchesse 

Marie-Louise. Les sept provinces de la Hollande 

réunies à V Empire français. — Autres réunions dans 

le nord de l'Allemagne. — Règne du despotisme en 

France. — Ajj'aires de la Suède, — Le maréchal Ber- 

* ' . 

» 
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nadotle élu prince royal. — Danois; île d'Jnholt prise 
par les Anglais. — Tentative du ivi de Naples contre 
la Sicile; elle échoue. — Campagne entre les Russes et 
les Turcs. — Les fVahabis. — Prise de Sainte-Maure 
par les Anglais. — Ils s’emparent de la Guadeloupe. 

— Ils soumettent Amhoine et Banda. — Mauvais succès 
Aune expédition contre le Port du Sud-Est dans Vile de 
France. — Continuation des différens entre la Grande- 
Bretagne et les Etats - Unis d'Amérique. — Les colcnies , 
espagnoles dans V Amérique méridionale commencent à 
se révolter contre la métropole, — Confédération de f c- 
nezuela. — Mort de la princesse AcuTie. — Récit uL: 
du roi ; mesuirs /Hjur établir un“ régence. — Misère dr.: 
manufactures ; dépréciation de L’emprunt. — Mécon- 
tentemens en Irlande. 


iV l’ouveriure du parlement, le 20 ianvier, on vil clairement, 
(jne les ministrei avaient été tres-embarrassés pour rédiger le 
discours du Iloi, de manière k ue pas donner prise aux attaques 
de l’opposition , qui avait ample maiièi'e à censurer dans l(*s 
mauvais sucrés et les désastres de l’année précédente. Il n’y 
avait pas grand sujet de se féliciter, et l’on ne pouvait guèr<^ 
• se hasarder k faire des aveux , oü essayer de se jusliüer ; voicii, 
au reste , comment ce discours loucha les points indispensa- 
bles. Les commissaires exprimèrent au nom du Hoi , sua 
profond regret de l’issue défavorable des cdoi ts de l’empe- 
reur d’Autriche, pour résister k l’ambition et k la violence de 
la Fnsuce ; ils observèreiH que quoique cette guerre eût 1 Lé 

t 
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entrcpiisK sans que le roi l’eùl encouragée , il avait cependant 
donné à l’Autriclie tous les secours possibles. Ils ajoutèrent 
que c’était un des motifs qui avaient fait entreprendre l’expédi- 
tion de l’Escaut , etquequoique l’on n’eu eût pas atteint lebut 
principal, on espérait qu’ilrésulterait, pour la continuation de 
la guerre , des avantages essentiels de la démolition des arse- 
naux , des bassins de construction, et des forlilicalions de 
Flessingue. Quant à la Suède , le Roi disait qu’il avait cons- 
• tamment notifié h cette puissance son désir , que sur la question 
de la paixoudela guerreavec la France, elle se guidât d’après 
les considérations qui résulteraient de sa situation particulière 
et de scs intérêts. Vinrent ensuite les affaires du Portugal et 
de l’Espagne, et l’expulsion des Français, du premier de ces 
p.ays , par lord VV'ellinglon , et sa glorieuse victoire à Tala— 

' yera : l’approche de l’assemblée des Cortès , au nom et sous 

l’autorité du roi Ferdinand , fut citée comme annonçant l’é- 
nergie des Espagnols, dans la cause de leur iudépeudaucc , et 
devant engager l’Anglelerie à contribuer de ses forces et de 
ses ressources pour les soutenir. Le discours regretta ensuite 
l’interruption inattendue des communications entre le mi- 
nistre du roi en Amérique , et le gouvernement des Etats- 
Unis ; mais il ajouta, que le ministre américain à Londres , 
avait donné les plus fortes assurances du désir des Etals , de 
conserver des relaiihns amicales entre les deu.x pays. 11 finit 
]iar observer que les compics du commerce et du revenu du 
, royaume , seraient trouvés extrêmement salisfaisans , et que 

l’animosité invétérée de son *ennemi , demauderaii les plus • 
grands efforts d» vigilance , de courage et de persévérance , 
pour résister à ses projets. 

L’adresse eu réponse, proposée dans la chambre haute, fut 
d’abord combattue par loid Saint A incent , qui blamn tii’s- 
sévèrement les mesures du gouveincuiciU ; ensuite, par lotd 
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Grenville , qui demanda un amendement à l’adresse , pour in- 
culper les ministres dans les termes les plus forts, et exprimer 
la rtbolution d’établir une enquête rigoureuse et efficace sur la 
cause des désastres de l’Angleterre. On s’opposa à l’amende- 
menl , comme étant dans le fait un vote de condamnation 
anticipée. Dans les débats sur ce sujet, tous les argumens pour 
l’attaque et pour la défense que l'babileté des orateurs des par- 
tis opposés put leur suggérer , furent employés pour discuter 
le plan et la conduite des différentes opératious militaires. La 
chambre s’étant enfin divisée sur l’amendement de lord Gren- 
ville , il fut rejeté par i 44 voix contre ga. 

Dans la chambre des communes , la motion de l’adresse en 
produisit une pour un amendement par lord Gower: elle était 
conçue à peu près dans les mêmes termes que celle de la cham- 
bre des pairs, et oi.casiona des débats scmbl.ables. Il est k 
remarquer que dans les deux chambres les orateurs de l’oppo- 
sition s’attachèrent à louer le mérite du général Moore , et 
accusèrent les ministres d’avoir encouragéles écrivains de parti 
à l’attaquer, tandis que d’un autre côté ils s’exprimèrent très, 
librement dans leurs observations sur la conduite de lord 
Wellington ; ils l’accusèrent d’imprudence et de témérité pour 
s’être avancé en Espagne , et considérèrent sa victoire de Ta- 
lavera comme un succès inutile. L’expédition de Walcheren 
fournit naturellement ample matière à des reproches très- 
graves. La nomination de lord Chatam au commandement en 
chef, ayant , entr’antres , été un des sujets de blâme , M. Per- 
ceval , dans sa réplique , se contenta de dire : •< Le résultat de 
l’enquête , si elle est jugée nécessaire , décidera en grande 
partie la question de savoir s’il convenait ou ne convenait pas 
de donner à ce pair le commandement de l’expédition. » L’a— 
raenderaent à l’adresse fut rejeté par a63 voix contre 167. 

Après diverses autres discussions , dans lesquelles les mêmes 
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sujets furent ramenés indirectement, lord Porchester fit le 26 
jamier la motion de nommer un comité pour s’enquérir si la 
dernière expédition de l’Escaut avait été conçue et conduite 
comeiiablement. La motion passa à la faible majorité de i ^5 
voix contre 1 8(i , et un comité de toute la chambre fiitindiqué 
pour cet objet. Lord Porchester demanda ensuite qu’il fût fait 
une adresse au Roi pour que la chambre eût les copies des ins-_ 
truciions données au commandant en chef, ainsi que d’autres 
papiers j ce qui passa , et on nomma un comité secret pour 
examiner les communitalions confidentielles que l’on ne 
jugerait pas convenables de rendre publiques. On trouva parmi 
les papiers une copie d’un exposé des opérations du comte de 
Chatam, daté du i 5 octobre 1809 , et présenté au Roi le 
i 4 février i 3 io. 11 parut, d’après le contenu , que c’était un 
appel fait au Roi par le commandant d’une partie de l’expé- 
dition , contre la conduite du commandant de l’autre partie. 
Cette circonstance produisit degrands débats dans la chambre. 
M. Whitbread fit la motion d’une adresse au Roi , pour le 
prier de faire mettre sous les yeux de la chambre dec copies 
de tous les rapports , et des autres papiers soumis à Sa Majesté 
par le comte de Chatam, relativement à la dernière expédition. 
A la division , la motion passa à la majorité de 178 voix contre 
171. La réponse du roi annonça qu’il avait reçu un rapport de 
lord Chatam, du i 5 janvier , qu’il l’avait gardé jusqu’au ro 
février , etqu’ill’avait alors rendu au eomte, qui avait dem.andé 
à y faire quelques changemens ; que le rapport ainsi corrigé 
ayant été présenté de nouveau le i 4 , le Roi avait donné ordre 
de le remettre au secrétaire d’état , et n’en avait pas gardé de 
copie ; que le comte ne lui avait pas non plus présenté d’autre 
papier concernant l’expédition en question. Le 2 mars , M. 
Whitbread proposa deux résolutions sur ce suict : l’une , pour 
établir le fait tel rju’il est rapporté plus haut ; l’autre , pour le 




Digitiz^ by Google 


« 


« 


i8io. C 1^7 ) 

blâmer fortemeut. Après un long débat, la question préalable 
fut demandée; mais 221 voix contre 188 la rejetèrent. La pre- 
mière résolution ayant passé, M. Whitbread renonça à la 
la seconde , telle qu’il l’avait proposée , et consentit à une 
modification proposée par M. Canning. La chambre délibéra 
alors de consigner ces résolutions dans ses journaux : il en 
résulta que lord Chatam se démit de son emploi de grand- 
maître de l’artillerie. 

Si les ministres éprouvèrent ainsi une défaite dans cette 
affaire personnelle , au sujet de l’expédition de PEscam , le 
résultat de l’enquête principale , relativement à l’expédition , 

^ fut en leur faveur ; mais ce fut tout. Les résolutions proposées 
par lord Porchester , pour condamner l’expédition et sa con- 
duite , furent l'ejetées par 276 voix contre 227 , et de deux 
motions du général Crafvvurd , l’une pour approuver la con- 
duite des ministres, relativement à la politique de l’expédition , 
fut approuvée par272 voix contre 235 ;lasecondepourapprou- 
ver le projet de garder W alcheren , 1 e fut par 2 55 voix con tre 2 3 2 . 

Une circonstance liée incidemment à cette enquête , pro- 
duisit des conséquences qui rendirent la session actuelle une 
des plus mémorables dans l’histoire parlementaire. Le 1**. 
février , M. Yorke annonça que lorsque l’enquête serait en- 
tamée , il réclamerait l’exécution du règlement qui exclut le 
public de la chambre des communes ; et le lendemain , il tint 
parole. Cette mesure donua lieu àM. Sheridan , de faire , le 6 , 
la motion qu’un comité de privilèges prit le règlement de la 
chambre en considération : il assura en même t<»nps que son 
projet n’était pas de l’abroger , mais de constater s’il était né- 
cessaire de lui apporter quelque modification. Dans le débat 
auquel cette motion donna lieu -, M. Windham , en la com- 
battant , fit des observations qui semblaient attaquer la liberté 
de la presse , relativement aux affaires publiques. La motion 
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dfi M. Sheridan finit par être rejetée par i€6 voix contre do. 
11 existait alors à Londres une société qui avait ses débats , et 
qui portait Je nom de Forum hrilannique. Son président 
était John Gale Jones. Le 1 9 février , une affiche placardée sur 
les murs apprit au public que la question suivante avait été 
débattue dans le Forum britannique : « Lequel a le plus ou- 
tragé l’opinion publique , M. Yorke en demandant la nlise à 
exécution du règlement qui exclut le public de la chambre 
des communes , ou M. Windham en attaquant la liberté de 
la presse ? et quMl avait été décidé a Punanimité , que la motion 
de faire exécuter le règlement devait être censurée , comme 
une attaque insidieuse et déraisonnable contre la liberté de la 
presse , etc. » 

M. Yorke ayant donné à la chambre connaissance de ce 
papier , elle fit ordonner à Pimprîmeur de comparaître à la 
barre. Celui-ci déclara que John Gale Jones le lui avait donné 
’ à imprimer. Jones fut mandé le 2 1 ^ il avoua qu’il était l’auteur 
du papier , et dit qu’il avait regardé comme un privilège ap- 
partenant k tous les Anglais , de pouvoir faire ses observations 
sur les affaires publiques , et sur la conduite des hommes 
publics ; mais qu’en relisant le papier , il avait reconnu qu’il 
s’était trompé , qu’il en témoignait son sincère repentir, et ajou- 
ta qu’il implorait la clémence de la chanabre. Elle vota à l’una- 
nimité que J. Gale Jones était coupable d’une énorme violation 
des privilèges de la chambre. Ensuite M. Yorke fit Ja motion 
de l’emprisonner k.Newgate : elle passa aussi à l’unanimité. Le 
1 2 mars , sir Francis Burdett, qui n’avait pas été présent durant 
toute cette affaire , appela l’attention de la chambre sur cet 
objet, en essayant de la faire revenir sur une mesure qu’elle 
n’avait pas , k ce qu’il prétendait , le droit de prendre , et il 
s’efforça , par une suite de raisonnemcns, de prouver que l’em- 
prisonnement de Jones était une infraction aux lois , et une 
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subversion des principes de la constitution j il finit par de- 
mander que Jones fût élargi. M. Sberidan dit qu’il voterait cer- 
tainement pour l’élargissement de Jones , mais non d’après les 
principes contenus dans le discours de l’honorable baronnet ; 
et il proposa pour amendement de le mettre en liberté, en 
considération du repentir qu’il avait témoigné et du temps 
qu’il avait déjà passé en prison. Cet amendement fut rejeté 
sans division , et la motion originale fut repoussée par une ma- 
jorité de i 53 voix contre i 4 . 

Le 24 mars, il parut, dans un journal hebdomadaire, une 
lettre intitulée : Sir Francis Biirdett à ses commettans , pour . 
nier le pouvoir de la chambre des communes d’emprisouner les 
citoyens anglais. L’auteur reproduisait à la suite Icsargumens 
dont il avait récemment fait usage dans la chambra des com- 
munes. Cette production fut portée, le 26, à cette chambre 
par M. Lethbridge , qui pria l’orateur de demander à sir F. 
Burdett s’il se reconnaissait l’auteur de ce pamphlet ; celui-ci 
répondit aiErmativemenU Alors M. Lethbridge avertit qu’il 
ferait une motion à ce sujet. Le lendemain , il lut les passages les 
plus choquans contenus dans la lettre et dans le supplément , et 
proposa deux résolutions : la première, déclarant que l’ouvrage 
en question était|^n libelle outrageux , scandaleux , aiteniatoiie 
aux droits légitimes et aux libertés de la chambre j la seconde, 
portant que sir F. Burdett , qui avait laissé imprimer l’ouvrage 
sous son nom , s’était rendu coupable de violation des privilèges 
de la chambre. Ces résolutions ayant été adoptées sans divi- 
sion , sir Robert Salisbury fit la motion d’envoyer le coupable 
à la Tour. On proposa un amendement pour commuer cette 
peine en une réprimande j mais il fut rejeté par 190 voix contre 
1 52 . L’orateur signa le warrant ou mandat d’arrêt , et le remit , 
le 6 avril , sergent d’armes. Cet officier étant allé à la mai - 
son de sir F. Burdett, on lui dit que celui-ci serait prêt à le 
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recevoir le lendemain matin. Le sergent comprit que sir Francis 
irait tranquillement avec lui à la Tour, et se retira. Cependant 
il revint bientôt accompagné d’un messager, qui annonça que 
le sergent avait été sévèrement réprimandé par l’orateur pour 
n’avoir pas exécuté le; mandat. Alors sir Francis disputa la 
validité du mandat, et déclara sa résolution de ne pas mar- 
cher a moins d’y être contraint par la force, à laquelle il ré- 
sisterait autant qu’il serait en son pouvoir. Apres un certain 
délai résultant des doutes que l’orateur conçut sur son auto- 
rité , et sur lesquels il prit l’avis du procureur général , le 9 
avril, dans la matinée, le sergent, suivi d’un certain nombre 
d’officiers de police et d’un détachement de cavalerie et d’in- 
fanterie , alla pour prendre sir Francis Burdett et le mener à 
la Tour. On força l’entrée de la maison par une porte de 
derrière, et le sergent avec les officiers de police montèrent 
dans une chambre où sir Francis était assis avec sa famille; 
le sergent lui dit qu’il venait l’arrêter. Sir Francis renouvela 
ses objections contre le mandat, et déclara qu’il ne céderait 
qu’à la force. Les constables s’avançaient pour le saisir ; son 
frère et un ami le prirent par les bras, et le conduisirent à 
son carrosse qui l’attendait. Il fut ainsi mené à la Tour sans 
opposition. L’escorte qui l’avait accompagpé revenait lors- 
qu’une foule nombreuse ; attroupée dans la rue appelée East- 
cheap, attaqua les soldats en leur jetant des pierres et des 
morceaux de briques. La troupe supporta quelque temps ces 
outrages avec beaucoup de patience; mais comme ils deve— 
liaient plus sérieux , elle fît feu. Trois personnes furent tuées , 
plusieurs blessées. Dans les deux soirées qui suivirent, hi 
multitude se rassembla autour de la maison de sir Francis 
Burdett, dans Piccadilly, et commit toutes sortes de désordres 
dans cette rue et dans les rues voisines ; on fut obligé de faire 
venir le militaire pour la disperser. Sir Francis , en recevant 
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son mandat, avait écrit à l’oraleur une lettre conçue en termes 
très-peu respectueux pour l’autorité de la chambre ; elle h.iir- 
nit, le 10 avril, la matière d’un débat sur la manière dont on 
devait la traiter. EnCn , la résolution suivante passa à l’uua- 
nimité : « La chambre est d’opinion que ladite lettre est une 
grande et flagrante infraction aux privilèges de la chambre; 
mais comme il paraît, d’après le rapport du sergent d’aunes, 
que le mandat de l’orateur pour l’einprisoimcmenl de sir 
Francis Burdett à la Tour, a été exécuté, la chambre ne 
veut pas «ictuellement procéder ultéricuiement sur ladite 
lettre. » 

Sir Francis intenta une action judiciaire contre l’orateur de 
la chambre des communes pour avoir lancé son mandat, une 
autre contre le sergent d’armes pour l’avoir exédUé, et une 
troisième contre le constable de la Tom' pour le uiiii en ar- 
restation. 11 fut débouté dans chacune de ses at lions sui la 
question du caractère légal du mandat; mais il Int jndgnndsé 
de cette défaite juridique par les nombreuses preuves d’atta- 
chement qu’il reçut comme champion des droits du peuple, 
soit dans des adresses qui lui furent portées directement , soit 
dans des pétitions adressées au parlement pour son élaigisse— 
ment. Quelques-unes de celles-ci, notamment les pétitions 
des habitans de Westminster, ses commettans, et des francs- 
tenanciers de Mlddlesex, s’exprimaient en termes si aii,res et 
si peu respectueux pour la chambre, qu’elles ne fuient pas 
admises. La détention de sir Francis dura jusqu’à la proroga- 
tion du parlement. Ses amis se disposèiem alors a le rauiciier 
proccssionnellement en triomphe de la Tour à sa maison ; mais 
il trpmpa leur attente en revenant secrètement par eau. Il 
donna pour motif de cette cunduiie qu'il avait voulu éviter 
toute occasion de nouveaux troubles , ce qui était assurément 
très-prudent. 
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Le J 6 nwi , le chancelier de l’écliiquier présenta son budget. 
Les besoins se montaient à 5o,56G,ooo liv. pour la Grande- 
Bretagne et l’Irlande. Parmi les voies et moyens pour la pre- 
mière, il y avait des impôts de guerre estimés à i9,ôoo,ooo liv. , 
et un emprunt de 8,000,000 liv. Le ministre ne proposa pas 
de nouveaux impôts, et fit un rapport très-lavorable sur le 
commerce et la prospérité générale du royaume. Les sub- 
sides étrangers consistaient en 4oo,ooo liv. pour la Sicile , et 
900,000 liv. pour le Portugal ; la chambre vola aussi un 
crédit de 3,ooo,ooo liv. pour faire face aux besoins impré- 
vus, et un emprunt de 1,600,000 liv. pour la compagnie des 
Indes. 

Au commencement de la session, M. fiankes fit une motion 
pour rendre perpétuel l’acte tendant à prévenir la collation 
des emplois en l évcrsion. Le bill passa dans la chambre des 
communes , mais , à une seconde lecture , fut rejeté par celle 
des pairs. M. Bankes présenta ensuite un nouveau bill pour le 
même objet, mais avec quelques modifications. 

Le sujet de la traite des Nègres fut introduit dans la cham- 
bre des communes par M. Brougham , et dans celle des pairs 
par lord Holland ; tous deux demandèrent qu’il fût fait 
des adresses au roi pour le prier de persévérer dans les me- 
sures qu’il avait prises pour engager d’autres nations à coopé- 
rer à l’abolition de la traite des Nègres , et pour faire toutes 
les démarches ultérieures qui seraient nécessaires. M. Brou— 
gham, dans l’adresse qu’il proposa, avançait, comme un fait, 
que des Anglais continuaieut à exercer ce commerce d’une ma- 
nière frauduleuse et clandestine, et demandait qu’il fût donné 
des ordres aux oflBciers des vaisseaux du roi et aux officiers 
de la douane pour arrêter ces pratiques. Les adresses furent 
votées sans opposition dans les deux chambres ; et les com- 
munes adoptèrent unanimement une résolution proposée par 
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M. Brougham , pour qu’au commencement de la session pro- 
chaine, on prît des mesures tendantes à empêcher que Tacle^ 
qui abolissait la traite ne fût éludé. 

La session du parlement fut close le 21 juin. 

Au commencement de l’année, la cause de l’indépendance 
espagnole devint presque désespérée ; la bataille d’Occana n’a- 
vait pas laissé la moindre armée en état de combattre les Fran- 
çais sur le champ de bataille. La junte suprême de Séville 
avait bien adressé à la nation espagnole une proclamation cal- 
culée pour animer son patriotisme et calmer ses craintes j 
mais l’emprunt forcé qu’elle exigeait de la moitié du numé- 
raire que possédaient les habilans, ainsi que les autres sacri- 
fices et les efforts qu’elle leur demandait , étaient des mesures 
que son influence et sa considération ne suffisaient pas pour effec- 
tuer, Vers le mibeu de janvier, le corps principal de l’arnïée 
française arriva au pied de la Sierra-Morena 5 le 20 et le 21^ 
il força les passages de la montagne sans éprouver beaucoup 
de résistance ; puis il s’avança sur Jaen et sur Cordoue , et 
^trouva dans ces deux villes ^une grande quantité d’artillerie 
et. d’effets militaires. Le général Sébastian! marcha ensuite 
avec ^division sur Grenade, et, après avoir mis en déroute 
les débris de l’armée espagnole échappés à Occana, il entra 
dans Grenade, qui lui ouv^t ses portes le 28. Malagafut en- 
suite l’objet des opérations de Sébastiani? Une insurrection 
'populaire y avait déposé les autorités régulières comme favo- 
rables à l’usmpation des Français, et le pays d’alentour s’était 
soulevé et armé à l’instigation des prêtres et des moines. Avec 
son avant-gaMe , Sébastiani déblaya les fortes positions des 
montagnes, mit en déroute, dans la plaine, les masses nom- 
breuses, mais irrégulières, de ses antagonistes, leur tua beau- 
coup de monde , et entra dans Malaga avec les fuyards. TjC 
combat continua quelque temps dans les rues et du haut des 
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maisons^ mais les liabitans finirent par faire leur soumission , 
h Pexception d’un petit nombre qui se réfugia à bord de trois 
'* vaisseaux de guerre anglais mouillés dans le port. Cette con- 
quête était importante pour les Français j car elle complétait 
leur ligne de postes , qui s’étendait depuis la baie de Biscaye 
jusqu’à la Méditerranée , et qui traversait toute l’Espagne en 
passant par sa capitale. 

Le 29 janvier , le roi Joseph adressa à la nation espagnole 
un manifeste, dans lequel il affectait de représenter comme 

s 

décidée la contestation qui n’avait jamais été douteuse ; il rap- 
pelait aux Espagnols qu’il était de l’intérêt de la France de 
conserver l’intégrité et l’indépendance de l’Espagne, mais que 
s’ils persistaient à être ses ennemis , la France chercherait 

à l’affaiblir, à la démembrer, à la détruire. Aussitôt que 

» 

cette ménace eût été lâchée, le maréchal Victor parut devant 
Séville, que la junte suprême avait quittée à son approche pour 
se retirer dans l’ile de Léon , près de Cadix. Séville était entourée 
de fortifications d’une vaste étendue; mais leur défense aurait 
exigé 60,000 hommes, et la garnison n’en comptait que 7,000. 
On ne put donc penser qu’à. capituler. Les conditions offertes, 
à la garnison furen t , ou de s’enrôler dans l’armée du roi Joseph , 
ou de déposer ses ai mes , et de retourner dans ses foyers. Le 
10 février, les portes furent ouvertes aux Français , qui trou- 
vèrent dans la place 260 pièces de canon, et une grande 
quantité d’armes , de munitions et de provisions. 

La junte qui, dans cette circonstance critique, parut eu 
général plus attentive à ses intérêts qu’à la cause nationale, et 
qui ftait soupçonnée de l’intention d’entrer 4en compromis 
avec le roi Joseph , avait refusé d’admettre dans Séville et dans 
Cadix, un corps de 7 ,000 hommes de troupes anglaises venantde 
Lisbonne : elle les laissa pourtant débarquer à Cadix , pour être 
i'éparlîs dans les villes voisines. Deux régimoRs anglais avaient 
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été reçus dans Cadix , mais en pi omeltaiil que sous aurun pi c- 
texte ils ne pourraient rester dans le port. Cette jalousie donna 
lieu au ministre anglais de déclarer publiquement que, si les 
Espagnols ne consentaient pas à admettre les troupes anglais! s 
dans Cadix , le roi se retirerait de la querelle pour le moment, 
et laisserait aux efforts militaires de l’Espagne seule à la dé- 
cider. Quand les Français entrèrent en Andalousie , le général 
Castagnes suspectant les intentions de la junte , avait écrit une i- 
lettre confidentielle au duc d’Albuquerque , commandant de 
l’armée d’Estramadourc , pour le presser de se rendre avec 
toute la célérité possible , h Cadix ; Albnquerque obéit à cette 
invitation , et le 5 février entra dans Cadix avec ses troupes. 

On s’occupa alors avec la plus grande activité de faire des 
préparatifs de défense. Toutes les personnes en état de porter 
les armes , furent enrôlées ; on forma des magasins ; toute la 
ilotte espagnole, composéede vingt vaisseaux de ligne, fut em- 
bossée dans le port , sous la direction de l’amiral anglais 
Purvis , qui amena son escadre. Des troupes anglaises de Lis- 
bonne et de Gibraltar furent reçues dans l’ile de Léon , et un 
renfort anglais fut envoyé à la garnison espagnole de Ceuta. 

Les soupçons contre la junte suprême ayant occasioné du tu- 
multe parmi les habitans de Cadix , et les membres de celte 
assemblée ayant même couru personnellement des dangers , 
elle crut qu’elle devait se démettre de son autorité. Elle la 
déléga en attendant l’assemblée des Cortès à une régence 
composée de cinq personnes; et on forma une junte locale pour 
le gouvernement politique et militaire de la ville. ' 

Le 10 février , le maréchal Soult envoya au duc d’Albti- 
queique une sommation de rendre Cadix ; celui-ci dans sa 
réponse lui annonça tjuels étaient ses moyens de défense , et 
sa ferme résolution d’en faire un usage efficace. tJu message 
du roi Joseph à la junte de Cadix pour le même objet, donna 
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lieu à une réponse qui exprimait l’inébranlablè fidélité de ce 
corps pour le roi Ferdinand. Le siège de Cadix marcha lente*- 
ment ; il était singulièrement contrarié par les attaques des 
Guéi’illa^ ou partisans , qui commencèrent alors à jouer un 

V I 

rôle important dans cette guerre. Cependant lesFrançais ayant 
reçu eu avril un renfort de troupes et de la grosse artillerie y 
prirent le fort de ^latagorda , à environ deux milles de la 
wille , et y élevèrent de nouveaux ouvrages , d’où ils faisaient 
un feu continuel sur les bàtimens qui entraient dans la rade de 
Puntal. A la fin de l’année ils purent lancer des bombes dans 
Cadix ; mais la distance empêcha ces projectiles de produira 
beaucoup d’effet. 

Cependant la guerre se faisait avec vigueur dans le sud et 
dans l’est de l’Espagne. Le général Blake , qui était occupé en 
Murcie à réorganiser l’armée d’Ariezaga battue , appela 
aux armes les braves montagnards des Alpuxarras, dans le 
royaume de Grenade. Un détachement dé troupes espagnoles , 
commandées par le général Lacy y s’embarqua à Algésiras , et 
marcha sur Ronda^ où 6,000 Français étaient postés. Ceux-ei 
furent saisis d’une terreur panique , et prirent la fuite en dé- 
sordre , abandonnant leurs armes et leurs munitions J qui 
furent distribuées entre les montagnards. Pendant long-temps 
une guerre très- meurtrière eut lieu entre eux et les Français ; 
ils furent eufinchassés de leurs fortes positions, mais ils ne 
furent pas soumis. L’insurrection s’étant propagée dans les. 
montagnes, sur la frontière de Murcie, Sébastian! entra dans 
cette province au mois d’avril , et après beaucoup de petits 
combats, obligea les Espagnols à se retirer à Alicant. Une expé- 
dition d’Espagnols et d’Anglais combinés , partit en août de 
Cadix, et se porta contre Moguer_, ville située près delà mer, 
dans la province de Séville , et où se trouvait uue division 
française j elle fut chassée de la ville 'et poursuivie 5 mais les, 

I 


DIgitized by Google 


,lSiO. ( 167 ) ^ 

« 

«ssaillans apprenant qu’îl arrivait des renforts de Séville, se 
rembarquèrent et retournèrent a Cadix. Une tentative contre 
Malaga*, entreprise par des troupes anglaises parties de Gi- 
braltar , sous le commandement de lord Blaney, échoua com- 
plètement , et Blaney fut fait prisonnier. t . 

Au commencement de Pannce, la ville d’Hostalrîc, en Cata- 
logne, fut prise par les Français, et le général Souham assiégea 
le château , qui était très-fort. Le général espagnol O’Donnel 
ayant rassemblé des forces considérables pour faire lever le 
siège, s^avança , le 20 février, vers la plaine de Vich , où se livra un 
f combat opiniâtre. Tous les efforts des Espagnols pour forcer 
les lignes françaises, furent inutiles 5 ils furent battus, perdirent 
5 , 5 oo tués et blessés , et plus de 3 ,ôoo prisonniers, indépen- 
damment de 1,000 Suisses au service d^Espagne, qui mirent bas 
les armes sur le champ de bataille. Le château d’Holtalric 
fut ensuite pris, ce qui assura les communications entre Girone 
et Barcelone. Après cela Suchet soumit Lerida : la garnison , 
de 8,000 hommes, fut faite prisonnière de guerre. L^importante 
forteresse de Mequinenza, regardée comme la clef de TEbre , 
se rendit ej juin. Ces succès mirent Suchet à même d’investir 
Tortose. Différentes tentatives pour secourir cette ville ayant 
été repoussées , et les vigoureuses sorties de la garnison ne • 
servant qu’à lui faire perdre du monde , elle offrit de capituler 
le premier jour de l’année suivante. Les offres ne furent pas 
^ acceptées. Les canons et les mortiers recommencèrent leur 
feu : l’assaut se préparait , lorsque le gouverneur annonça 
.qu’il se soumettrait aux conditions exigées. Toute la garnison 
fut prisonnière de guerre. Ce gouverneur passa ensuite devant 
un conseil de guerre, pour sa conduite, et futcondamnéà mort. 
Valence se défendit avec plus de bonheur. Elle avait été investie 
par Suchet, qui avait ouvert une correspondance avec quelques 
babitans. Ils devaient faire éclater une insurrection. Le complot 
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fut découvert. Le général Caro sortit de la place avec ses meil- 

Icîurcs troupes, attaqua les Français, les battit, et leur fit 

« 

éprouver une grosse perte. 

Quoique les Français eussent employé avec beaucoup 
d’activité la supériorité de leurs forces à étendre leurs con- 
quêtes dans une partie considérable de l’Espagnç, néanmoins 
leur grand objet, dans la campagne de cette année, fut d’ob- 
tenir l’entière possession du Portugal. Il avait en consé- 
quence été résolu de commencer par réduire les deux fortes 
places de Ciudad-Rodrigo et d’Almeïda. Leur situation sur 
la frontière entre les deux royaumes, rendait les Français 
maîtres d© la communication libre de l’un à l’autre pour leur 
armée. C’est pourquoi, aussitôt que la prise d’Oviedo etd’As- 
torga eut laissé la faculté de disposer d’une partie des troupes 
françaises occupées à tenir en échec les Espagnols des pro- 
vinces septentrionales, le maréchal Ney investit Ciudad-Ro- 
drigo. En meme temps, le maréchal Masséua arriva de France 
pour prendre le commandement de l’armée destinée à la con- 
quête duPortugal, etquiconsistaitenprès de 8d, 000 hommes. 
Le siège de Ciudad-Rodrigo fut long-temps empêché par 
dilférens obstacles, entr’autres par le voisinage de l’armée 
anglo-portugaise commandée par lord .Wellington. Enûn la 
tranchée fut ouverte dans le milieu de juin; Masséna était 
"arrivé au camp français; Ney commandait les troupes sur la 
rive droite de l’Agueda, et Junot celles de la rive gauche. Une 
canonnade terrible eut lieu des deux côtés. EnGn, le 10 juillet, 
l’explosion d’une mine ayant rendu une brèche praticable , 
et les assiégeans se préparant à donner l’assaut, la garnison se 
rendit à discrétion : il y eut environ 7,000 hommes faits 
prisonniers de guerre. Les Français investirent ensuite Almeïda. 
Les tranchées devant cette place furent ouvertes dans le 
milieu d’août. Sa garnison était de 5 ,ooo hommes, en partie 


- .i8io ( i5g ) 

anglais, en partie portugais, commandés par des officiers 
anglais; elle avait pour gouverneur le brigadier-général Cox. 

La vigueur delà défense aurait probablement retardé la prise 
de la place, si une bombe n’eût pas éclaté sur le principal 
magasin à poudre , ce qui occasiona *une explosion épouvan- 
table : ses dégâts furent affreux; elle mit la ville en flammes. 
Masséna cessa son feu et envoya un parlementaire offrir une 
capitulation. Après quelques négociations , ses conditions 
furent acceptées le 27 août. La garnison obtint les honneurs 
de la guerre, mais resta prisonnière, à l’exception de la 1 
milice portugaise, qui eut la permission de retourner chez 
elle ; beaucoup de soldats entrèrent au service de la fVance. 

La grande lutte pour la possession du Portugal allait com- 
mencer. Wellington, à qni la défense de ce pays était confiée, 
avait jugé à propos de se retirer de Badajoz, en décembre, 
et de se placer au nord du Tage. En février, les Anglais et 
les Portugais étaient postés sur un grand nombre de points 
en Portugal et sur la frontière du côté de l’Espagne. Wel- 
lington avait , en mars et en avril , son quartier général 
principalement à Viseu. Pendant le siège de Ciudad-Rodrigo, 
le principal poste de l’armée était Giiarda d’où l’on pouvait 
apercevoir les lignes françaises; mais il n’était pas possible 
de rien entreprendre d’important pour le secours de la place. 
Après la reddition d’Almeida, Wellington concentra les diffé- 
rentes divisions de l’armée combinée , et commença sa retraite 
sur Lisbonne. Il avait formé un plan de campagne défensive, 
auquel il tint invariablement : comme l’armée de Masséna était 
beaucoup supérieure à la sienne, au moins par le nombre des 
troupes sur lesquelles on pouvait sé fier, il résolut d’éviter v 
des actions générales, mais de profiterde toutes les occasionsde 
retarder la marche de l’ennemi en occupant de fortes positions. 

En même temps, il mit à exécution la mesure rigoureuse, mais 
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rificacede rendre tout le pays sur la ligne de marche entière - 
meut inhospitalier pour les Français en le faisant évacuer par 
les hiihitans suivis de tout ce qu’ils pouvaient emporter : le 
reste fut détruit. En conséquence, il publia, le 4 août, une 
proclamation qui déclarait traîtres h la patrie et soumettait au 
rh.àtiment encouru parce crime, tous les magistrats et toutes 
les personnes occupant des emplois sous le gouvernement, qui 
reslerajent dans les villes et dans les villages après avoir reçu 
d'un officier militaire quelconque l’ordre de partir, et tout 
individu quelconque qui entretiendrait des communications 
avec l’ennemi. 

Le 21 septembre, toutes les troupes sous les ordres de 
Massena étaient concentrées à Viseu; il s’y arrêta quelque 
temps, pendant lequel Wellington passa le Mondego avec 
son centre, et son aile gauche occupa la Sierra-Buzaco qui 
s’étend jusqu’à cette rivière. Masséna arriva , le 26, en front 
de la position de W'ellington qu’il attaqua le lendemain. Les 
Français gravirent la montagne en diflérens endroits avec le 
plus grand courage, et une division atteignit le sommet j 
mais ils furent reçus avec une résolution égale, à la pointe 
de la baïonnette, et finirent par être jrepoussés en laissant 
2,000 hommes sur le champ de bataille. La perte des Anglais et 
des Portugais fut aussi très-considérable. Comme les Français 
n’avaient été que repoussés, Massena tourna aussitôt la po- 
sition des .Anglais, et marcha par un détour sur. Coïmbre. 
Wellington y arriva le premier par une rpute plus directe j 
mais la place n’ofl'rant aucun avantage pour la défense, il con- 
tinua sa retraite jusqu’.aux fortes lignes de Torres-Vedras à 
environ 5 o milles de Lisbonne ; il emmena avec lui la 
plus grande partie de la population du pays situé entre ces 
points, y compris celle de Coïmbre, avec tous les cBèts qui 
pouvaicut se transporter : une semblable migration dut né- 
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cessairement occasioner beaucoup de malheurs pariiculicrs. 
Cependant, les souffrances des Portugais pauvres furent allé- 
gées par la générosité des habitans de la capitale , et par les 
secours publics et particuliers qu^ils reçurent d’Angleterre. 

Masséna suivait de près l’armée en retraite. Après avoir re- 
connu les postes , admirablement fortifiés et liés entr’qux , 
qu’elle occupait, il se contenta de renforcer sa propre position, 
et de rassembler des subsistances , qui commencèrent bientôt 
à devenir très-rares pour lui. Ses quartiers étaient resserrés par 
la milice portugaise , qui occupait un très-grand espace dans 
le nord-ouest , et dont un parti commandé par le colonel Trent 
était entré à Coïmbre , etavait fait 5, 000 prisonniers , la plupart 
malades et blessés. Masséna prit son quartier-général à San- 
larera, et établitses positions le long de la rive droite duTage, 
et de là à Zézere , jusqu’aux limites du Haut-Beira. Il reçut 
d’Espagne des renforts de troupes et des convois de vivres; mais 
il souffrait des difficultés et des privations , dont l’armée de 
Wellington, ayant la capitale derrière elle, et la mer ouverte 
pour recevoir de^ secotirs de tout genre , était naturellement 
exemple. Telles étaient à la fin de l’année la situation des deux 
grandes armées qui devaient décider du sort du Portugal. 

Les Cortès d’Espagne, l’objet des espérances de la nation , 
s’assemblèrent enfin à Cadix , le 24 septembre. Ce corps de 
représentans avait été élu par les provinces , les villes et les 
principales juntes , d’après un mode pour lequel on avait eu 
égard à la population et à la propriété. Les Espagnols mirent 
■ tant de zèle à sa formation, que les élections eurent lieu meme 
dans les districts occupés par les Français. Ce corps ne put néan- 
moins êtr^ complet à l’époque où il s’assembla, et il était bien 
difficile qu’il le fut , puisque l’on avait pris la résolution d’ad- 
mettre les colonies d’Amérique et d’Asie , à envoyer des 
représentans. Us prirent le nom de Cortès généraux et 
3 3 1 
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Vers la fiti de février , Napoléon annonça ati Sénat qu’il avait 
envoyé à Vienne le prince de"«Neufchâtel , pour demander la 
main de Farchiducliesse Marie- Louise , OJle de l’empereur 
François I , conformément à un contrat qui avait été passé, 
et qui était sans doute un article secret du dernier traité de 
paix. Le 1 1 mars , l’archiduc Charles , représentant son 
ancien adversaire , reçut la main de sa nièce , et la nou- 
velle impératrice partit pour aller partager le trône d’un con- 
quérant né; dans une condition obscure, mais qui dans l’opinion 
de la cour la plus fîère de l’Europe , était devenu l’égal de 
souverains héréditaires. Cette alliance fut considérée comfne 
donnant non moins de sûreté que de lustre à la dynastie corse • 
Napoléon put alors poursuivre avec plus de confiance les pro- 
jets d’agrandissement qui occupaient toute son ame. 

Continuant à exécuter ses plans de réunion par lesquels il 
se proposait d’arrondir son empire d’occident , il s’empara des 
Sept-Provinces hollandaises. Elles n’avaient réellement été 
qu’une dépendance de la France sous le roi ^ouis j mais au 
mois de décembre précédent , on avait insinué qu’elles allaient 
devenir une partie intégrante de l’Empire français , auquel 
elles appartenaient naturellement, comme n’étant qu’une al- 
^uvion du Rhin, de la Meuse et de l’Escaut. Des troupes fran- 
çaises au nombre de 4 o,ooo hommes , furent successivement 
introduites en Hollande , et on en plaça aux embouchures 
des fleuves, avec des douaniers français , pour empêcher tout 
commerce avec l’Angleterre. Le 29 janvier , on notifia au roi 
Louis que l’empereur insistait sur l’occupation d’Amsterdam , . 
qui allait devenir le quartier- général des Français. Louis, qui, 
avec raison ne se regardait plus comme roi , abdiqua cette 
dignité nominale en faveur de ses fils , et déclara la reine, ré- 
gente. Le jour de son abdication, il publia une proclamation 
par laquelle il faisaj^ses adieux au corps législatif, et exposait 
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les circonstances qui Pavaient mis dans la nécessité de signer 
avec son frère, Pempereur des français, un traité qui le privait - 
de toute autorité, et il les invitait à recevoir les Français avec 
égard et cordialité ; il témoigna une vive affection pour ses 
ci-devant sujets 5 et en effet , durant un règne bien court , il 
s’était montré constamment Pami véritable d’un peuple à qui il 
avait été imposé arbitrairement , et il était trop hollandais 
pour conserver l’affection de Pempereurfles Français. Son acte 
d^'lbdicatioll fut regardé comme nul, pour n^avoir pas été préa- 
lablement concerté avec l’empereur, et les Sepl-Provinces furent 
irrévocablement réunies a l’empire français. ^ 

Les autres réunions furent celles du Valais , pour assurer le 
passage des Alpes par le Sîmplon , et «elles des villes anséati- 
ques , ainsi que de toute la côte, depuis PEms jusqu’à l’Elbe, 
commandées, était-il dit, par les circonstances. L’électorat 
d’Hanovre fut réuni au royaume de Westphalie,* et son nom 
même fut aboli. Les lois de la conscription furent étendues à 
ce pays, de même qu’à toutes les autres dépendances de l’em- 
pire «français. lEmFraiice, les chaînes du pouvoir despotique 
furent rivées par l’espionnage , les emprisonnemens arbitraires , 
une police rigoureuse, et des restrictions mises à la liberté 
de la presse; et, tandis que la gloire de la nation était au 
comble , tout vestige de sa liberté fut effacé. 

Il arriva cette année,' en Suède, un événement qui peut 
tenir sa place parmi les plus extraordinaires de l’hisioire 
d’Europe. Le duc de Sudermanie , élu roi sous le nom de 
Charles XIII, après le délrônement de Gustave, son neveu, 
qui avait été déposé, se voyant âgé et sans enfans, jugea né- 
cessaire de faire élire un successeur à la couronne, La diète jfft 
choix en conséquence de Charles-Auguste, prince d’Augus- 
tenbourg, sujet danois, qui se rendit à Stockholm au mois de 
janvier, et reçut les hommages des Etats. Le 29 mai, il pas- 
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sait cil revue tics régimens de cavalerie, lorsqu’il fut attaqué 
d’uii mal soudain, tomba de cheval, et expira bientôt apres. 
Scs funérailles devinrent tragiques par une émeute populaire, 
dans laquelle le comte de Fersen, maréchal du royaume, 
soupçonné, sans fondement, d’ètre l’auteur de la mort du 
prince, fut^enlevé en présence d’un régiment des gardes, et 
massacré de la manière la plus barbare. Au mois d’août , les 
Etats s’assemblèrent à Orebro pour l’élection d’un autre suc - 
cesseur au trône. Les candidats étaient : le fils aîné de Gustave; 
mais la descendance de l’ex-roi était regardée comme illégi- 
time ; le prince de Holstein, frère aîné du feu prince d’Augus- 
tenbourg; le roi de Danemark, et le maréchal d’empire 15er- 
nadotte, prince de Ponte-Corvo.'Celuf-ci fut élu prince royal 
de Suède par le suffrage général de tous les ordres composant 
les Etats. Il fournit ainsi l’exemple inouï, dans les temps 
modernes, d’une ancienne monarchie qui rejetait les difle- 
renles branches de la maison de ses rois, et choisissait spontané- 
ment pour son souverain futur un soldat de fortune , un 
étranger d’une origine peu élevée, et qui n’était connu de la 
nation que pour avoir résidé dans le nord de l’x\llemagne 
comme un des capitaines de Napoléon. On ne peut guère 
douter que le crédit de la France n’ait Influé sur l’élection ; 
mais il n’est pas évident que l’empereur ait pris une part di- 
recte à cet événement. Bernadotte ayant acquis une grande 
fortune et en usant très-libéralement, on peut supposer 
qu’une influence d’une autre espèce aura contribué à son élé- 
vation. Le prince royal fut installé le i*' novembre, et adressa 
à la diète un discours très-bien adapté à la circonstance. Dans 
le même mois , le gouvernement suédois rendit un décret 
pour interdire tout commerce "avec l’Angleterre , et en annon- 
çant son adhésion au système continental, sc joignit aux pm’s- 
sances qui faisaient la guerre à la Grande-Bretagne. 
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Les Danois coîilinuaienl à montrer leur animosîlo contre 
cette puissance , en équipaTit des Làtimens armés et des 
canonnières pour nuire à son commerce de la Baltique pis y 
^ réussirent. Cependant les Anglais s’emparèrent de Pile d’Aii— 
holt dans le Caiegat : elle fut pour eux un entrepôt très-utile . 
de marchandises prohibées. 

Le roi de Naples Joachîm (Murat) réunit, au commen- 
cement de juillet, sur la côte de Calabre, des forces consi- 
dérable de terre et de mer pour effectuer une invasion en 
Sicile. Sir John Stuart, commandant anglais, fit d’cxcel- 
lens préparatifs pour résister à l’attaque dont il était menacé, - 
disposant toutes ses troupes sur une ligue le long de la côte 
avec une chaîne de comrqunications ^ et défendant la côte 
par de^ batteries et des canonnières. Le feu ne cessait pas des 
deux côtés dans la partie la plus étroite du détroit : c’était 
plutôt un spectacle qu’un combat sérieux; mais dans les 
attaques répétées qui eurent lieu contre la flottille napolitaine, 
un grand nombre de bâtîmens fut pris, détruit ou dispersé. 
Le i8 septembre, un corps de 5 , 5 oo Napolitains et CorSes 
débarqua au Phare; mais deux régimens anglais lui firent 
900 prisonniers, et forcèrent le reste k se retirer sur les 
canonnières. Le 2 octobre, Joachim annonça que l’expédition 
en Sicile était ajournée, l’expérience ayant prouvé sulRsam- 
mentqueles flottilles de l’ennemi ne pourraientpas empêcher 
le passage, quand on le tenterait sérieusement. 

Les Turcs et les Russes continuèrent cette année leur guerre 
meurtrière sur les bords du Danube , sans autre objet apparent 
que leur destruction mutuelle. Il se livra plusieurs combats 
sanglans; les Russes prirent plusieurs villes en Bulgarie, 
mais échouèrent à Roudschouk , à Schoumla et à \ arna. Les. 
Turcs, qui agissaient avec une vigueur extraordinaire, en- 
voyèrent une iloue dans la mer Noire, et firent des démons- 
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trations contrela Crimée pour opérer une diversion en faveur 
du grand-visir.' Les Russes concentrèrent* leurs forces comme 
pour faire une irruption en Remanie, ce qui obligea le 
grand-visir à se placer avec une partie de son armée entre eux 
et Andrinople. Le g^and-seigneur leva fétendart du prophète 
et alla à quelque distance d<i Constantinople d’où il envoya 
des troupes pour joindre le visir. La guerre continuait encore, 
entre les Turcs et les Serviens j elle ét^it généralement favo- 
rable aux derniers. Malgré les ihesoins urgens de la cour 
ottomane , elle envoya une armée . en Syrie contre les 
Wahabis qui s’étaient déclarés les ennemis des Musulmans : 
ces peuples se livraient aussi à la piraterie. Au mois d’avril , 
le gouvernement anglais de Bombay envoya contre eux une 
expédition dans lé golfe Persique. 

Plusieurs succès import||p illustrèrent les armés anglaises 
dans le courant de cette année, sur-tout.dans les régions au- 
delà des mers.. 

Au mois de mars, une expédition commandée par Eyre, 
capitaine du et par le brigadier-général Osvvald, 

partit de Zante contre l’île de Ste. «Maure dans la mer lonieuno. 
Après un combat très-diaud, ils emportèrent la forteresse d’as- 
saut, et firent la garnison de 700 hommes prisonnière de guerre. 

Dans les Antilles, la Guadeloupe, la seule ile qui restât 
aux Français dans cette partie du monde, se rendit, le 
5 février, à des forces combinées commandées pai' le général 
sir G. Beckwitli et l’amiral sir A. Cochranc. 

Les îles de Bourbon et de France, dans la mer des Indes , 
qui avaient si long-temps nui au c^merce des Anglais dans 
ces parages^ furent soumises cette ÎRaée à leur domination ^ 
Lord Minto, gouverneur général des Indes , ayant formé le 
projet de les réduire, un corps de i. 65 o Européens et do 
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1 ,600 Cipaycs partit de Madras, et fut rejoint par 1000 liomme& 
de plus venant de Rodrigue. Ces troupes, sous les ordres 
du lieutenant-colonel Keating, étaient embarquées sur des 
tàtimens de transports, et escortées par des vaisseaux de 
guerre; elles arrivèrent au commencen^nt de juillet devant 
File de Bourbon , et firent des dispositions pour attaquer 
Saint-Denis ,Ja principale ville. Elle demanda, le 8, h capi- 
tuler à des conditions honorables qui furent acceptées. 
Saint-Paul, Pautre ville ^ Bourbon, se rendit le 10, et toute 
l’île se soumit. 

^Un corps de près de 10,000 hommes composé de troupes 
des Indes et du cap de Bonne-Espérance, et commandé par 
le major-général John Abercrombie, et une flotte sous les 
ordres de l’amiral Bertie , se donnèrent rendesi-vous à l’Ile-de- 
France; le 29, les troupes dél^'quèrent. Il y eut quelques 
escarmouches en attendant qu^Rirtillerie fut débarquée; et 
les Anglais se préparèrent a attaquer les forts. Le 3 décembre, 
les Français proposèrent une capitulation qui fut signée le 
même jour : l’île, une grande quantité de munitions et de 
marchandises, cinq grandes frégates et quelques autres vais- 
seaux delà compagnie des Indes anglaise, pris par lesFrançais , 
tombèrent au pouvoir des Anglais. La garnison devait être 
renvoyée en France , sans condition. Cette île était la posses- 
sion la plus précieuse qui restât aux Français h l’est du cap de 
Bonne-Espérance. Les Anglais expédièrent ensuite trois üé— 
gates pour détruire les redoutes élevées par les Français k 
' Taraetava sur la côte dé Madagascar, et pour les expulser de 
quelques autres retraites moins' importantes. Cette afiaire ter- 
minée, il ne resta pim à la France au commencement de 
l’annéee suivante un seul coin de terre dans les deux Indes ^ 
ni un seul bâtiment sur l’Océan indien. 
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Les Anglais firent aussi, à l’extrémité de l’Orient, de nou- 
velles conquêtes sur les Hollandais, qui étaient toujours les 
paliens dans les querelles entre la France et l’Angleterre. Le 
1 7 février , l’établissement hollandais d’Amboine avec les îles 
qui en dépendent, se rendit à une expédition anglaise, partie 
de Madras. Un détachement de marins, ayant pour chef le 
capitaine Cole, commandant la frégate la Caroline ^ ayant 
emporté , le 8 août , un fort sur l’île de Banda-Neira , l’ile de 
Banda, la principale des îles des Epices, quoique défendue par 
700 hommes de troupes réglées et 3 oo hommes de milice, se 
rendit à discrétion avec toutes ses dépendances. Les Anglais 
y firent un butin immense. 

I * 

Un échec contre-halança cette suite de succès des armes 
anglaises. Quatre frégates, le Sirius , la Magicienne , la 
Néréide et V Iphigénie , de la station du cap de Bonne- Espé- 
rance , entreprirent , au mois d’août , l’attaque du Port du 
Sud-Est, dans l’ile de France, vis-à-vis de l’île de Passe, oû 
trois frégates françaises avaient conduit deux vaisseaux de la 
compagnie des Indes , qu’elles avaient pris. Le Sirius et la 
Magicienne eurent le mallieur de toucher sur des bancs que 
leurs pilotes ne connaissaient pasj les équipages de ces bàti- 
mens y mirent le feu. La Néréide s’étant tenue plus près du 
port intérieur, échoua aussi , et quoiqu’elle fût exposée au feu 
des frégates ennemies et des batteries de la côte , Willoughby , 
son brave capitaine , ne se rendit que quand tout l’équipage 
eut été ou tué ou blessé. L’Iphigénie ^ étroitement bloquée 
dans l’île de Passe, fut ensuite prise ainsi que l’île. 

Les différens entre les gouvernemens de la Grande-Bre- 
tagne et des Etats-Unis d’Amérique n’étaient pas ajustés. 
Quand M. Eiskine eut été rappelé , on lui donna pour suc- 
cesseur M. Jackson, comme ministre en Amérique. Celui-ci 
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trouva le gouvernement et la nation très-ii rites contre l’Au- 
gleterre , ÿour avoir désavoué rarraiigeineul conclu par 
M. Ërskine. Le tou ferme et absolu que ]\1. Jackson prit dans 
sa négociation , contribua de plus à le rendre désagréable, et 
le résident américain à Londres reçut l’ordre de demander le 
rappel de cet envoyé. CtUte demande fut accordée, mais sans 
être accompagnée , de la part du roi , d'aucune marque de 
mécontentement de sa conduite. Le i®” mai, le congrès amé- 
ricain adopta un acte portant que , dans le cas où , soit la 
Grande-Bretagne, soit la France , modilierait ses édits de ma- 
nière à cesser de violer la neutralité du commerce des Etats- 
Unis, et que l’autre de ces deux états n’en ferait pasaulant dans 
le délai de trois mois , la restriction du commerce cesserait à l’é- 
gard du premier , et resterait en pleine vigueur pour le second. 
Le 2 novembre , le président Madison publia une proclama- 
tion annonçant que les édits français étaient révoqués, et qu’en 
conséquence les restrictions seraient désormais abrogées pour 
la France. M. Gallatin, trésorier des Etats, écrivit le même 
jour aux receveurs des douanes , pour les iufornier de la ces- 
sation des restrictions envers la France, et déclarer qu’elles 
reprendraient toute leur force envers la Grande-Bielagne le 
2 février suivant , si celte puissance ne révoquait pas de même 
les décrets hostiles. Par une seconde lettre, il dit que sou 
avis était que, dans le cas cité plus haut, toutes les marchan- 
dises anglaises qui arriveraient postérieurement au 2 féviier, 
fussent confisquées. La dispute entre l’Angleterre et l’Amé- 
rique restait , à la fin de l’année , dans cet état peu ras- 
surant. 

On vit. commencer, cette année, dans l’Amérique espa- 
gnole, les dissenlions civiles qui ont depuis fait couler tant, 
de saug , et causé tant de troubles. La manière dout la mé- 
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tropole gouvernait ces vastes contrées, y causait depuis long- 
temps beaucoup de mécontentement ; mais elles étaient si at- 
tachées à la cause générale des Espagnols , que les usurpations 
de la France y excitèrent le zèle de tous pour leur défense, et 
que les colons se soumirent avec empressement aux gouverne- 
mens provisoires d’Espagne, et envoyèrent d’abondantes contri- 
butions pour l’aider dans ses efforts. Cependant le mauvais suc- 
cès des mesures adoptées par la junte centrale et par la régence, 
engagea les colonies à aviser aux moyens de se préserver du 
joug de la France j il s’y joignit ensuite le dessein de saisir 
l’occasion de redresser, par leurs propres eflbrts, les giiels 
dont elles souffraient. D’après ce que l’on sait , cet esprit se 
manifesta d’abord à Cafaccas ; les magistrats y furent déposés, 
et on nomma un gouvernement provisoire , fondé sur le prin- 
cipe de la fraternité et dft l’unité avec la métropole. D’autres ^ 
provinces adoptèrent ces mesures révolutionnaires jet, le 19 
avril , Caraccas , Cumana, Varinas, la Marguerite, Barcelone, 
Merida et Truxillo , formèrent une union sous le nom cIc 
Confédération américaine de V enezuela. Quoique les prin- 
cipaux chefs eussent pour but ultérieur de proclamèr l’indé- 
pendance, ils professèrent un vif attachement pour 1 Espagne, • 
et jurèrent obéissance à Ferdinand V il. Ils ne reconnurent 
pas néanmoins l’autorité de la régence de Cadix, soutenant 
que la junte centrale n’avait pas eu le droit de la nommer sans 
assembler les Cortès. Dans le fait , les intérêts des colons et 
ceux des négocians de Cadix étaient diamétralement opposés; 
l’influence de ceux-ci fit déclarer traîtres et rebelles les colons 
révolutionnaires , et tous leurs ports furent mis en blocus jus- 
qu’à ce qu’ils eussent reconnu les droits de la régence. Deux 
partis commencèrent alors à diviser l’Amérique espagnole : 
celui des royalistes , qui se soumettait à la régence comme 
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représentant légalement le roi Ferdinand, et celui des indé- 
pendaiis qui aspiraient à se gouverner eux-iuèmes. Le roi Jo- 
seph essaya, par le moyen de quelques émissaires, d’établir 
son autorité dans les provinces espagnoles de l’Amérique sep-’ 
tentrionale ; mais ce fut sans succès , l’aversion pour l’usur- 
pation française étant trop générale. Il était plus important 
de découvrir ce que l’on pourrait attendre de la cour d’An- 
gleterre, et la junte de Caraccas entama une correspondance 
à ce sujet avec le gouverneur de Curaçao. Celui-ci ayant de- 
mandé des instructions au ministère, lord Liverpool écrivit, 
le 29 juin, une lettre dont le but était de faire connaître pu- 
bliquement le système d’après lequel le gouvernement anglais 
avait le dessein d’agir relativement aiix colonies espagnoles: 
elle portait en substance que, fidèle aux devoirs que lui im- 
posaient la justice et la bonne foi , Te roi n’encouragerait au- 
cune démarche qui tendrait à séparer les provinces espagnoles 
en Amérique de leur métropole ; mais que si l’Espagne était 
contrainte à subir le joug de l’emiemi commun et à perdre 
son indépendance, sa majesté regarderait comme une obliga- 
tion de donner à ces provinces tous les secours possibles pour * 
les rendre indépendantes de la France espagnole. Une copie 
de cette lettre fut communiquée à la régence de Cadix , et en- 
suite insérée dans tous les journaux espagnols. ' 

La fin de l’année fut marquée par le retour d’un malheur 
domestique qui produisit dans le gouvernement un change- 
ment faisant époque d.ans les annales du règne actuel. Le 
roi par suite , à ce que l’on supposa , de la douleur profonde 
que lui causèrent les souffrances de la princesse Amélie, sa 
plus jeune fille, souffrances qui se terminèrent par sa mort 
arrivée le 2 novembre, fut attaqué de nouveau de la maladie 
mentale qu’il avait déjà essuyée ; c’est pourquoi , lorque le 
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parlement se réunit le 2 novembre, une proclamation pro- 
longea sa prorogation. Après plusieurs ajournemens succesifs 
fondés sur l’opinion favorable des médecins relativement au 
rétablissement prochain de lasanté du roi , il devint nécessaire 
de remplir par une régence la lacune que le défaut de la 
branche exécutive laissait dans le gouvernement. Le 20 dé- 
cembre, M. Perceval proposa dans la chambre des communes 
trois résolutions , copiées de celles que M. Piit avait pré-: 
sentées dans une occurrence semblable, eu 1788 et 1789. 
La troisième seule , déclarant que le mode convenable de 
suppléer au défaut du pouvoir exéculif sciait d’y pourvoir 
par un bill , amena une division. M. Ponsonhy ayant proposé, 
par amendement , de présenter une adresse au prince de 
Galles pour le prier de se charger de la régence , l’amende- 
ment fut reielé par 269 voix cdvilre 197. Dans la chambre 
des pairs, les memes résolutions et un semblable amende- 
ment furent proposés; celui-ci fut repoussé par 100 voix 
contre 74. Les raisoniiemens employés dans les débats ayant 
été les mêmes que ceux dont on avait fait usage dans l’oc- 
casion précédente , il est inutile de s’y arrêter. Le reste des 
opérations relatives à la régence appartient à l’histoire de l’an- 
née suivanté. 

I.a rigueur extraordinaire que le gouvernement français 
mit cette année à poursuivre son projet d’exclure le com- 
merce anglais de tous les ports du continent soumis à son 
influence , commença à produire l’effet de diminuer consi- 
dérablement les demandes d’objets manufacturés en Angle- 
terre. Ce furent sur- tout les manufactures de coton qui 
souffrirent; de nombreuses banqueroutes, dans cette bran- 
che de commerce , en furent la conséquence. L’énorme dé- 
préciation de la valeur du dernier emprunt du gouveme- 
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ment , fut im des premiers symptômes des embarras pécu- 
niaires et (les idées sombres que l’on se formait de l’avenir. 
Quelques résultats tragiques de cet état de choses produi- 
sirent une vive impression sur le public. 

En Irlande , l’esprit de mécontentement , qui jamais ne 
dormait long-temps , prit le caractère d’une antipatliie vio- 
lente contre l’union des deux royaumes. Dans une assemblée 
nombreuse qui se tint à Dublin , on vota unaninreinent une 
pétition très-forte pour sa révocation , quoique ce fut cer- 
tainement avec bien peu d’espérance de succès. 
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U» ET LU* ANNÉES DE GEORGES III, 

« 

h 

I\* ET V* DU PARLEMENT. 


Jiill de la régence et débals. — II passe et est accepté par 
le prince de Galles, qui conserve le ministère en place. 

— Discours prononcé par une commission. — Lettre de 
M. fl’) Poole, qui enjoint d'entamer d'office des procé- 
dures contre les électeurs des délégués au comité catho- 
lique de Dublin i le parlement la prend en considération. 

Pétition des catholiques aux deux chambres, rejetée. 
— ^ Nouvelles opérations des catholiques d'Irlande et du 
gouvernement. ■ — • Ijc docteur Sheridan acquitté. — Mo- 
tion de censurer le chancelier. — Secours donné au com- 
meive souffrant. — Enquête du parlement sur l'état de 
l'argent monnqyé. — Pésolutions prises en conséquence. 

— Bill de lopd Slanhope contre la vente des espèces d'or 
à des' prix plus élevés que leur valeur nominale en papier, 
et la dépréciation des billets de banque. — Budget. — 
Le duc d' York est renommé commandant en chef. — 
Clause dans le bill de mutinerie , qui permet de commuer 
les pun^ions corporelles. — • Bill pour V échange des mi- 
lices anglaise ^t irlandaise. — Bill proposé par lord 
Bid/nouth pour modifier Vacte de tolérance. — le Por- 
tugal. — Retraite de Masséna ; il est poursuivi par 
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TV ellington. — Pnse d* Almeïda. — Bataille d" Albuera» 
Lies Anglais échouent à Badajoz. — Campagne en 
Catalogne et en Estratîiadourc. — Les Français prennent 
Badajoz. — Bataille de Barossa. — Prise de Tàrragone 
par les Français. — Leurs succès dans le royaume de 
T^alence. — Autres affaires en Espagne. — Opérations 
des Cortès. — Hambourg réuni à la France. — Cons- 
cription maritime. — Naissance du roi de Rome , fils 
de Napoléon. — Concile. — Napoléon visite les côtes 
et la Hollande. — Campagne entre les Russes et les 
Pures. •— Différens entre la Russie et la France. — 
Affaires de V Autriche. — Prusse^ et Confédératwn du 
Rhin. — Suède. — Les Danois repoussés à Anholt. 

— Suspension de commerce entre V Angleterre et V Amé- 
rique. — Affaire entre Le petit-Belt et Le Président. — 
Négociations infructueuses pour terminer la querelle entre 
les deux pays. — Evénemens de V Amérique méridio- 
nale. — Guerre entre Buenos- Ay res et Montevideo. 
Antilles. — Insurrection à la Martinique. — Indes 
orientales. — Le Rajah de Pravancour détrôné. — Les 
Anglais prennent Java. — • Diverses affaires navales. 

— Grandes pei tes causées par des naufrages. Dé- 
nombrement des liabitans de la Grande-Bretagne. — 
Sédition parmi les ouvriers en bonneterie. 


\ 

♦ 

On a laissé , h la fin de Pannée dernière , le parlement en- 
tièrement occupé de l’affaire importante d’établir la régence. 
Le 3i décembre, il se tint une conférence entre les deux 
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chambres y après laquelle on annonça à la chambre des com^ 
munes que les pairs consentaient aux résolutions rapportées 
précédemment. Alors M. Perceval, à la suite d’un long dis- 
cours, présenta cinq propositions qui devaient servir de base au 
bill à rédiger pour régler la régence. La première nommait le 
prince de Galles régent, avec certaines réserves et restrictions ; 
par la seconde, il ne pouvait créer des pairs qu’après un délai 
fixé; par la troisième, il ne pouvait pas conférer des emplois en 
réversion, et ne pouvait accorder des places et des pensions que 
durant le bon plaisirdu roi ; la quatrième réglait ce qui concerne 
la propriété particulière du roi ; et la cinquième investissait la 
reine de l’administration de la maison du monarque. L’opposi- 
tion combattit d’abord la première proposition à laquelle te- . 
naient les autres; elle portait que le pouvoir du régent serait sou- 
mis à des restrictions. M. Lambe proposa cet amendement : « Le 
pouvoir royal sera conféré au prince sans aucune restriction. » 
A la division, l’amendement fiit rejeté par 224 yoix contre 
200 : cette faible majorité annonçait que dans l’opinion gé- 
nérale les ministres n’étaient pas bien fermes dans leurs 
places. On annonçait comme certain qu’ils n’avaient pas la 
confiance du prince , et on s’attendait à les voir sacrifier dès 
que la régence serait établie ; mais , d’un autre côté , l’espoir 
du prompt rétablissement du roi, regardé par ses médecins 
comme presque assuré , donnait aux ministres une forte 
chance d’être replacés. U s’établit ainsi un équilibre d’espé- 
rances et de projets qui explique les diverses fluctuations de 
parti durant la marche de cette affaire importante. 

Une difliculté imprévue , venant de la suspension de l’au- 
torité royale, fut la première chose qui exigea l’intervention 
du parlement. Le 3 janvier, le chancelier de l’écliiquier an- 
nonça à la chambre des communes, qu’il s’était élevé une 
différence d’opiniôn entre la trésorerie et l’échiquier, concer- 
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’rïant le paiement de certaines sommes destinées par le pr*rle- 
ment à Tusage de rartnce et de la niarine, et il demanda 
les pièces relatives à cet objet fussent produites, La chambre 
s’élant formée en comité pour les examiner, le chancelier de 
l’échiquier fil la motion que, jusqu’à ce qu’il eût été piis les 
mesures nécessaires pour remplir le manque qui existait dans 
l’autorité royale, les (Commissaires de la trésoiçric; fussent 
tenus de donner leurs mandats à l’auditeur de l’échiquier pour 
les paiemens que l’exigence "des cas rendrait nécessaires , et 
que les officiers de réchiquier fussent autorisés à obéir à ces 
mandats. Après un long débat, la motion passa sans division. 
Lorsqu'elle fut portée à la cliaiiibre des pairs, le 5 janvier, 
on demanda au chancelier pourquoi il ii’avaît pas fait usage 
du grand sceau dans cette occasion; il répondit qu’il ne voyait 
pas comment il aurait pu s’eu servir pour tirer de Targent de 
l’échiquier pour les services dont il (itait question. On fît ' 
quelques observations sur l’usage du sceau privé pour le même 
objet; alors le comte de Westrnorland déclara que, si la dif- 
ficulté avait pu être écartée par ce moyen , il aurait pris sur 
lui la responsabilité d’apposer le sceau. La motion finit par 
passer; mais vingt-un pairs signèrent contre elle une protes- 
tation , fondée sur le caractère inconstitutionnel de Topé— 
ration, qui aurait pu être évité par une adresse au prince de 
Galles, pour l’engager h se charger de la régence. 

Après beaucoup de discussions , le bill de régence passa en 
^ loi le 5 février. Les pouvoirs accordés au prince régent et les 
bornes mises à sou autorité, étaient conformes aux proposi- 
tions faites par le ministre. Ces dernières devaient continuer 
jusqu’après le février 1812. La réintégration du roi dans 
son autorité devait avoir lieu sur une simple notification de la 
reine et de son conseil au conseil privé que sa majesté était 
rétablie , après quoi le monarque reprenait Daturellement 
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l’exercice du poj^voir. Les membres de ce conseil , dont les 
fonctions étaient d’une si haute importance, furent les arche- 
vêques de Cautorbéry et d’York , le duc de Montrose les 
comtes de Winchelsea et d’Aylesford, lord Eldon et lordEl- 
lenborong, et sir William Grant. Lorsqu’une commission des 
deux chambres se rendit auprès du prince avec les résolutions 
concernant la régence, son altesse, en acceptant cette fonc- 
tion , exprima ses regrets de ce qu’on ne lui avait pas donné 
l’occasion de faire connaître la conduite que le devoir et l’af- 
fection lui auraient dictée envers son père et son souverain j 
le prince ajouta qu’il conservait toujours la façon de penser 
qu’il avait manifestée précédemment dans une occasion sem- 
blable. La nation n’était cependant pas préparée à espérer 
qu’une conséquence des sentimens respectueux du prince se- 
rait de conserver le ministère actuel j mais il écrivit une lettre 
il M. Perceval pour lui déclarer que son intention n’était pas 
de déplacer les hommes auxquels le roi avait donné sa con- 
fiance , et il assura positivement que l’affection et les devoirs 
d’un fils lui faisant un devoir d’éviter tout ce qui, dans les 
actes de la régence, pourrait avoir l’efièt d’ètre en opposition 
avec les progrès du rétablissement de la santé de son souve- 
rain , cette considération seule dictait la résolution qu’il com- 
. muniquait en ce moment. 

On reconnut évidemment que le régent regardait ses fonc- 
tions de chef de l’état comme étant de forme plutôt que réelles , 
lorsqu’il refusa d’ouvrir le parlement en personne, et'donna 
son approbation à un discoms qui ne différait en rien, excepté 
pour ce qui touchait la circonstance de la régence , de celui 
que les ministres auraient composé , si le roi avait continué 
à occuper le trône. Il était question, dans ce discours, des 
succès des armées du roi par mer et par terre dans la dernièi e 
campagne, de la dispute qui existait encore avec l’Amérique, 
. 1 3 . 
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des embarras commerciaux du royaume , enfin , du' déficit du 
revenu en Irlande j mais cet inconvénient était compensé par 
le produit du revenu dans la Grande-Bretagne, qui, Tannée 
précédente , avait été plus considérable qu^à aucune époque 
connue , et cependant il n’y avait pas eu de nouvelle taxe. 11 
exprimait, comme à Pordinaire, une confiance eiiticTe dans 
le zèle et la libéralité des communes pour soutenir la grande 
lutte dans laquelle sa majesté était engagée par nécessité 5 il 
finissait par le vœu ardent du régent de pouvoir être à même 
de remettre, sans altération , dans les mains du roi, le gou- 
vernement de scs états. 11 ne se passa rien de remarquable 
dans la discussion des adresses d’usage 5 elles passèrent sans 
division dans les deux chambres. 

On acquit une nouvelle preuve du point de vue sous lequel 



communication du chancelier de Técliiquier à la chambre des 
communes : il annonça que S. A. R. , instruite que l’on de- 
vait faire une motion concernant des dispositions h prendre en 
faveur de la maison du régent, déclarait qu’elle ne voulait 
pas , pour son éclat personnel , ajouter un nouveau fardeau à 
ceux qui pesaient déjà sur la nation. Cette annonce reçut un 
plus ample développement de M. Adam, qui dit, comme y 
étant autorisé, que S. A. R. refusait toute proposition ten- . 
dante à former pour lui une maison , ou à lui accorder un don 
pris sur la cassette particulière; et que, durant une régence 
temporaire, il ne voulait pas accepter ce qui devait appartenir'^ 
à la couronne. 

Le premier sujet important qui lut présenté au pai lement 
de la régence, concernait une mesure adoptée par le parlement 
d’Irlande, envers les catholiques de ce pays. Cette classe nom- 
breuse de sujets avait long-temps songé aux moyens d’obtenir 
la restitution entière des droits de cité , qu’elle regardait . 
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comme lui étant dus ; elle adopta donc, au moins le plus grand 
nombre de ceux qui la composaient , le plan de former h 
Dublin un corps de délégués permanent , formé de dix per- 
sonnes élues par chaque comté , et qui serait chargé de la 
gestion de leurs affaires, non-seulement pour faire des pétitions ,• 
mais aussi pour obtenir le redressemeutdesgriefs généraux dont 
les catholiques souffraient. Ce genre d’organisation alarma le 
gouvernement , et donna lieu à une lettre circulaire de M. 
Wellesley Pôle, secrétaire du duc de Richmond, vice-roi 
d’Irlande , adressée aux shérifs et aux principaux magistrats 
de tous les comtés de ce royaume. Après avoir exposé que, 
suivant les rapports qui lui avaient été adressés, les catholiques 
du comté dans lequel résidait la pei'sonnc à laquelle la lettre 
était adressée , avaient été , ou devaient êtrè convoqués pour 
élire les délégués à une assemblée illicite , indiquée à Dublin , 
qui s’intitulait comité catholique, M. Wellesley Pôle, ati 
nom du vice-roi , requérait , en vertu d’un acte de la trente- 
troisième année du règne du roi actuel, la personne k laquelle 
il écrivait , de faire arrêter et emprisonner, à moins qu’il ne 
fût donné caution , toute personne comprise dans son ressort , 
coupabled’avoir,d’unemanière quelconque, contribué!) publier 
des avertissemens pour de telles élections ou nominations , ou 
d’avoir assisté à des assemblées tenues pour y procéder. Cette 
demande , quand on en fut instruit , causa en Angleterre beau- 
coup de surprise et d’alarme. Le 1 8 février, le comte de Moira 
entretint la chambre des pairs de cet objet : après quelques 
observations sur la lettre, il demanda aux ministres s’ils avaient 
décidé cette mesure avant le départ de M. Pôle pour l’Irlande. 
Le comte de Liverpool affirma dans sa réponse que le ministère 
n’avait eu connaissance de cet objet que lorsque la nouvelle 
en était arrivée , mais qu’elle était accompagnée de document 
qui justifiaient la conduite que l’on avait tenue. Lord Msif* 


Digilized by Google 



( i8îî ) 1811, 

t . 

demanda que la leLlrc fût déposée sur le bureau ; lord Liverpool 
fit de son côté la motion dé donnera la cbambre la copie de la 
lettre du secrétaire du comité catholique : ces deu\ motiors 
furent adoptées. Le même objet fut introduit d’une manicie ' 
semblable , dans la chambre des communes , par M. Ponsonby. 
M. Perceval alFirma de meme que les ministres n’avaient été 
instruits de la demande de M. Pôle , qu’après qu’elle avait eu 
lieu. L’opposition Gt dans les deux chambres la motion de 
donner des copies de toutes les dépêches écrites aü vice-roi 
par le ministre , et de celles qu’il en avait reçues sur céttê 
affaire. Cette proposition fut rejetée. M. Pôle étant arrivé 
d’Irlande durant cette discussion , parut le 3 mars à sa place 
dans la chambre des communes. M* Ponsonby demanda alors 
des copies des divers papiers et documens relatifs à cette 
affaire ; M. Pôle la développa dans le plus grand détail. Il 
s’attacha principalement à montrer en quoi les opérations du 
comité catholique de 1809 , dans lesquelles le gouvernement 
ne s’était nullemenil interposé, différaient de celles qui avaient 
récemment provoqué son action 5 il exposa que, dans le premier 
cas, les délibérations des catholiques s’étaient bornées à dresser 
des pétitions , sans entreprendre rien qui ressemblât k une 
élection de délégués, tandis que, dans le second cas, ils avaient . 
pris la résolution de nommer des délégués pour gérer , non la 
rédaction des pétitions , mais les affaires des catholiques 5 enfin , 
qu’un comité de griefs s’assemblait chaque semaine, et ùnitait 
toutes les formes de la chambre des communes. M. Ponsonby 
ayant demandé à M. Pôle si les organes des lois avaient été 
consultés en cette occasion ; ce dernier assura que le vice-roi 
avait pris l’opinion du chancelier, du solliciteur général et du 
procureur général , et que ce dernier avait rédigé la lettre 
circulaire. La motion de M. Ponsonby finit par être rejetée, 
par x 53 voix contre 48 . Ce sujet fut agité de nouveau dans la. 
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uiambro des pairs , sur une niolion de lord Stanliope , qui' 
attaqua la lellre, sur -tout comme étant illégale , parce que ni 
la loi commune , ni l’acte auquel elle se rapportait , ne 
l'autorisaient. Le chancelier, tout en défend.ant la mesure en 
général , àvoüa que la rédaction de la lettre lui paraissait très- 
negligéc. A la division , les inînistrcs eurent pour eux une ma- 
joiité de 21 voix contre 6. 

Il résté à présent, pour ne pas interrompre ce sujet, de 
rappôi fer quels furent les résultats de la résolution adoptée 
par le gbuvernement , relativement aux catholiques d’Irlande, 
Le 23 février , deux magistrats dé Dublin allèrent par ordre 
dè l’administration dans une maison ou le comité catholique 
a'vait l’habitude de s’assembler ; on leur indiqua une chambre 
dans laquelle se trom aient plusieurs personnes, dont quelques- 
unes étaient occupées à signer la péiiiion des catholiques au 
gouvernement. Lord Frencli , qui occupait lé fauteuil , de- 
manda aux magistrats de quelle autorité ils étaient entrés dans 
ce lieu : ils lui répondirent qu’instruits' que le comité catho- 
lique y était assemblé, ils étaient venus par l’ordre du gouver- 
nement , pour le sommer de se séparer. La couversation qui 
suivit se termina par le départ de l’un des magistrats pour aller 
consulter M. Pôle. A son retour il dit que', sur l’assurance que 
lord French lui avait donnée qüc cette réunion de catholiques' 
n’avait lieu que pour signer une pétition au parlement , et 
qu’elle n’étailpas une assemblée du corai té catholique, il n’avaU 
pas d’ordre du gouvernement de l’interrompre. La pétition 
fut ensuité dressée et présentée j voyons quel sort elle éprouva 
au parlement. 

Le 20 mai', M. Grattan présenta à là chambre des communes 
la pétition des catholiques, et le 3i il demanda qu’il en fut 
donné lecture , ainsi que du vote du remercîmant de la cham- 
bre aux armées commandées par lord Wellington, et par 1% 
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général Grabam, clans lesquelles se trouvaient beaucoup de ca- 
tholic^ues. 11 se fonda sur ces documens , pour montrer qu’il 
n’y avait dans la religion catholique rien qui encourageât la dé - 
sobéissancc aux devoirs, et que la manière dont les catholiques 
avaient été traités parle gouvernement, était la véritable cause 
de leur mécontentement. Après s’être étendu avec beaucoup 
de force sur ces points, il conclut par demander que la pétition 
fût renvoyée à un comité de toute la chambre. Cette motion 
fut soutenue par d’autres orateurs , et combattue par ceux du 
côté opposé J ceux-ci se fondèrent sur le principe d’intolérance 
qu’ils supposèrent inhérent à la religion romaine, sur la crainte 
que les catholiques ne fissent de nouvelles demandes , et sur 
le danger que courait l’église protestante , si leurs réclama- 
tions étaient écoutées. A la division il y eut 83 votanspour adop- 
terla motion, eti46 pour la rejeter. 

La pétition des catholiques fut présentée le i8 juin à la 
chambre des pairs par lord Donoughniore , qui demanda qu’elle 
fût renvoyée à un comité. Le débat qui suivit cette proposition 
produisit de chaque côté les mêmes argumcns que dans la 
chambre des communes. Ce qui mérita sur-tout d’être remar- 
qué , fut la manière différente dont on représenta l’opinion 
de M. Pitt sur ce sujet. Lord Redesdale et le chancelier affir- 
mèrent que dans les entretiens qu’Us aviiient eus avec ce minis- 
tre , il leur avait dit qu’il n’avait pas de sauve-garde à proposer 
pour la sûreté de la religion protestante , si les catholiques obte- 
naient leui- demande ; d’où l’on pouvait inférer qu’il avait eu 
d’autrés motifs pour quitter le ministère, que le refus qu’il 
avait essuyé quand il avait demandé l’émancipation des catho- 
liques j mais le comte Spencer et lord Grenville défendirent la 
mémoire de M. Pitt de cette imputation de duplicité. La 
chambre se divisa sur la motion : elle fut rejetée par 121 voix 
contre 62. 
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Les catholiques irlandais avaient trop de zèle et trop de 
* confiance dans leur cause , pour regarder leur peu de succès 
au parlement , comme un motif de renoncer à leurs desseins. 
Ils s’occupèrent avec beaucoup d’activité, pendant l’été, k tenir 
des assenablées pour nommer des délégués j plusieurs protes- 
tans,quiregardaientl’émaücipationdes catholiques comme une 
branche de la liberté générale de l’Irlande , insistèrent k ces 
réunions. D’un autre côté , le gouvernement était décidé k ne 
pas demeurer spectateur passif de la violation de ses ordres. 
Une assemblée s’étant tenue k Dublin le 9 juillet pqpr la no- 
mination de délégués au comité général des catholiques , cinq 
membres furent arrêtés sur un mandat du président de la cour 
de justice , pour avoir enfreint l’acte de la convention , et le 
docteur Shéridan , l’un d’eux , fut traduit devant la cour du 
banc du roi de Dublin. Soit qu’il y eût quelque défectuosité 
dans les dépositions , soit que l’opinion des jurés sur la nature 
du crime qui lui était imputé , différât de celle que le juge 
avait énoncée dans son résumé , ils déclarèrent l’accusé non 
coupable. L’auditoire très-nombreux accueillit cette déclaration 
a\cc les applaudissemens les plus vifs. Alors le procureur gé- 
néral refusa deprocéder contre les autres personnes impliquées 
dans la même offense. Un nouveau comité de délégués fut enfin 
porté au complet j les membres au nombre de près de 5oo 
s’assemblèrent, le 3o novembre, au théâtre deFishamble-Street. 
Lord Fingal présida. On lut une pétition au parlement : elle 
fut approuvée k l’unanimité , et l’affaire qui faisait l’objet de 
la réunion , fut expédiée en si peu de temps , que les officiers 
de police arrivèrent trop tard pour la disperser, comme étant 
une assemblée illégale. Le même comité s’assembla de nouveau 
lé 23 décembre ; il fut alors formellement dispersé par les 
magistrats ; et le même jour un grand nombre des membres 
assemblés k une taverne, comme simple particuliers, signèrent 
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une învitalion aux catholiques dcv^asscmbler en grand nornbre,. 
La réunion eut lieu le 26 : on y prit une suite de résolutions 
pour censurer fortement les opérations du gouvernement d’Ir- 
lande J et pour exprimer la détermination de ne pas se sou- 
mettre en silence au renversement des lois et à l’âbus du 
pouvoir qiiè l’on soutenait être manifestes. On résolut aussi 
de présenter une humble adresse au princê régent ^ aussitôt 
que les entraves mises à sori autorité auraient été levées ; enfin, 
on prit une autre résolution pour demander la tenue d’un 
comité général dé catholiques à Dubliu , au mois de février 
suivant. ^ ^ 

Revenoïis à présent aux opérations du parlement : la pre- 
mière chose remarquable qui s’y passa , fut une attaqué qui 
eut lieu dans la chambre des communes , contre le chancelier. 
Dans les débats Sur le bill de la régence, lord Grey avait observé 
dans la chambre des pairs, qù’en i8o4 on avait laissé au roi 
quelques-unes des fonctions de la souveraineté , à une époque 
où sa maladie mentale le soumettait encore à l’autorité entière 
des médecins, ce qui avait provoqué la demande que lord El don 
fût censuré pour sa conduite en cette occasion; inais cette pro- 


position avait été rejetée. Le' 7 5 février, M. Whilbread reprit 
le meme sujet : il commença par exposer le cas , et dit que la 
maladie du roi avait été atinoncéé au public le i5 février 
i 8 o 4 , et que l’on avait continué à donner des bulletins de la 
santé de S. M. jusqu’au 25 mars; mais le rétablissement com- 
plet du' monarque n’avait été déclaré que le -23 avril , jour ou 
S. M. assista aù conseil. Cependant , le 6 mars , lord' Eldon 
dit a la chambre des pairs qu’il avait vu le roi lé 4 et lé 5, et 
que lui ayant e^ipliqué la nature d’üh bill alors ert' discussion , 
pour aliéner des terres de la couronne en fkvéur du diic 
d’York , S. M. lui avait ordonné de notifier son conSéritement 
îr'ce bill. Le 9 mars, une commission , signée dé S. ]\1. , fut 
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rendue publique j et lord Eldon, à qui Pou demanda s’il avait 
une connaissance personnelle de l’état de la santé du roi , dé- 
clara que ce prince avait la conscience de ce qu’il faisait, et 
que lui , comme chancelier , se chargeait de toute la responsa- 
bilité. Le 26 mars, lord Sidmouth apporta aussi Un message , 
du roi. M. Whitbread fondait sur ces faits la motion de nom- 
mer un comité à l’edet de chercher, dans les journaux de la 
^ chambre des pairs , les dépositions des médecins sur la santé 
du roi en i 8 o 4 , et d’en faire le rapport à la chambre. Lord 
Casllereagh prit la défense du chancelier, et déclara en même 
temps qu’il consentait h partager sa responsabilité pour l’af- 
faire dont il était question. La défense roula sur la déclara- 
tion unanime des médecins qu'e le roi était , le 26 février , en 
état de s’occuper d’affaires, quoiqu’on ne lui en eut soumis 
aucune jusqu’au 5 mars. Le 9, il avait été necessaire d’obtenir 
sa signature à l’acte de mutinerie, qui ne pouvait pas être 
diSérée sans danger. Sans ces circonstances et dans d’autres, 
les médecins avaient approuvé la démarche de s’adresser au 
roi. M. Whitbread répliqua qu’il s’engageait à prouver toute 
l’accusation , si on lui fournissait l’occasion de procéder au 
récolement des médecins» Sa tiiotion fiït rejetée par 1 98 voix 
contre 81. L’impression que cette discussion produisit sur 
l’opinion publique , fut que , quoiqu’il n’y eût pas de motif 
de supposer que l’on eût obtenu la sanction du roi à anenoe 
mesure peu convenable en eUe-mème, cependant on l’avait 
engagé à exercer ses fonctions à une époque où il était dé- 
pourvu de la faculté de juger et de distinguer, ou de libre ar- 
bitre , et qu’H était extrêmement nécessaire de prévenir désor- 
mais un événement semblable. 

Les malheurs sans cesse croissant que le commerce de l’An- 
gleterre éprouvait, attirèrent l’attention du gouvernement. 

Le i'"" mars , le chancelier de l’échiquier demanda la formation 
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d’un comité pour examinar cet objet; on en nomma en con- 
séquence un , composé de vingt-un membres versés dans les 
aHàires commerciales. Ils firent leur premier rapport le 7. Us 
pensaient que la plus grande partie des désastres essuyés par 
le commerce , venait des spéculations trop nombreuses que 
l’ouverture des marchés de l’Amérique méridionale aux mar- 
chandises anglaises, avait fait entreprendre; ils ajoutaient que 
les secours du parlement étaient extrêmement convenables 
dans cette occurrence , et que l’on pouvait prêter en billets 
de l’échiquier une somme qui ne serait pas moindre que 
6,000,000 liv. , laquelle serait rendue, en paiemens égaux, de 
trois mois en trois mois , dont le premier aurait lieu le i 5 janvier 
suivant. Un bill , à cet effet , passa dans les deux chambres ; 
mais ses bons effets ne répondirent pas à l’espoir que l’on avait 
conçu, plusieurs des commerçans , qui se trouvaient dans l’em- 
barras, n’ayant pas pu fournir les sûretés qu’on leur deman- 
dait. Aussi les sommes demandées par les négocians furent- 
elles bien moins considérables que celles dont le parlement 
avait ordonné l’avance. 

La chambre des communes s’occupa beaucoup , durant cette 
session , de discussions concernant l’état des espèces mon- 
noyées dans le royaume. Elle avait, dans la session précé- 
dente, chargé un comité de faire une enquête sur cet objet. 
On remplirait plusieurs volumes de tout ce qui fut dit et écrit 
à ce sujet, et les opinions les plus contraires, soutenues par 
des hommes habiles et instruits, servirent à prouver que la 
théorie de celte partie de l’économie politique était encore neuve 
et .vague; mais l’esprit de parti se mêla de cette affaire comme 
de toutes celles qui intéressent le public ; car les amis et les 
adversaires du ministère se rangèrent la plupart de côtés 
opposés dans les discussions qui s’élevèrent ù cette occasion. 
Quand le comité fit son rapport, M. Horner, dans un discours 
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apprêté , chercha à prouver que le papier en circulation dau3 
le royaume avait éprouvé de la dépréciation , et que le seul 
remède à apporter à cet inconvénient était que la banque re- 
prît, aussitôt qu’il serait possible , ses paiemens en espèces. 
M. Rose entreprit, dans sa réponse, de démontrer trois points : 
1®. que les billets de banque n’étaient pas dépréciés j 2“. qu’il 
n’était pas au pouvoir de la banque de produire un eflèt sen- 
sible sur la circulation; 3 “. que l’on ne verrait pas une guinée 
de plus, quand meme on lèverait le lendemain la défense de 
payer eu espèces. M. Horner proposa une suite de résolutions 
assises stir son opinion ; elles furent toutes rejetées. Le 1 5 
mai , Î\I. Vansittart présenta une suite de résolutions opposées 
à celles de M. Horner; elles furent toutes adoptées, après des 
débats qui durèrent plusieurs jours. Elles contenaient beau- 
coup do propositions sur le prix des lingots , sur l’émission 
des billets de banque et le taux du change sur l’étranger à 
diflorentes périodes; il en déduisit les conséquences suivantes: 
L’état actuel des relations politiques et commerciales du 
royaume avec les pays étrangers suflit, sans aucun change- 
ment dans la valeur intrinsèque de son papier en circulation , 
pour rendre raison de la défaveur de son change à l’étranger , 
et du liaut prix des lingots: il est extrêmement important 
que la banque d’Angleterre reprenne ses paiemens en argent , 
lorsque cette mesure sera compatible avec l’intérêt public; 
mais dans la position présente des relations politiques et com- 
merciales du royaume , il serait extrêmement imprudent de 
fixer actuellement un terme précis four la levée de la res- 
triction des paiemens de la banque , avant la conclusion défi- 
nitive du traité de paix. 

Il n’était cependant pas possible que des discours et des 
résolutions du parlement empêchassent que, dans le fait , la 
valeur de billets de banque n’éprouvât une diminution réelle , 
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en comparaison des espèces monnoyées ; cette dépréciation 
devint enfin si notoire , qu’elle excita des alarmes générales. 
Le commerce d’acheter des guiuées avec des billets de banque 
à un prix qui s’éJevait bien au-dessus de la valeur nominale de 
ces derniers , fut poussé si loin , qu’il menaça de faire sortir 
tout l’or du royaume. Dans quelques parties de l’blaude , les 
propriétaires avaient demandé à être payés de leurs rentes eu 
or, et non en billets de banque. Un pair d’Angleterre ayant 
fait la même chose , sa conduite devint le sujet de l’entretien 
général , et il parut qu’elle avait trouvé des imitateurs. Dans 
ces conjonctures , le comte Stanhopc , sans s’ètre Concerté 
avec les ministres , avec lesquels d’ailleurs il n’avait pas l’ha- 
bitude d’ètre d’accord, pré.'^.enta, le 27 juin, à la chambre des 
pairs un’bill qui tendait à ranger parmi les actions illicites , 
celle de donner pour l’or monnoyé un prix plus grand que la 
valeur qu’il avait d’après la loi , et celle de prendre les billets de 
la banque d’Angleterre au-dessous de leur valeur nominale. 
D’abord: les ministres n’appuyèrent pasce bill ; mais convaincus 
de la .nécessité de prendre quelques mesures de précaution , 
etn’eu v,oyaiU pas de meilleure à suggérer, ils s’eu montrèrent 
les défenseurs. bill éprouva ufle forte opposition dans les deux 
chambres 5 ses adversaires pensèrent que dans le fait il rédui- 
sait les billets de banqut; h une offre légale de paiement j une 
clause additiotjelle les mettait sans doute bien près de ne pas 
êtr e autre chose, puisqu’elle ôtait au propriétaire le dr oit d’in- 
tecteràsontenancierunprocès sommaire pour besoins urgens , 
si celui -ci offinit de pajper.eu biUels de banque. Le bill fut 
néfliiniftins adoptépnr.de nombreuses majorités , parce qu’on 
le regar da ccminc un expédient temporaire. Sa durée fut limi- 
tée au iSiioars .suivant. 

Le 20 mai , iPetoeval présenta son budget de finances. 
Les dépci^jce é inicui portées à 19,600,000 liv. pour la Graude- 
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Bi'çtagiie , et 6,5oo,ooo llv. , pour rirlande. Parmi le* 
voies ët moyens , il . y avait des impôts de guerre pour 
2 o,QOO,poo livres , et un emprunt de i2,5oo,ooo liv. Un 
droit qvi fut proposé sur le coton qui ne serait pas du 
produit des colonies anglaises ou portugaises , fut abandonné 
à cause de l’opposition que les manufacturiers y appor- 
te! ent: on ne le remplaça par aucune taxe. La chambre 
vota un crédit de 3, 000,000 pour subvenir aux besoins fortuits. 
Le ministre présenta les différentes branches de revenus comme 
pi enant un accroissement régulier, ce qui lui fit tirer les con- 
séquences les plus favorables pour les progrès de la prospérité 
et de la richesse du royaume. Cet état florissant des finances 
de l’Angleterre encouragea une proposition pour délivrer l’Ir- 
lande des embarras qu’éprouvait son revenu. Dans le budget 
de ce royaume il y avait des taxes proposées pour servir les 
intérêts de 2,5oo,ooo liv. , empruntées en Irlande j mais son 
minislrcdes finances n’était pas préparéà pourvoirau paiement 
des intérêts de 4,5oo,ooo liv. , empruntées pour le service de 
ce pavs, en Angleterre. M. Perceval proposa donc que l’intérêt 
de cet emprunt fût mis à la charge du fonds consolidé delà 
Grande-Bretagne : cette mesure ne rencontra aucune oppo- 
sition. 

On adit plus bgpt que le régeut se regardantcomme invt'sli 
seulement d’un pouvoir limité et temporaire, avait refusé de 
prendreen main la direction des affaires publiques ,ct qu’il avai t 
laissé les iniqistres qu’il avait trouvés en place , suivre leurs 
plans, sansy intervenir en rien. Cependant unactequisuivitde 
près son avènement è l’autorité , futsans doute l’etlël de sa vo- 
lonté spontanée; ce fut la réintégrationdujduc d’Yorkdans son 
emploi décommandant en clief del’arméc. La démission de ce 
princeayantparu causer une salislactiongcnérale , cetlemesure 
occasiona une grande surprise. Quelques membres deTacham- 
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Li e des communes qui avaient joué le rôle principal dans l’accu- 
sation , dont la démission du duc avait été le résultat , durent 
regarder l'acte de sa réintégration comme inculpant en quel- 
que sorte leur conduite , et jetant le blâme sur la chambre 
dlc-mcme. Mu par ces impressions , lord Milton, après avoir 
fait sur ce qui s’était passé difl'ércntes observations , par les- 
quelles il essaya de prouver que si le duc n’eût pas donné 
volontairement sa démission , la chambre était prête à prendre 
quelque résolution qui eût rendu cet événement nécessaire, 
proposa la résolution suivante : « Après avoir mûrement 
considéré les circonstances toutes récentes dans lesquelles le 
duc d’Yôrk s’est retiré du commandement des armées , au 
mois demiars 1809 , il parait à la chambre que ceux qui ont 
conseillé et recommandé à son altesse royale de réintégrer le 
duc d’ï^ork dans sa place de commandant en chef, ont agi 
d’une manière entièrement contraire à la prudence et à la 
bienséance. >» Le chancelier de l’échiquier , après avoir reconnu 
sans détour la responsabilité des nrinistres pour la mesure 
dont il s’agissait , assura que lorsque l’officier qui remplissait 
précédemment l’emploi de commandant en chef , avait mani- 
festé le désir de se retirer à cause de sa mauvaise santé , ils 
n’avaient pas eu un moment d’irrésolution sut la personne qu’ils 
devaient proposer pour le remplacer , les services éminens que 
le duc d’York avait rendus à l’armée ne leur laissant pas la 
liberté du choix. Il chercha ensuite à prouver que la résolu- 
tion de la chambre , portant que la démission du duc avait 
rendu superflue toute démarche ultérieure, n’impliquaitaucune 
censure contre lui , et n’engageait la chambre à rien. Sans 
entrer dans un plus grand détail sur les débats qui suivirent 
cette motion , il suffira d’observer qu’il s’était opéré dans cette 
affaire ujj grand changement dans les sentimens de la majorité 
des membres de la chambre ; car à la division la motion fut 
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i-ejelée par 296 voix contre 47 . La nation sembla avoir , en 
général, également modifié son opinion , et le duc d’York 
rentra en place avecle suil'rage à peu près universel du public. 

La législature prit dans cette session deux mesures relatives 
à l’armée qui méritent d’être rapportées. L’usage d’infliger la 
peine des verges avait été vivement blâmé dans les deux 
chambres et dans plusieurs écrits. L’impression produite par 
ces diatribes sur le public, et notamment su ries soldats, avait 
tellement déplu au gouvernement , qu’il y avait eu des 
poursuites intentées contre quelques écrivains qui s’étaient 
expliqués avec la plus grande liberté sur ce sujet. 11 paraît 
cependant que les faits et les raisonnemens allégués avaient 
produit de l’effet sur l’esprit des ministres eux-mêmes; car, 
tandis que le bill de mutinerie passait à la chambre des com- 
munes, M. Manners Sutton proposa d’y ajouter une clause qui 
donnât aux cours martiales le pouvoir d’infliger la peine de la 
prison au lieu des punitions corporelles quand elles le juge- 
raient à propos ; ce qui fut adopté à l’unanimité. 

La mesure d’un échange de milice entre la Gi’ande-Bretagne 
et l’Irlande fut présentée , le 1 8 mal , à la chambre des com- 
munes, par M. Ryder, qui proposa d’investir la couronne du 
I pouvoir nécessaire à cet effet. Quelques membres combattirent 
cette motion comme manquant de foi à la milice et comme 
devant probablement porter plusieurs personnes à donner 
leur démissions ; mais elle fut soutenue comme devant ten- 
dre à cimenter l’union entre les deux royaumes. On y 
ajouta une clause qui accordait aux catholiques irlandais ser- 
vant en Angleterre toutes les immunités civiles, militaires et 
religieuses dont ils jouissaient en Irlande. Le bill passa ; l’é- 
change fut bientôt effectué de la manière la plus étendue, et 
l’on ne peut douter que la circonstance d’avoir en Irlande 
une forcé militaire considérable et étrangère aux sentimeng 
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«omme aux intérêts civils et religieux du pays, n’ait été 
Pobjet immédiat de cette mesure, quoiqûe la délicatesse eût , 
«Dipèché d^avouer un tel motif. 

Parmi les autres occurrences de cette session du parlement, 
la plus remarquable fut la modiGcation proposée à Pacte de 
tolérance. Le 9 mai, lord Sidmouth demanda à la chambre 
haute la permission de présenter un bill pour Amender et 
■ expliquer les actes du règne de Guillaume et Marie , et dé la dix- 
septième année du règne de Georges III, relatifs aux ministres 
dissidens. Le bill avait pour but de diminuer le nombre des 
prédicateurs non-conformîsies de la classe la plus basse, munis 
de licences, qui, par leur popularité, étaient les plus redou- 
tables rivaux des membres du clergé de l’église dominante. 
Les clauses du bill exigeaient, en conséquence, un si grand 
nombre de certificats et de recommandations pour donner à 
quelqu’un le droit de demander une licence ou permission de 
prêcher, que beaucoup d’hommes, les plus illettrés et les 
plus incapables , seraient évidemment exclus de cette fonc- 
tion. Un tel objet paraissait réellement avantageux à la con- 
sidération des sectes elles-mêmes, et salutaire à la cause de 
l’instiuction publique; et, envisagé sous ce point de vue, le bill 
fut d’abord approuvé par quelques dissidens eux-mêmes. Mais 
à un examen plus attentif, les épreuves et les restrictions qu’il 
imposait semblèrent si opposées aux principes de la tolérance, 
qu’il excita des alarmes ; elles produisirent une union plus 
générale entre tous les dissidens pour s’opposer à la mesure 
proposée : jamais on ne les avait vus autant d’accord entre 
eux; il arriva de tous côtés un si grand nombre de pétitions 
contre le bill, que s’il avait quelques défenseurs ils eurent peur 
de se montrer comme tels. On laissa son auteur affronter seul 
l’orage , de sorte qu’une motion pour eu diüérer la lecture 
passa sans division. 
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Le parlement fut prorogé, le 24 juillet, par un discourj 
prononcé, au' nom du prince- régent, par une commission. Il 
exprimait la plus vive satisfaction des mesures prises dans cette 
session, et notamment de la sagesse et de la fermeté que Ton 
avait montrées pour mettre le gouvernement à meme de se- 
conder la cause des alliés , et de poursuivre la guerre avec uné 
activité et une vigueur nouvelles. 

Au commencement de Pannée, la capitale du Portugal fut 1< 
point sur lequel se concentra Pintérèt que la nation anglaisé 
prenait aux affaires du dehors. La question de savoir si ce 
pays resterait indépendant ou deviendrait une province, allait 
être décidée par le succès qu’obtiendrait Pune des deux 
grandes armées postées dans le voisinage de Lisbonne, ‘Pune 
occupée de Pattaque, Pautre de la défense de cette ville. Leà 
opérations militaires en Portugal ne furent pourtant pas bor- 
nées à ce tbéàti e resserré. Le général français Claparède atta- 
qua deux fois, dafis le mois de janvier, le général portugais 
Silveïra dans le Haut-Beîra, et finit par Pobliger à évacuer 
Lamego, et à se retirer au-delà du Douro. Les ordenanzas ou 
troupes irrégulières portugaises furent très-actives dans la 
province de Beîra; un corps, commandé par le lieutenant-co- 
lonel Grant, attaqua le février, près de Guarda, un dé- 
lacbcment français qui venait de Ciudad-Rodrigo, et allait 
joindre la grande armée; il lui causa une perte considérable 
èn hommes et en bagages. 

Les difficultés que Masséna rencontrait pour fournir ses 
troupes de ce qui leur était nécessaire dans un pays dévasté, 
et à une distance considérable de toutes ressources , le for- 
cèrent enfin à renoncer au projet dont s’était vanté l’empereur 
de planter ses aigles sür les remparts de Lisbonne; l’admirable 
position que son adversaire avait prise, contribua aussi à lui ôiér 
toute espérance d’exécuter ceprojet, et l’obligea de pourvoir à la 
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sûreté de son armée par une retraite faite à temps. Dans la 
nuit du 5 mars, il quitta son camp fortifié de Santarem, ayant 
laissé derrière lui et détruit une partie de sa grosse artillerie 
et de scs munitions. 11 se dirigea sur le Mondego : ses troupes 
formaient une masse compacte , et son arrière-garde était 
couverte par une ou deux divisions qui occupaient successive- 
ment les fortes positions que leür offrait la nature du pays. 
Ces dispositions préservèrent son armée d’échecs considé- 
rables, quoiqu’il fut serré de près par Wellington, qui enga- 
geait le combat avec les Français toutes les fois que l’occasion 
s’en présentait, et leur tuait ou leur prenait beaucoup de 
monde. L’objet des mouvemens du général anglais était de 
sauver Coïmbre et le Haut-Beïra des ravages de l’ennemi , et 
de l’obliger à prendre la roule la plus courte pour rentrer en 
Espagne. Cependant le pays souffrit beaucoup des excès de 
l’armée en retraite, et Wellington l’accusa d’actes de cruauté 
et de méchanceté qui feraient honte à une horde de barbares. 
Dans sa retraite précipitée , elle abandonna ses blessés, et dé- 
truisit la plus grande partie de ses bagages et de ses autres 
embarras. Elle conserva , jusqu’à la fin de mars , une forte 
position à Guarda , et, à l’approche de l’armée combinée, 
elle se retii a à Sabugal sur le Coa. Sa position sur cette rivière 
fut attaquée , le 3 avril , par les alliés en force , et emportée 
après une affaire très-vive. Le lendemain, l’armée française 
entra en Espagne, et continua sa retraite en passant l’A- 
gueda. 

Wellington se disposa alors à bloquer Almeïda , et employa 
l’intervalle de ses opérations à visiter le corps de Beresford 
dans l’Estramadoure espagnole , composé de troupes anglaises 
et portugaises. Celui-ci avait repoussé une attaque des Fran- 
çais près d’Olivenza , le 7 avril , et pris une position qui le 
mettait à même d’investir cette place et Badajoz, dont les 
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Français s’étaient emparés, comme on le dira bientôt: en 
quittant la province, ils avaient laissé de petites garnisons 
dans ces deux places. Olivenza se rendit le i 5 à Beresfordj 
et Wellington, après avoir eu avec lui une entrevue dans la- 
quelle ils concertèrent le blocus de Bàdajoz, rejoignit son 
armée. 

Masséna avait alors son quartier-général à Ciudad-Rodrigo , 
où il avait réuni des forces nombreuses. Le 2 mai , l’armée 
française , renforcée de toutes les troupes des provinces adja- 
centes , passa l’Agueda , et marcha à Parmée alliée , postée 
entre cette rivière et le Coa pour le blocus d’Almeïda. A. son 
approche , la division légère et la cavalerie des Anglais se re- 
plièrent sur Fuentes-d’Honor , où trois autres divisions étaient 
postées. Elles y furent attaquées le 3 par les Français en 
forces , qu’elles parvinrent a repousser. Le 6 , l’attaque fut 
renouvelée par tous les corps français; il y eut beaucoup d’af- 
feires partielles et de manœuvres qui durèrent jusqu’au soir. 
La perte fut très-grande des deux côtés. L’habileté de Wel- 
lington et la valeur de ses troupes finirent par l’emporter, et 
les assaillans furent repoussés sur tous les points. La supério- 
rité de leur cavalerie les empêcha d’ètre poursuivis; ils firent 
peu h peu leur retraite , repassèrent l’Agueda , et abandonnè- 
rent Almeïda k sa destinée. La garnison de cette place l’éva- 
cua dans la nuit du 10, fit sauter une partie des ouvrages , et 
traversa, en silence, les postes formant le blocus, qui d’abord 
ne s’aperçurent pas de sa marche; mais bientôt l’alarme sonna ^ 
les Français furent poursuivis, et un grand nombre intercep- • 
tés dans leur retraite. 

Cependant Béresford continuait k investir Badajoz : la gar- 
nison fit deux sorties du fort San-Cristoval ; elle fut repous- 
sée avec une grande perte. Le 1 2 mars , ce général apprenant 
que Soult avait quitté Séville , et, après avoir été rejoint par.- 
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Latour-Maubourg, s'avançait au secours Je la place, envoya 
sa grosse artillerie et ses munitions h Elvas, et concentra ses 
forces. Il marcha ensuite au-devant de l’ennemi , et prit une 
position près du village d’Albuera ; le i6, il fut rejoint par 
un corps espagnol sous les ‘ordres du général Blake , et rangea 
ses troupes sur un terrain qui s’élevait le long de la rivière 
d’Albuera. Les Français commencèrent aussitôt l’attaque : leur 
objet était de tourner l’aile droite des alliés, et d’emporter le 
pont et le village d’Albuera. Ils réussirent à chasser de leur 
terrain les troupes espagnoles postées à droite , et à occuper 
leur position ; comme il était nécessaire de la regagner , à cause 
de son importance, les alliés firent, pour en venir à hout^ les 
plus grands efforts avec la baïonnette. H y eut un carnage af- 
freux causé , sur-tout , par un corps de lanciers polonais , 
qui tombèrent , à l'improviste , sur quelques régimens anglais, 
et les taillèrent presque entièrement en pièces. L’attaque fut 
néanmoins repoussée j l’ennemi fut rejeté en arrière et perdit 
beaucoup de monde. Le reste de la journée se passa en escar- 
mouches et en canonnades j et dans la nuit du, 1 7 , Soult com- 
mença sa retraite" sur Séville , laissant Badajoz sc défendre lui- 
mème. La bataille d’Albuera fut, pour les Anglais, La plus 
meurtrière de toutes celles qui avaient été livrées dans la 
péninsule. Leur fermeté et leur bravoure obtinrent les plus 
grands éloges ; mais leurs chefs ne montrèrent pas un bien 
grand talent. 

Wellington, qui n’était pas. arrivé à temps jK)ur prendre 
part à l’engagement, ordonna d’investir étroitement Badajoz j 
une brèche fut faite au fort San-Christoyal , et dans les nuits 
du 6 et du 9 juin , l’on essaya de l'emporter d’assaut. Ces deux 
tentatives échouèrent. Une lettre de Soult, qui fut intercep- 
tée , ayi^nt fait connaître son intention de réunir toutes les 
forces de l’Estramadoure et l’arrivée de Drouet, qui venait 
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de Tolède, W^eUîngton jugea nécessaire de convertir le siège 
de Padajoz en bjocus ; .enfin , Rapproche de l’ennemi le déter- 
mina h l’abandonner , et à retirer l’armée alliée au-delà de la 
.Guadiaua. Les Français ,étant en force , occupèrent les deux 
rives de çe fleuve et firent divers mouvemens vers la frontière' 
d^u Portugal. Wellington , qui avait occupé une forte position 
dans l’Alentejo, fit prendre des cantonnemens à son armée 
dans le Bc'ira inférieur. * 

En Espagne , la Catalogne était, à la fin de l’année dernière 
et ,an commencement de J’année actuelle , le théâtre le plus 
actif des opérations militaires. Après la réduction de Tortose, 
Suchet envoya , le 8 janvier y une division contre le fort Bala- 
gner, à l’embouchure de l’Ebre; il fut emporté d’assaut le 
lendemain. Suchet résolut ensuite d’entreprendre le siège de 
Tarragone ; et , préalablement , toute la division italienne' de 
,1’armée française, attaqua, le i 5 janvier, le général espagnol' 
'Sarsfield f elle fut complètement battue. Get échec fit dîflérer 
le siège pendant quelque mois. Dans cet intervalle , la for- 
teresse de Figueras fut enlevée par surprise. Un corps de 
Catalans fut admis dans la place par quelques-uns de leurs 
compatriotes, que les Français avaient forcés d’entrer à leur 
service. La garnison française fut prise au lit sans tirer un coup, 
de fusil. 

Retournons en Estramadoure ^ où les Français avaient des 
succès. Au commencement de l’année , le maréchal Soult ras- 
sembla ses troupes à Lerena , attaqua l’arrière-garde de l’ar- 
mée espagnole à Usagre , et l’obligea à faire une retraite pré- 
cipitée. Le général Mendizabal se retira sur Merida, et à- 
l’approche de Soult, rentra dans Badajoz. Soult investit Oli- 
venza , et le 27 janvier , peu de tepaps après que les batteries 
eurent commencé à battre en brèche , le gouverneur deman- 
da à capituler. On exigea qu’il se rendit à discrétion , et lav 
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garnison , de 4 , 5 oo hommes , fut faite prisonnière de guerre. 
L’armée française , renforcée d^ùne division commandée par 
le général Lahoussaye , commença le siège de Badajoz. Il fut 
interrompu , le 5 février , par farrivéc de deux divisions espa- 
gnoles détachées de l’armée devant Lisbonne , qui parurent 
sur les, hauteurs de San-Christoval et entrèrent dans la ville. 

Ces divisions et la cavalerie s’établirent ensuite sur ces 
nfèraes hauteurs , pour entretenir la communication avec 
Elvas ; mais elles furent attaquées le 19 par les Français, et 
tous les hommes tués ou faits prisonniers. Le siège de Badajoz 
fut alors suivi avec tant de vigueur, que le 10 mars, le gou^ 
verneur capitula , et la garnison, de pins dé 7,000 hommes, - 
indépendamment des malades et des blessés , fut faite prison- 
nière de guerre. Cet échec causa un grand chagrin à Welling- 
ton , qui avait fait ses dispositions pour attaquer le corps de 
la place. En annonçant l’événement «H la régence de Portugal , 
il s’exprima ainsi : <a Dans l’espace de deux mois, la nation 
espagnole a perdu les places de Tortose, d’Olivcnza et de 
Badajoz, sans cause suffisante; en même temps, le maréchal 
Soult , avec un corps qui probablement n’a jamais excédé 
20,000 hommes, a, indépendamment de la prise des deux 
dernières places, fait prisonniers ou détruit 22,000 hommes 
de troupes espagnoles. » On a déjà rapporté les tentatives in- 
fructueuses du général anglais pour reprendre-Badajoz. . 

Les environs de Cadix furent, au printemps, le théâtre 
d’une affaire qui fit honneur aux troupes anglaises et à leur 
commandant. Les Anglais et les Espagnols résolurent de 
finreuiie attaque combinée contre les Français qui bloquaient 
. Cadix. En conséquence, 5 ,ooo Anglais commandés par le 
• lieutenant- général Graham , et 7,000 Espagnols sous les 
, ordres du général La-Pena , s’embarquèrent à Cadix pour 
former une jonction avec les troupes espagnoles de San-Roc^ue^ 
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Elles se réunirent toutes à Tariffa, le 28 février, et se diri- 
gèrent sur le point de l’attaque. Le 5 mars , elles atteignirent 
les hauteurs de Barrosa, chaîne de montagnes peu élevées, k 
quatre miHes de la rivière de San-Pedro. Le général Graham 
qui, d’après les ordres du général espagnol , était en marche 
pour aller prendre une position entre Barrosa et la rivière, 
reçut l’avis que l’ennemi s’avançait en force vers les hauteurs 
de Barrosa. Sentant toute l’importance de cette position, 
Graham revint sur ses pas afln de soutenir les troupes laissées 
pour la défendre; il arriva au moment où une division fran- 
çaise avait gagné les hauteurs de Barrosa. Après un combat 
très-vif, l’ennemi se relira en laissant derrière lui un aigle, 
six pièces de canon , deux généraux blessés , et le champ 
de bataille couvert d’armes et de cadavres. Sa perte totale fut 
estimée à 3 , 000 hommes tués, blessés et prisonniers; celle 
des vainqueurs n’excéda pas 1200 hommes. On donna les 
plus grands éloges k l’habileté et k la présence d’esprit du 
général , ainsi qu’a la valeur des troupes ; mais il ne résulta de 
ce Succès que de la gloire , et l’expédition retourna k Cadix 
sans avoir interrompu le blocus. 

Le principal événement de la campagne d’été en Espagne , 
fut le siège et la réduction de Tarragone. Vers la fin d’avril , 
Suchet marcha contre ce port important de la Catalogne , 
et le 5 mai acheva de l’investir jusqu’k la mer. Les secours 
que la place pouvait recevoir de la flotte anglaise, l’aidèrent k 
se défendre; mais, le 1 6 juin , la prise d’un ouvrage extérieur 
livra aux assiégés l’entrée del’intérieurde la viUe basse. Lc2i , 
un assaut terrible mit, après une grande effusion de sang des 
deux côtés, cette partie de la ville et ses dépendances au 
pouvoir des Français. La garnison tenait toujours ; enfin, le 28, 
une brèche fut praticable : les assié^eans s’y précipitèrent et 
emportèrent presque aussitôt la place, L» résistance longue 
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et meurtrière qu’ils avaient éprouvée , avaU excité leur fureur 
à un si haut degré, que toutes les cruautés et les horreurs 
qui se commettent dans une place prise d’assaut, topnhèrcpjt 
sur les habitans. Suchet, qui parait avoir été assejt disposé k 
vouloir que le sort de cette ville fournît un exemjde terrible 
qui pût intimider, dit, dans son rapport de l’aiFaire, que 
4,000 hommes furent tués dans la ville, et que de JO k I2,OD.O 
qui essayèrent de s’échapper par dessus^les murs, j 000 fureut 
sabrés ou noyés , et io,ooo faits prisonniers. Les particula- 
rités qui se trouvent dans une lettre du capitaine Coiirington , 
commandant leBlake^ sont encore plus aflVeuses. Cette cour 
quête rendit les Français maîtres de toute la cote de Catalogne, 
Suchet marcha ensuite dans l’intérieur, .et dispersa les partis 
que le marquis de Campoverde avait essayé de réunir. Les. 
Français reprirent Figueras après un long blocus; et la gar- 
nison fut forcée de se rendre à discrétion. 

En septembre, Suchet entra dans la province de Yalence;- 
le 27, il s’empara de Murviedro, ouvrit la tran,chée contre le 
fort, et fit, pour l’emporter, diverses tentatives qui furent 
repoussées ; il y perdit beaucoup de rnonde. Sur ces entre- 
faites, le général Blake réunit toutes les forces disponibles 
dans cette partie pour secourir la place , et alla occuper les. • 
hauteurs qui dominaient Farmée des ’assiégeans. Le 2,5 oc- 
tobre, il y fut attaqué, et , après un combat çpiniâtre, entière- 
ment délait : sa perte, d’après les relations françaises, se 
monta à 6,5oo hommes tués , blessés et faits prisonniers. Le 
lendemain, le fort de Murvie^o capitula, et sa garnison fut 
prisonnière de guerre. Suçh^ s’avança alors avec une partie- 
de son armée cdnti’e les ^ubourgs de Valence , et fit des 
préparatifs pour assiéger ville. Le 26 novembre, il atta- 
qua l’armée ,de Blake qtfi la protégeait : la cavalerie ayant été 
mise en déroute , l’infanterie se retira dans le camp retranché 
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qui ensuite forcé, et ses défenseurs, après avoir perdu 
leur^ Jîagages et leur artillerie , ii^eureut pas d’autre asile que 
la ville. Le 25 décembre , cette capitale fut investie de tous 
, céjtés J ipais sa chute n’eut lieu que l’année «uîvante. 

P^ns d'autres parties de l’Espagne, il se passa une grande 
diversité d’éyéneipens rnilitaires ; mais ils furent peu impor- 
tans. Les guerriilas faisaient une guerre irè, s-active ; ils cai;- 
saient beaucoup d’embarras et de grosses pertes au% armées 
frapçais^s : leurs principaux chefs étaient Espoz-de* Mina , 
Martin surnommé El-Eropecina^^ et quelques autres. En 
pcrobrjB , l’armée française de Portugal était cantonnée dans 
le nord .de l'Estrarnadoure. Une division , commandée par le 
général Girard , passa la Guadiana avec un gros corps de 
cayaferie, ,e^ marcha sur Çaeeres. Wellington qui se trouvait 
alors entre le Coa et l’Agueda , ordonna au général Hijl d’en- 
tfer d^ns cette province j erfui-çi se rendit, en conséquence, 
^ A son approche, Girard se retira^ 

s'avançant à njiarches forcées l’atteignit et le surprit, 
le 28 octobre, a Arroyo-del-Molino, dispersa ses troupes, 
lui fît perdre 2,000 hommes, et prit toute son artillerie et 
son bagage. Wellington, après avoir menacé Ciudad-Rodrigo, 
se retira , vers la fin de l’année au-delà de l’Agueda , et can- 
tonna., au-dedans de la frontière du Portugal , son armée 
qui souffrait des maladies. ^ 

Au commeucement de l’année , les cortès d’Espagne pu- 
blièrent une proclamation , déclarant qu’ils ne reconnaîtraient 
aucun acte de Ferdinand VII , tant que ce monarque serait 
privé de sa liberté. En avril , ils rendirent un décret qui abo- 
lissait la torture, et renvoyèrent à un comité la suppression 
de la traite des Nègres. D’autres opérations de cette assem- 
blée , tendantes à écarter d’anciens préjugés , furent l’admis- 
sion' des plébéiens ainsi que des nobles dans les écoles mili— 
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laîres , Papplication à Pusage des hôpitaux des sommes des- 
tinées aux confréries religieuses , enfin , Pabolition de la 
juridiction seigneuriale et du vasselage* Un des principaux 
objets de leurs sdîns fut la formation d^une constitution : un 
comité fiit chargé de ce travail. Deux sections de leur plan 
furent lues dans une séance publique du 19 août; Passemblée 
en ordonna impression. Uarticle préliminaire était ainsi 
conçu : « La souveraineté réside essentiellement dans la na- 
tion ; par conséquent celle-ci a exclusivement le droit d’éta- 
blir ses lois fondamentales et d’adopter la forme de gouver- 
nement qu’elle juge la plus convenable. » Cet article occasiona 
de grands débats : la première clause fut votée à une grande 
• majorité ; la seconde fut rejetée. La doctrine de la souveraineté 
du peuple rencontra de l’opposition de la part du ctfnseü 
royal , qui fit circuler un écrit pour la combattre. Les cortès 
ordonnèrent de poursuivre criminellement ceux qui avaient 
concouru a cette mesure, et les suspendirent de leurs fonctions. 

Le dominateur de la France fut principalement occupé , 
cette année , de son projet d’exclure entièrement le commerce 
anglais du continent , et de créer une marine qui pût, avec le 
temps, lutter contre celle de l’Angleterre pour l’empire de là 
mer. Le i®*" janvier, la réunion de Hambourg, cette grande 
ville de commerce, à l’empire français fut annoncée par une 
proclamation et par la cérémonie d’arborer le pavillon fran- 
çais. Le plan d’une conscription maritime fut présenté par 
Napoléon au sénat, qui ne manqua pas de lui donner son ap- 
probation. 11 consistait à convertir la conscription militaire en 
conscription navale, dans les cantons littoraux des trente dépar- 
temens maritimes de l’empire. Pour recruter la marine , on 
devait choisir des jeunes gens de treize à seize ans , et les exercer 
aux manoeuvres. Un décret mit à la disposition du ministre de 
la marine 10,000 conscrits des classes de i8i3, i8i4, i8i5. 
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€t 1816 ; en même temps on rassembla de tons côtés de* ma- 
rins, et on les envoya k Anvers pour monter la flotte. Décidé 
h forcer la nature meme à se conformer à sa volonté, cet 
Homme extraordinaire ordonna , par un décret , la culture de 
la betterave et du pastel en grand , pour remplacer la canne à 
sucre et i’indigo, et rendre l’importation de denrées coloniales 
inutile. 

Un événement qui semblait être de la plus haute impor- 
tance pour la sûreté du trône de Napoléon, fut l’accouche- 
ment de l’impératrice, qui lui donna un fils le 20 mars. On 
fit revivre pour le jeune prince le titre de roi de Rome, qui 
avait dormi si long-temps. U reçut, à sa naissance, toutes le» 
adulations extravagantes que l’on a coutume de prodiguer aux 
héritiers d’une monarchie absolue. 

Le 17 juin, un concile national del’églisedeFrance s’ouvrit, 
à Paris, en grande cérémonie. Il avait pour objet de pourvoir 
aux nombreuses vacances des sièges épiscopaux , causées par le 
refus décidé du pape de donner l’institution canonique aux 
évêques de la nomination de l’empereur. Le ministre, dans son 
exposé de la situation de l’empire, déclara, en conséquence, que 
le concordat entre la France et le Saint-Siège n’existait plus, 
et que le sort de l’épiscopat serait désormais attaché aux dé- 
libérations du concile de Paris ; mais , quclqu’absolue que fût 
la volonté de Napoléon sur tous les autres points, il paraît 
qu’il jugea nécessaire d’user de ménagement pour les affaires 
ecclésiastiques. Probablement , dans le dessein de se concilier 
l’affection de ses nouveaux sujets d’Hollande et d’accélérer ses 
préparatifs maritimes , il partit en septembre pour faire un 
voyage le long des côtes. A Boulogne , il ordonna k sa flottille 
d’attaquer une frégate anglaise mouillée dev.mt ce port ; mai* 
cette tentative tourna à sa confusion. 11 alla ensuite visiter los 


Digitized by Googlc 



( 2o6 ) 1811. 

ouvrages «t les vaisseaux à Osteude , h Flessinguc et à Auvers. 
On dit que , dans cette visite , il trouva de nombreux sujets 
de flatter son orgueil et d’élever ses espérances. A Amsterdam , 
décoré du titre de troisième ville de l’empire , il fut reçu avec 
toutes les démonstrations de joie et d’attachement que l’on se 
procure si facilement pour gratifier les senlimens d’un maître 
présent. Il rendit, du palais impérial de cette ville, plusieurs 
décrets pour régler le gouvernement intérieur de la Hollande; 
leur but était d’en assimiler les institutions à celles de la grande 
nation, dans laquelle ce pays venait d’èlre fondu. Durant ce 
temps, et après son retour à Paris , Napoléon suivait, avec les 
puissances du Nord , des négociations dont l’effet ne devait pas 
tarder à se manifester. L’année se termina par un appel de 
120,000 conscrits de 1812. 

La Russie continuait à dissiper sa population et ses revenus 
dans sa guerre contre la Porte-Ottomane, qui se fi^, celte 
année, avec la plus grande vigueur des deux côtés. La nomi- 
nation d’un nouveau grand visir distingué par ses talens mili- 
taires, réveilla dans l’armée turque l’ardeur pour les entre- 
prises hardies. Une attaque qu’elle fit sur Roudschouk en- 
gagea le général russe à transporter les habitans de cette ville 
sur la rive gauche du Danube , et à y mettre le feu. Le grand 
visir conçut alors le projet de passer le fleuve en trois endroits, 
et deux de ces tentatives réussirent. U s’établit pendant long- 
temps sur la rive septentrionale; et diverses affaires sanglantes 
curent lieu entre les troupes avancées de chaque parti. Koutou- 
soff se tint sur la défensive jusqu’à ce qu’il eût assemblé toutes 
les troupes des districts voisins; il devint alors l’agresseur, et, 
par des manœuvres habiles, il finit par obliger les Turcs à se 
retirer de toutes parts, et à repasser le Danube, ce qu’ils ne 
purent faire sans éprouver des pertes de tous les genres. Le 
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grand vîsïr proposa de rcnonveler les négociations pour la 
paix. Un pléuipolen lia jrO éusse et un turc se réunirent donc à 
cet eflèt à Giurgcwo, et entannèrent les conférences. A la fin 
de l’année, l’année rnsse avait évidemment gagné la supério- 
rité que l’habileté et la discipline doivent toujours obtenir sur 
la valeur aveugle. 

L’empereiur de Russie pouvait , quand il le jugerait à propos , 
se débarrasser du fardeau d’une guerre d’ambition j mais des 
difficultés d’un genre plus sérieux le menaçaient. Il était Ift 
seul potentat du continent capable de défendre son indépen- 
dance contre la puissance qui ne visait à rien moins qu’à rendre 
toute l’Europe l’instrument de ses projets. La résolution 
d’Alexandre de sc maintenir dans cette position honorable, 
allait être mise à l’épreuve. Le plan de Napoléon de ruiner les 
finances d’Angleterre en coupant ses communications com- 
merciales avec le continent européen, exigeait un concours 
universel aux mesures qu’il avait proposées} il en avait porté 
l’exécution si loin , qu’il ne pouvait supporter aucun obstacle 
à son entier achèvement. Mais le commerce de l’Angleterre 
était trop important pour la Russie pour qu’elle y renonçât 
volontiers. Beaucoup de nobles tiraient une grande partie de 
leui's revenus de la vente de production» dont la Grande- 
Bretagne était le marché principal, et les liaisons des négocians 
des deux pays étaient tiès-intimes ; c’est pourquoi les mar- 
chandises anglaises n’avaient jamais été livrées aux flammes 
en Russie, et les denrées des colonies anglaises y étaient ad- 
mises quand elles venaient par des bâlimens neutres. La pré- 
sence d’une floue anglaise dans la Baltique pendant l’été, dut 
nécessairement occasioner quelque relâchement dans le sys- 
tème d’exclusion commerciale, ce qui causa de l’ombrage au 
dominateur delà France. D’autres causes de diiférens existaient 
entre les cours de St.-Pétersbourg et de Paris, et tonte l’année 
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se passa en discussions : quelques-unes semblaient annoncer 
des hostilités prochaines. En somme, les dispositions de la 
Russie étaient, k la fin de Tannée, pîus favorables à PAngle- 
terre qu’à la France, et il se formait des nuages qui mena- 
çaient de vomir de nouveaux orages sur le nord. 

La cour de Vienne humiliée s’occupait principalement de 
rétablir ses finances dérangées j une des mesures qu’elle adopta 
à cet effet, fut la vente de biens ecclésiastiques pour une 
somme considérable. La diète de Hongrie s’ouvrit en août; 
l’empereur s’y rendit au commencement de septembre et lut 
un papier contenant les propositions du gouvernement rela- 
tives à des objets de finance. Il"se manifesta de l’opposition. 
Alors il fut déclaré , de la part de l’empereur , qu’il ne souffri- 
rait des états de Hongrie aucune résistance k ses mesures. Une 
note qu’il envoya au gouverneur de l’Autriche pour lui ordon- 
ner d’accorder le libre passage et tous les secours nécessaires 
aux troupes françaises qui traverseraient ses états, annonçait 
sa condescendance aux projets de son gendre. 

Dans le reste de TAllemagne tout était soumis à la volonté 
de Napoléon. 11 réunit sans opposition, k son empire, le du- 
ché d’Oldenbourg, par le seul motif qu’il était a sa conve- 
nance. La Prusse^^était réduite à une dépendance presque en- 
tière. Son malheureux souverain avait été obligé de mettre un 
nombre considérable de troupes sous les ordres dè comman- 
dans français sur les côtes de la Baltique, et de se joindre à la 
confédération du Rhin. Cette ligue, le chef-d’œuvre de la 
politique de Napoléon , était devenue d’une importance extrême 
par l’étendue de son territoire et sa population. Son contin- 
gent de troupes fut fixé à 118,682 hommes. En automne, la 
France prît ce corps k sa solde. L’armée qui en fut composée 
se rassembla dans les environs de Mayence. 

L’état politique de la Suède fut, dans le cours de cette 
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année, équivoque et irrégulier. L.i part principale qu’un Fran- 
çais prenait au gouvernement comme héritier déclaré de la 
couronne, donnait naturellement lieu de penser que l’intérêt 
de la France prévaudrait, et la déclaration de guerre contre 
l’Angleterre devait, d’après les apparences, être un résultat 
de cette inüuence. Mais cette mesure déplaisait à la nation 
suédoise. Le prince royal ue tarda pas à faire voir qu’il se lais- 
serait plutôt guider parce qu’il devait à sa souveraineté future 
que par son attachement à un ancien maître. En mars, le roi 
.annonça, par une proclamation, que, vu le mauvais état de sa 
santé, il avait jugé nécessaire de se retirer des affaires pu- 
hliques, et .avait transmis l’autorité .au prince royal. Une cons- 
cription de uo,ooo hommes, votée par la dernière diète, fut 
effectuée, mais elle occasiona, en plusieurs lieux, des soulè- 
vemens parmi les paysans : on ne put pas apaiser ces troubles 
.sans effusion de sang. Sir J. Saumarez , commandant de la 
flotte anglaise dans la mer Baltique pendant l’été, entama une 
négociation tivec le gouvernement suédois, relativement .A 
l’arrestation de navires chargés de denrées coloniales ; ces 
pourparlers firent voir que des deux côtés on désirait rétablir 
la Loune intelligence. La conduite de l’amiral anglais qui , 
non- seulement, laissa passer sans les inquiéter les bâtimens 
qui naviguaient le long des côtes , mais leur donna même se- 
cours et protection, fut extrêmement agréable k la nation 
suédoise. En eSèt, la guerre entre les deux pays était plutôt 
déclarée qu’existante réellement. 

L’inimitié du Danemark contre l’Angleterre continuait k sc 
manifester sans relâche. Ce royaume, parles réunions de diffé- 
rens pays de l’Allemagne k l’empire français, était devenu li- 
mitrophe de ce colosse de puissance, ce qui le rendait néces- 
sairement subordonné à sa politique. Un grand nombre de 
5 - l4 
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matelots danois obtint la permission d’entrer dans la marine 
française 5 leur principale occupation dans leur pays était h 
bord des corsaires et des chaloupes canonnières contre les 
‘ Anglais. L’expédition la plus considérable que les Danois en- 
treprirent cette année fut contre Pile d’Anholt, qu’ils essayè- 
rent de reprendre aux Anglais. Le 27 mars, une flottille danoise 
avec des troupes à bord, composant une force de près de 
4ooo hommes , débarqua sur l’ile , et attaqua les fortifications 
anglaises garnies de 35 o hommes au plus. Mais l’opération des 
Danois fut si mal dirigée, qu’apiès des efforts répétés, et 
malgré des preuves de courage inouïes, ils furent repoussés, 

. et perdirent leur commandant, ainsi qu’un grand nombre 
d’hommes tués et blessés. Un corps de 5 oo hommes, qui ne 
put pas regagner les chaloupes , fut obligé de se rendre pri- 
sonnier de guerre. 

On a rapporté parmi les événemens de l’année dernière que 
le gouvernement des États-Unis de l’Amérique avait passé un 
' acte qui interdisait tout commerce et toute relation amicale 
avec la Grande-Bretagne , postérieurement au 2 février sui- 
vant , si cette puissance n’avait pas révoqué ses actes du conseil. 
La révocation n’eut pas lieu, et , en conséquence , M. Pinkney, 
résident américain près la cour de St.-Jaraes , eut le mars 
son audience de congé du prince-régent. Depuls^cette époque 
les Américains agirent comme si les décrets français contre le 
commerce des'neutres eussent été révoqués , et que les ordres 
du cabinet anglais fussent encore en vigueur j leurs ports 
furent donc ouverts aux bâtimens de la première de ces puis- 
sances , et fermés à ceux de la dernière. Dans cet état de sus- 
pension d’amitié , plutôt que d’inimitié , il arriva un incident 
qui devait probablement être suivi d’hostilités immédiates. Le 
16 mai , à environ quinze niilles de distance de la côte d’Amé- 
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rique , le sloop de guerre anglais le Petit Belt , capitaine 
Bingham^ eut connaissance de la frégate des États-Unis, le Pré- 
sident , commandée par le commodore Rodgers , et lui donna la . 
chasse. Le Président laissa arriver, et la chasse cessa. Dans la 
soirée les deux bâtimens se trouvèrent à la portée de la voix. 
Ce qui suivit est rapporté différemment par les deux partis ; 
mais il paraît qu’aucun ne se soucia de répondre le premier à 
la question : quel est ce bâtiment? et qu’au milieu de cette 
hésitation , le feu commença. On a beaucoup disputé pour 
établir de quel côté le premier coup partit ; mais il amena 
un combat qui avait duré trois quarts d’heure , quand, les 
. deux bâtimens se hélèrent de nouveau , et se reconnurent réci- 
' pix)quement . Ils se séparèrent pendant la nuit , et le lendemain 
inati Q , le commodore Rodgers envoya un canot à bord du Petit 
Bell , pour lui offrir ses secours , que celui-ci refusa. Le bâti- 
ment anglais avait essuyé une perte de trente-deux hommes, 
'tués et blessés , celle de l’américain étoit peu considérable.' Si 
cet événement malheureux eut une autre cause que le point 
d’honneur naval , la grande supériorité de force du vaisseau 
américain peut justiber le soupçon que son capitaine com- 
mença l’engagement avec intention , sur-tout parce qu’il est pos- 
sible de supposer qu’il avait formé le projet de venger le pavillon 
de son pays de l’affront qu’il avait souffert dans l’affaire de la 
Chesapeak. Cependant les deux gouvernemens ayant déclaré 
chacun qu’ils n’avaient pas donné des ordres hostiles aux com- 
mandans de leurs vaisseaux respectifs , il ne résulta de celte 
affaire qu’une exaspération temporaire. 

Le ministère anglais témoigna le désir de terminer les diffé- 
rons qui existaient avec les États-Unis d’Amérique , en leur 
dépêchant au printemps M. Foster comme envoyé extraordi- 
naire et plénipotentiaire. Celui-ci à son arrivée entama une 
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correspondance avec M. Monroe', sur tous les objets en dispute; 
le plus important et celui qui paraît avoir seul offert des dilli- 
cultés insuruion tables , était relatif aux ordres du conseil. 
Chaque parti déduisit à l’appui de sou opinion une foule de 
raisonneniens: bref, la révocation do ces ordres pouvait seule 
satisfaire le gouvernement américain ; mais M. Foster n’était 
pas autorisé à la lui faire espérer , car le lulnislére anglais sou- 
tenait fortement leur justice et leur politique. A la rentrée 
du congrès , le i novembre , le discours du président roula 
principalement sur ce refus de l’Angleterre, et le représenta 
comme tendant directement à une rupture. Il témoigna aussi 
beaucoup de niécontciitement contre la cour de Franctf, pour 
ses délais à rendre le montant des saisies considérables faites 
'sur les Américains , et pour les restrictions mises à leur com- 
merce dans les possessions françaises. Le comité du congrès 
dans son rapport sur le discours du président , s’exprima en 
termes encore plus forts sur les griefsdesEtats-Unis,ct recom- 
manda de vigoureux préparatifs de, défense par terre et par 
’ mer. On volt qu’à la fin de cette année l’aspect des afiàires 
était très-menaçant dans cette partie du monde. 

L’Amérique espagnole était alors livrée aux horreurs de la 
guerre civile. Les événemens qui s’y sont passés , ont été repré- 
sentés si différemment par les partis opposés , que tout ce 
que l’on peut faire est d’ofl'rir un récit sommaire des faits 
principaux et les mieux avérés. An Mexique plusieurs combats 
meurtriers avalent eu lieu l’année précédente et dans le courant 
de l’année actuelle ; ils avaient donné une supériorité décidée 
aux royalistes. La confédération de Venezuela donna à Miranda 
le commandement de ses troupes, et se sentit assez forte pour 
se réunir en congrès , et ponr pnblier une déclaration d’indé- 
pendance conçue en termes aussi énergiques que celle des 
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Étais-Unîs de l’Amérique septeiitrionaîe , lorsqu’ils se sépa- 
i vrrnt delà Grande-Bretagne. Dans la vice-royauté de Bu(;nos- 
Ayres , la capitale avec la plus grande partie de la province 
avait embrassé la cause de l’indépendance ( i ) , tandis que 
^ïontevideo par ses liaisons avec Cadix ^ tenait ferme a celle de 
la métropole. Elio, le nouveau vice-roi, homme d’un caractère 
vigoureux, publia, à son arrivée dans cette ville , une pro- 
clamation annonçant la saisie et la confiscation de tous les 
bàtimens qui essaieraient d’entrer à Buenos-Ayres , et d’en 
sortir après le i 5 avril 5 et, avec son escadre de vaisseaux 
armés , il bloqua ce port. La position critique dans laquelle 
cette mesure mit la capitale , lui fit expédier une armée pour 
assiéger Montevideo. Elio , qui essaya de protéger cette ville , 
fut battu ,et forcé de se réfugier dans ses murs. Alors l’escadre 
montevidéenne bombarda Buenos-Ayres , mais fit plusde bruit 
que de mal. La junte de la capitale prit pour se défendre 
quelques navires marchands anglais , dont les équipages offrirent 
leurs services avec empressement. On commença une négocia- 
tion pour la cessation des hostilités 5 l’amiral anglais deCourcy 
qui arriva sur ces entrefiiites dans le Rio de la Plata , ' insista 
sur l’entrée libre des bàtimens anglais dans le fleuve, et obtmt 
pour eux la levée du blocus. Le gouvernement portugais du 
Brésil , décidé à prendre le parti de l’Espagne européenne , 
envoya au secours d’Elio un corps de 8000 hommes qui arriva 
' près de Montevideo le 10 septembre ; cette circonstance fit 
rompre les négociations. 

Les îles de l’Archipel des 'Antilles étant entièrement au 
pouvoir de la Grande-Bretagne et de l’Espagne, à l’exception 

(1) Voyez Voyages au Brésil ^ elc. j trad. de l’anglais de Jean Mavve.. 
— « Paris^ Gide fils, 1816. — a vol. in 8®^* 


(‘ 214 ) 1811. 

de la partie de Saint-Domingue possédée par les nègres , 
offrirent , cette année, peu de choses à rapporter. 

A la Martinique on découvrit, en septembre, un complot 
tendant à faire soulever les hommes de couleur libres et les 
nègres ; on devait profiter de ce mouvement pour mettre le 
feu à la ville de Saint-Pierre, et massacrer tous les blancs. 
Cette trame ayant été découverte h temps , les troupes réglées 
et la milice furent mises en état de résister à l’attaque;. un 
parti de près de 5 oo esclaves, commandé par cinq chefs, 
s’étant approché pour entrer dans la ville, fut assailli et dis- 
persé; on fit prisonniers un grand nombre de révoltés, quinze 
des plus actifs furent condamnés et exécutés. Ces mesures 
rétablirent la tranquillité; on attribua ce soulèvement unique- 
ment à la propagation des principes d’égalité, et à l’exemple 
donné par Saint-Domingue. Dans cette dernière île , quoique 
la guerre civile subsistât encore, Christophe, le chef nègre, 
SC fit couronner avec sa femme, comme roi et reine d’Haïti, 
avec toutes les cérémonies d’usage ; il institua une noblesse , 
un ordre de chevalerie, une hiérarchie, enfin, tout ce qui 
titfut à une monarchie. 

Dans les Indes, il arriva une révolution à laquelle le gou- 
vernement anglais prît part d’après certaines considérations 
politiques. Les mauvais traitemens que le nouveau rajah de 
Travancour faisait supporter k quelques branches de la famille 
de l’ancien rajah, attirèrent l’atçentiou du colonel Monro, 
résident anglais à cette cour. Celui-ci se mit à examiner les 
droits du rajah actuel au trône, et découvrit qu’ils étaient 
postérieurs k ceux de la ranah , ou princesse Letchma Amah, 
alors dans sa dix-huitième année. Les Anglais prirent donc des 
mesures pour détrôner le rajah , ce qui fut effectué le 1 7 mars ; 
là ranah fut solennellement couronnée en présence des 
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troupes anglaises , à qui elle fit des donations. Il parait que 
cette révolution fut extrêmement favorable aux intérêts des 
Anglais. 

Leurs possessions dans les Indes brientales obtinrent un 
magnifiqne accroissement, par la prise de Batavia, la capitale 
des établissemens hollandais, avec toute l’île de Java, où elle 
est située. Lord Minto, qui projeta cette expédition, avait 
rassemblé , en mars , un corps de troupes h Madras : le com- 
mandement en fut donné à sir Sam. Âucbmuty. Lord Mintn 
résolut de s’embarquer aussi. Le 5 août, le débarquement 
s’effectua, sans opposition, à douze milles de Batavia. Les 
forces principales des Hollandais étaient postées à Cornélis, à 
qucbiuc distance, dans l’intérieur de l’ile; les Anglais déci- 
dèrent, alors, d’essayer s’ils pourraient s’emparer de Batavia j 
ils aperçurent un incendie dans la ville : un détachement fut 
aussitôt envoyé pour prendre possession deis timbourgs j les 
bourgeois lui rendirent la ville. L’incendie avait déjà détruit 
plusieurs magasins publics; l’armée anglaise marcha, alors, 
contre les troupes hollandaises. Le lo, le colonel Gillespie 
emporta, à la baïonnette, une forte position en avant des 
ouvrages de Cornélis , où les ennemis s’étaient retranchés , et 
étaient défendus par des redoutes et par une artillerie nom- 
breuse. Une canonnade dirigée pendant quelques jours contre 
les ouvrages, fit taire plusieurs batteries. Le s€, un assaut 
général fut ordonné : rien ne pnt résister à la valeur des assail • 
lans; les lignes furent forcées, les ibrts emportés, et l’armée 
de 10,000 hommes, qui les défendait, fut ou tuée, ou prise , 
ou dispersée. Le général Janssens s’échappa avec un petit 
nombre de cavaliers , à une distance de trente milles , où il 
s’occupa de rassembler ce qui restait de troupes pour défmidre 
le reste de l’Ue. Cependant Auchmuty poussa ses succès avec 


Digitized by Google 



vigueur, marcha sur Samarang, ouïe general Janssens s’éiait 

IÎTa Vr P"®*"*""" *«"* opposition. D’autres tenta- 
tives de defense ayant échoué, une suspension d’armes fut 

T **^”**^* troupes européennes se rendirent, 
et de de Java fut remise aux Anglais ,• la petite île de Madura 

ransTorlr*’ Gallo-Batave 

Quoique la marine anglaise ne rencontrât plus sur l’Océan 
un antagoniste de sa force , elle trouva diverses occasions de 
signaler son esprit d’audace. 

Une escadre anglaise de quatre frégates, sous les ordres du 
commodore Hoste, aperçut , le i3 mars, une escadre fran- 
çaise tk SIX frégates et de six bntimens plus petits , ayant à 
bord 5oo hommes de troupes , et faisant voile au nord de l’île 
de Lissa , sur la côte de Dalmatie, où elle portait cette garni- 
son. Le commandant français, se fiant h la supériorité de ses 
forces, les partagea en deux divisions, et se porta sur les An- 
glais, qui se formèrent en ligne serrée pour le recevoir ; il 
essaya en vam de la rompre, et voulut ensuite tourner l’avant- 
gar e ang aise; mais il fut si rudement traité, que son bâti- 
ment fut hors d’état de gouverner, et alla se jeter au milieu 
des rochers. Le combat continua avec une fureur extrême 
jusqu à ce qu enfin deux frégates françaises amenèrent leurs 
paviUons. ^ux autres firent force de voile pour le port de 
Lésina, et les petits bàtimens se dispersèrent dans toutes les 
direcüons. Cette affaire peut être comptée parmi les plus 
brillans exploits de la marine anglaise. La frégate du brave 
commandant français qui avait été tué dans l’action, fut brûlée,- 
deux autres furent prises ; une quatrième, qui avait amene’ 
son pavillon, saisit l’occasion de s’échapper; Hoste la réclama 
inutilement comme une prise légitime. Les Anglais perdirent 
aoo hommes tant tués que blessés. 
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La mer des Indes près de Madagascar fut témoin , au mois 
de mars, d’un combat entre des escadres anglaise et française. 
Trois frégates françaises avec des troupes à bord, ayant paru 
devant l’île de France , s’en éloignèrent en reconnaissant que 
l’ile avait été prise. Le capitaine Scliomberg, commandant la 
frégate VAstrée, conjecturant qu’elles feraient route pour 
Tamatava dans l’île de Madagascar, les y suivit avec deux 
autres frégates et un sloop de guerre. Le 20 mars, il aperçut 
les Françiiis près de Foul-Pointe. Une aflaire partielle eut 
lieu. La Galaléey frégate anglaise, souffrit tellement dans 
sa mâture , qu’elle ne put pas être ramenée au combat 
qui continua lé lendemain. Le bâtiment du commandant 
français qui avait 44 canons et 470 hommes dont 200 de 
troupes d’élite, amena son pavillon après avoir été entière- 
ment rasé ; un autre s’échappa. L’escadre anglaise alla alors 
à Tamatava dont les Français avaient repris possession ; elle 
obligea le fort et les bàtimens dans le port à se rendre. 
Parmi ces derniers , il y avait une frégate de 44 canons qui 
s’était trouvée au dernier combat. 

Les autres affaires, heureuses pour les Anglais, consistèrent 
principalement dans la prise ou la destruction de flottilles, 
de convois et de petits hâtimens armés , ce qui tint l’ennemi 
dans l’alarme sur différens points, et déconcerta ses opé- 
rations. 

La fin de l’année fut 'remarquable par des tempêtes épou- 
vantables qui causèrent de grandes pertes sur mer, sur-tout 
dans la marine anglaise. Le 4 décembre, la frégate SaldanJm, 
capitaine Pakenham, se perdit devant Lough-Swillcy sur la 
côte septentrionale d’Irlande : tout l’équipage fut englouti. 
Le 24 du même mois, un coup de vent terrible dans la mer 
d’Allemagne produis!' de bien plus grands désastres. Le Héros 
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de 74 canons, capitaine Newman, venant de Wingoe avec 
un coii^oi , toucha sur les bancs de Haak à la hauteur du Texel : 

I 

tous les efforts pour sauver Péquipage furent inutiles^ il périt, 
et le. vaisseau fut biisé : plusieurs bàtimens du convoi eurent 
le même sort. Le même jour, le Saint-Georges de 98 canons 
et la Défense de 74 , qui revenaient de la Baltique où le pre- 
mier avait déjà perdu ses mats , échouèrent sur la côte occi- 
dentale du Juiland sepietitrional , et y périrent 5 il ne se sauva 

que six hommes du premier de ces vaisseaux et onze du 
second. 

On fit cette année, pour la seconde fois depuis le com- 
mencement du siècle, le dénombrement des hahitans de la 
Grande-Bretagne. Celui de 1801 avait donné un résultat de 
1 0 , 942,646 hahitans 5 celui de 1 8 1 1 en offrit un de 1 2,55 2, 1 44 j 
ce qui, en dix ans, portait Paugmcntation à 1,611,882. La 
plupart des villes participaient à cet accroissement de popu- 
lation ; s^il paraît presque incroyable durant une période qui 
a été à peu près entièrement occupée par la guerre , il faut 
l’attribuer à ce que l’on mit plus d’attention à dresser les listes; 
ce fut la cause réelle de cet excédant bien propre à surprendre ; 
cependant diverses circonstances donnèrent lieu de penser que 
l’Angleterre avait réellement accru sa population. 

La tranquillité intérieure de ce royaume fut peu troublée 
durant la plus grande partie de cette année ; mais , vers la 
fin , il éclata des troubles sérieux dans les pays où il y avait 
des manufactures de bonneterie, particulièrement dansleNot- 
tinghamshire. Ils furent occasionés par le renvoi de beau- 
coup d’ouvriers, qui, lui-même, eut pour cause et la diminu tion 
des demandes d’objets manufacturés, et l’invention d’un 
grand métier à faire les bas qui épargnait beaucoup de travail. 
Ce fut contre cette machine que les séditieux dirigèrent d’à— 
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l)ord leurs attaques : elles commencèrent, le lo novembre, 
près (le Nottingham, et devinrent plus audacieuses en conti- 
nuant; ellef furent accompagnées de toutes sortes d^excès. 
L’esprit de sédition s’étendit à d’autres (gantons manufac-» 
turiers du Derbysbire et du Leicestersbire ; mais le comté de 
Nottingbam resta toujours le centre du trouble. Un grand , 
nonibre de métiers fut détruit dans le mois de décembre; 
mais ce ne fut que l’année suivante que le mal s’étendit au 
point de 6xer sérieusement l’attention du gouvernement. 


* 
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LU* ET LUI* ANNÉES DE GEORGES III, 

V*, VI* ET DU PARLEMENT. 


Discours du roi. — Bills relatifs à la wnaison du roi et à 
celle du prince-relent, — Maison des princesses. — 
Motions concernant les catholiques d^ Irlande. — Renou- 
vellement du bill pour empêcher les emplois d'être accor- 
dés en réversion. — Bill pour rendre le brisement des 
métiers un crime capital et pour apaiser les troubles. — 
Rill sur les espèces d'or réformées, — Discussions con- 
cernant le colonel Mac-Mahon. — Débats sur V estima- 
tion des dépenses des casernes. — Négociations ministé- 
l'iellesi leurs résultats. — Assassinat de M. Perceval, 
—— Motwn de M. TV ortley pour obtenir un ministère 
énergique. — égociations qu'elle- produit. — Elles 
echouent ^ le ministère se consolida. Débat sur les. 
ordres du conseil ; ils sont révoqués. — Budget. — 
Emeutes alarmantes parmi les manufacturiers ; elles 
sont calmées. — Motions en faveur des catholiques ro- 
mains. — Bill en faveur des dissidens. — Campagne 
dê Espagne. — Français repoussés à Tariffa. — Ils 
prennent T^alence, — TVellington s'empare de Ciudad- 
Rodrigo et de Badajoz , et marche contre le maréchal 
Marmont. — - Bataille de Salamanque f ses résultats y 
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évacuation de Madfid. — Levée du siège de Cadix. — 
TVellington échoue à Burgos ; il se retire sur les fron- 
tières du Portugal. — CoHès d* Espagne. — Ballastems. 

— Napoléon fait des ouvertures de paix. — Opérations 
navales. — Grand projet de Napoléon contre la Russie. 

— I^s Français occupent la Poméranie suédoise. — 

Marche des armées françaises. — Négociations infruc- 

* 

tueuses. — Les Russes se retirent. — Bataille de Smo~* 
lensko et de la Moskowa. — Napoléon entre à Moscou. 

— Incendie de cette ville. — Retraite désastreuse 
des Français. — Conspiration à Paris. — Retour de 
'Napoléon. — Paix entre la Russie^ la Porte et la 

Suède. — Constitution sicilienne. — jdffaires des Etats- 
Unis d* jimérique. — Ils déclarent la guerre à la Grande- 
Bretagne. — Leur tentative sur le Canada échoue. — 
Leurs succès sur mer. — Evénemens de V Amérique mé^ 
ridionale. — Indes orientales et Perse. — Evénemens 
de V intérieur en Angleterre. — Séditions apaisées, — 
Dissolution du parlement, — Ouverture du nouveau 
parlement. — Discours du prince régent et débats. 


TjA session du parlement s’ouvrit, le 7 janvier, par un dis- 
cours prononcé , au nom du prince-régent , par une commis- 
sion. il roula, comme à l’ordinaire, sur les succès militaires 
de l*’année précédénie, et sur les circonstances qui encoura- 
geaient a persévérer dans le système de politique continentale 
suivi si long-temps, et qui était devenu habituel à la nation. 
Il fut question des differens qui existaient avec l’Amérique, 


( aaa ) igia. 

en assurant que le gouvernement emploierait tons les moyens 
de conciliation compatibles avec l’honneur de la couronne et 
les intérêts maritimes de l’Angleterre ; enfin , il recommandait 
au parlement d'examiner quelles seraient les mesures à adop- 
ter pour le gouvernement futur des possessions anglaises dans 
les Indes, et de s’occuper de nouveau des finances de l’Irlande. 
Ce discours se fit sur-tout remarquer par sa circonspection à 
éviter tout ce qui pouvait produire des débats ; aussi les 
discussions auxquelles il donna lieu dans les deux chambres 
ne présentent pas assez d’intérêt pour mériter une mention 
détaillée. 

Le 1 6 janvier , la chambre s’étant formée en comité pour 
prendre en considération une partie du discours relative à la 
maison du roi, le chancelier de l’échiquier proposa les 
mesures qu’il croyait convenables d’adopter dans cette occa- 
sion. 11 commença par annoncer que l’avis des médecins 
faisait diminuer l’espérance du rétablissemeut du roi; en 
conséquence, l’autorité souveraine devant , ainsi que la liste 
civile, être dévolue entièrement an prince-régent, il se mit 
à considérer quels arrangemens il conviendrait de prendre 
pour former la maison royale. Deux questions se présen- 
taient naturellement : Où les revenus et les ofiieiers se- 
raient-ils pris? Quelles seraient la nature et la quotité des 
revenus? Quant à la première, il n’hésitait pas îi dire qu’il 
convenait de prendre la liste civile existante, et les ofiBciers 
ainsi que les domestiques actuels du roi ; quant à la seconde , 
il pensait qu’U était du devoir du comité de considérer non- 
seulement la probabilité ou l’improbabilité du rétablissement du 
£oi; mais aussi nue espèce d’état mitoyen dans lequel sa majesté, 
quoique incapable de reprendre les rênes du gouvernement, 
pouvait néanmoins être plus en état , qu’elle ne l’était actuelle- 
ment, de goûter les plaisirs et les douceurs de la vie. Dans la 
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supposition de cet état mitoyen, on concevait que les sensa- 
tions du roi seraient moins choquées en voyant auprès de 
sa personne , les mêmes personnes et les mômes officiers aux- 
quels il était accoutumé 5 or, cet arrangement exigeant deux 
maisons, Punc pour le régent, Vautre pour le roi, il faudrait 
donc un surcroît de dépenses. Le ministre pi oposa d’y faire 
face pîlr une augmentation annuelle de 10,000 liv. au revenu 
delà liste civile. Lendiiistre entra alors dans les détails relatifs 
au plan des deux maisons, et au revenu nécessaire pour couvrir 
les dépenses. Parmi celles-ci, il proposa d’augmenter le 
revenu delà reine, de 10,000 liv. par an, somme que 
devaient exiger les voyages qu’elle ferait pour sa santé ou .X- 
pour son amusement. Il finit par parler des dépenses laites 
par le prince-régent en prenant les rênes du^gouverhèmeiU. 
Tant que S. A. B. avait pensé qu’elle n’exerSîrait l’autorité 
royale que pour peu de temps, elle avait refusé de recevoir 
aucune indemnité j mais actuellement la raison exigeait que 

t 

l’on pourvût à ces dépenses, le ministre proposa donc d’ac- 
corder au prince 10,000 liv. pour un an seulement, et finit ^ 
par ces deux motions : 1®. afin de pourvoir convenablement 
aux arrangemens nécessaires dans la maison du roi, et à 
Vexercice de l’autorité royale tant que continuera la maladie 
de S. M. , et afin de mettre la reine en état de faire face k 
l’accroissement de dépenses auxquelles S. M. pourra être 
exposée en conséquence de cette maladie, il sera accordé , du- 
ran£ cette période sur le fonds consolidé de la Grande-Bretagne, 
la somme supplémentaire de 70,000 par an; 2^. il est k 
propos de pourvoir au paiement des dépenses causées par 
S. A. B. le princé-régenl lorsqu’il a pris l’exercice personnel 
de l’autorité royale', au nom et de la part du roi. 

Ces résolutions: adoptées après quelques observations, on 
rédigea en conséquence des bills qui occasionèrent de longues 
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diséussions dans les deux chambres. On objecta que rétai 
mixte entre la raison et l’aliénation auquel on supposait que 
le roi pourrait arriver, n’était fondé sur aucune donnée 
probable qui eût résulté de l’interrogatoire des médecins ; 
que rien n’était plus frivole que le motif allégué pour augmen- 
ter le revenu de la reine, et que la donation pour couvrir 
les dépenses faites parle régent en prenant l’autorité, devant 
avoir lieu pour le passé comme pour l’avenir, faisait entière- 
ment disparaître le mérite d’avoir refusé d’imposer a la nation 
une charge nouvelle quand l’événement était arrivé. Le parti 
que l’on regardait comme composé des amis particuliers du 
prince, garda le silence sur ce sujet, et les bills passèrent 
avec moins d’opposition que l’on ne s’y serait attendu. Une 
motion de M. Bennet pour rendre inhabiles à siéger au 
parlement les personnes qui avaient des emplois dans la maison 
du roi , fut rejetée. 

Pour continuer tout ce qui a rapport à la femille royale, 
il f\ul ajouter que, le 20 mars , les deux chambres du parle- 
ment reçurent un message du prince-régent qui leur recom- 
mandait d’assurer un revenu aux princesses. Le 23, le chan- 
celier de l’échiquier fît une proposition à ce sujet 5 elle 
consistait à accorder à chacune des quatre princesses 9,000 liv, 
par an, indépendamment des 4, 000 liv. de la liste civile j à la 
mort de l’une d’elles, les survivantes auraient 10,000 liv. 
chacune, ce qui continuerait jusqu'à ce qu’elles ne fussent plus 
que deux 5 celle qui survivrait à toutes les autres recevrait 
1 2,000 liv. Il finît par proposer d’accorder au roi une annuité 
de 36,000 pour cet objet. Le bill , conlbrme aux résolutions, 
passa ensuite, après que la chambre eut rejeté un amende- 
ment proposé par M. Tierney, et tendant à changer. la date 
de l’effet de c<* bill qu’il voulait faire commencer au mois de 
février précédent pour continuer jusqu’au décès du roi. 

% 
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L’état de l’Irlande, notammeifi pour ce qui concernait les 
cailioliques romains, occupa de bonne heure les deux chambres 
eu conséquence de motions laites pour nommer des comités 
chargés de prendre cet objet eu considération. Le^comte Fitz- 
W’illiam dans la chambre des pairs , et lord Morpeth dans la 
chambre des communes, mirent chacun la question en avant. 
Chaque parti apporta dans ce débat toute la forcc'‘ de ses 
moyens et de ses raîsonnemens. Tandis que d’un côté l’on 
insistait vivement sur des concessions à faire aux réclamations 
des catholiques, et que de l’autre, on blâmait non moins 
fortement cette mesure, les discours du marquis de Welles- 
ley et de M. Canniug donnèrent l’idée d’un terme moyen* 
car ils soutenaient décidément tous les deux que l’équité 
générale et la politique exigeaient que l’on annullàt les gènes 
imposées aux catholiques; mais ils combattaient les conces- 
sions comme n’étant nullement convenables tant que ce 
corps garderait l’attitude menaçante qu’il avait prise. Les 
motions furent rejetées dans la chambre des pairs par 162 voix 
contre 79, et dans la chambre des communes par 229 voix 
contre i35. 

Le bill , pour empêcher d’accorder des emplois en réver- 
sion , était sur le point d’expirer. M. Bankes demanda la per- 
mission d’en présenter un nouveau, afin de rendre cette 
mesure permanente. A la division qui eut lieu sur la motion 
d’en faire la seconde lecture , elle fut rejetée par 54 voix 
contre 56. Le chancelier de l’échiquier ayant demandé que 
la seconde lecture fut renvoyée à six mois, sa proposition fin 
approuvée par 55 voix contre 52. M. Bankes propos^ alors 
un bill de même teneur, mais dont l’effet serait limité à 
deux ans : on ne s’y opposa pas. Quand il fut en discussion à 
la chambre des pairs, lord Grosvenor voulait que ses effets 
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s’éieiidisseiu jusqu’à l’an i84o;maîs cette motion fut rejetée^ 
et le bill passa dans sa forme primitive. 

Les troubles conlinuaient dans 1 a ville et dans le comté de 
NoUingham, La destruction des métiers y était organisée en 
système replier ; les efforts des magistrats soutenus de la 
force militaire ne pouvaient réprimer ces désordres. En con- 
séquence, le i4 février, M. Ryder présenta a la chambre des 
cominnnes deux bills dont l’objet était d’ajouter de nouveaux 
pouvoirs à ceux que les lois accordaient déjà pour la répres- 
sion des émeutes. Lepremierbill rangeait dans la catégorie des 
crimes capitaux, l’action de briser les métiers qui, jusque-là, 
n’avait été punie que par la déportation. Le second autori-- 
saîl, en cas de troubles, le lord lieutenant du comté, le ' 
sherilf, ou cinq juges à convoquer une assemblée spéciale pour 
nommer le nombre nécessaire de constables, et établir des 
gardes et des patrouilles. Le premier bill rencontra beaucoup 
d’oppositions comme donnant à la peine capitale une exten- 
sion qui ne pouvait pas être admise sans une enquête plus 
scrupuleuse. La nohiination de comités proposée pour ce der- 
nier objet, fut rejetée : les pairs traitèrent le bill encore plus 
sévèrement , mais enfin il passa. Quand l’autre fut soumis à la 
discussion delà chambre des communes, gn fut d’avis d’en 
étendre l’effet aux comtés voisins; et ensuite M. Ryder ex- 
posa que des informations reçues de divers lieux lui faisaient 
penser qu’il convenait de l’étendre a tout le royaume , et 
qu’en conséquence on y avait ajouté plusieurs clauses. Ce bill 
fut aussi converti en loi. L’effet de l’uu et de l’autre fut limité 
au I**’. mars i8i4. 

Le ‘ J 7 nuars , le cliancelîer de l’échiquier proposa un bill 
pour continuer et amender celui de la dernière session con- 
ceraant les espèces d’or et les billets de banque. Le premier 
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amendement proposé fut de^ Fétendre .àJ^ PIrlandej et on y 
ajouta ensuité celui d^ôter au propriétaire le^Æoit d’expulser 
sou tenancier si celui-ci offrait un billet dé' banque en paie- 
ment. La discussion de ce bill reproduisit ^dans' lès deux 
chambres les raisonnemens déjà présentés sur ces Résultats qui 
étaient d’identifier les billets de banque avec les espèces^ et 


en fit naître d’autres qui avaient un‘rapport plus particulier 
à l’Irlande. Toutes les divisions ‘qui eurent lieu dàns^la 

‘ . I 

chambre des communes , donnèrent au ministère des majorités 
décisives : le bill passa endoî./'^ C^ i * 

*■ V.- à' "* V- ‘ t 

" Quoique le cadre que ceV Annales embrassent ne permette 
d’y comprendre en général l’histoire duiparlement que pour 
rapporter les mesuies les plus importantes qui lurent alors 
mises en exécution, il peut néanmoins être utile et intéressant 
d’en noter d’autres d’une catégorie^ différente^ principalement 
quand elles servent à éclaircir , soit le^ système politique suivi 
par les ministres, soit la disposition dominante dans l’opinion 
publique. On peut ranger avec, raison dans celles-ci Jes événe- 
mens qui servirent à marquer le caractère particulier de la 
régence, et de la conduite du ministère dans la situation dé- 
licate où il était placé relativement à cet état de choses. 

Dès le commencement de la session, le parlement avait fixé 
son attention sur la nomination du colonel Mac-Mahon , offi- 
' cier attaché particulièrement à la personne du régent , qui avait 
obtenu la place de payeur des pensions des veuves. Cet emploi 
était rangé, dans le rapport des coùimîssaires de la comptabilité, 
parmi les sinécures qui devaient être supprimés 5 et cet avis 
fut confirmé par les commissaires des enquêtes militaires. Les 
ministres défendirent cette nomination aussi bien qu’ils purent, 
et repoussèrent par des majorités, les premières motions feites 
pour la censurer. Mais l’opinion publiquÔ était si décidée en 
faveur de l’avis opposé, qu’une résolution pour supprimer 
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ï’emploi finit par passer h k majorité de ii5 voix contre 112 . 
Le colonel Mac-Mahon fut indemnisé de sa perle par les places 
de garde de la cassette privée, et de secrétaire particulier du 
prince-régent. Le 23 mars, M. Wood entretint le parlement 
de cet objet , et interpella le chancelier de IV'chitjiiier de 
s’expli(juer sur le salaire et les Ibnclions d’un emploi dont il 
ignorait l’existence. On lui répondit tjue tous les deux avaient 
été occupés sous le roi par le colonel Taylor , en admettant 
néanmoins que ce n’avait été qu après que S. M. avait perdu 
la vue. On fit ensuite une motion pour que la nomination fût 
exhibée, et dans le débat qui suivit on disputa avec beaucoup 
de chaleur sur la convenance de cette nomination; mais à la 
division , les efforts du ministère firent rejeter la motion par 
176 voix contre loo. Cette fois encore, la voix- publique ne 
fut pas d’accord avec la décision de la chambre ; et l’on trouv a 
qu’il fallait adopter l’expédient suggéré par M. Wilbeforce, 
qui était de faire payer les appoinlemens de la place par la 
cassettegparticulière du régent. 

Dans un comité de subsides du 1 3 avril, on vota une somme 
de 554,444 liv. pour la dépense des casernes de l’année cou- 
rante. Parmi divers articles de l’état détaillé de cet objet, que 
l’on regarda comme extravagant, on nota particulièrement 
une dépense de 1 38 , 000 liv. pour la construction d’une 
caserne destinée au second régiment des gardes, qui devait 
être placée dans un terrain récemment enclos sous le nom de 
Parc du flégent, et que l’on pensait généralement devoir ser- 
vir d’ornement à ce parc. jElaus les débats nombreux qui eurent 
lieu sur les dépenses des ‘casernes, on combattit vivement cci 
article ainsi tjue plusieurs autres. Un amendement proposé 
pOVir diminuer la somme totale, fut rejeté par la faible majo- 
rité de i34 contrSiiaVMais cette discussion publique ne fut 
pas sans effet; car, lorsque le uotiveau chancelier de l’échiquier 
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présenta son Liici cet , il annonça que la trésorerie avait efTacé 
n:n; demande additionelle de 90,000 liv. pour la dépense 
lies casernes, parce ipie l’on avait résolu de différer la cons- 
li uction de plusieurs de ces bâtimens eu divers lieux. 

On voit, par tout ce ipii précède, que les ministres, pour 
s’assurer la faveur du prince-régent, n’avaient pas négligé les 
moyens qui, lorsqu’il serait investi de l’exercice entier de l’au- 
torité, devaient rendre leur maintien en place pl fl s probable 
qu’on ne le croyait généralement au commencement de la ré- 
gence. Comme depuis cette époque les cliangemens projetés 
ou attendus dans le ministère avaient occupé principalement 
l’attention publique, il convient de reprendre ce sujet dès le 
principe, et de le suivre sans interruption. 

Au commeucement de l’année , le cabinet britannique 
éprouva une grande perte par la démission du marquis Wel- 
Icslcy. Ou prétendit que ce qui l’avait porté à celte démarche 
avait été la différence d’opinion entre lui et ses collègues sur 
le plan que l’on suivait pour la guerre dans la Péninsule es- 
pagnole : il le regardait comme trop resserré et peu propre à 
produire de l’effet. Le 16 janvier, il notifia son intention de 
se retirer J mais, à la deraaude du régent, il consentit à rester 
en place jusqu’à ce ypie des restrictions temporaires mi.ses à 
l’autorité du priuce, fussent expirées; mais .ayant vu alors 
que le dessein du régent était de conserver M. Pcrceval à la 
tète du ministère, il déclara, quand on le consulta sur la for- 
mation du ministère, que d’après certains principes il scrtiit 
prêt à servir avec M. Pefceval, mais ne voudrait jamais servir 
sous lui. Sa démission fut acceptée le 19 février. Lord Caslle- 
reagh lui succéda dans la place de secrétaire d’ét,at des affaires 
étrangères. 

Une lettre du prince-régent au duc d’York, en date du i 3 
février, fut rendue publique. Le prince, après avoir rapporté 
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les motifs de devoir qui l’avaient engagé jusqu’alors à ne pas 
user de sa prérogative de faire des changemens dans le gou- 
vernement exécutif, et avoir parlé de la crise actuelle des affaires 
qui étaient très-importantes, continuaitainsi : «Je dois déclarer 
avant de finir que j’éprouverais une bien grande satisfaction si 
quelques-unes des personnes avec lesquelles j’ai formé les pre- 
mières liaisons de ma vie publique voulaient fortifier mon bras 
en faisant partie du gouvernement. Vous êtes autorisé à com- 
muniquer ces sentimens à lord Grey, qui, je n’en doute pas, 
les transmettra à lord Grcnville. » On apprit que la négociation 
qui avait été le résultat de cette lettre avait échoué, lorsque , 
le 19 mars, lordBoringdon proposa dans la chambre des pairs 
une adresse au prince-régent pour le prier de former un mi- 
nistère composé de manière à se concilier la confiance et la bonne 
volonté de toutes les classes des sujets du roi. Dans le débat 
qui suivit cette motion , lord Grey exposa les points pour les- 
quels il avait, ainsi que lord Grenville, refusé de s’unir au 
ministère actuel. « L’administration actuelle, dit-il, a été 
formée sur le principe exprès de résister aux réclamations des 
catholiques; principe hautement proclamé par le personnage 
qui est à sa tète, depuis le moment où il a quitté le barreau 
pour entrer dans la carrière politique, jusqu’au moment pré- 
sent , et quand il tient ferme à quelque chose, le reste est 
obligé de se conformer à son opinion. » Lord Grey parla en- 
suite des autres points sur lesquels ses opinions différaient de 
celles du ministère. « Quant à la dispute avec l’Amérique, 
quoiqu’il voulût, dit-il, aller aussi loin que qui que ee fût 
pour soutenir les droits maritimes de sa patrie , il pensait 
qu’il était nécessaire de peser la valeur véritable de ces inté- 
rêts en litige; car il n’avajt pas oublié le principe si bien 
exprimé par M. Biirkc : « de meme que’nous ne devons jamais 
faire la guerre pour un mal utile, de même aussi nous ne de- 
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vons jamnis faire la guerre pour un droit inutile. » En parlant 
du signe représentatif en circulation dans le royaume , il 
avouait qn^il existait entre lui et le ministère actuel une ligne 
de séparation impossible h franchir, sur la transformation 
des billets de banque en offres légales. 11 pensait que pour la 
guerre dans la Péninsule espagnole , on ne devait pas continuer 
à la faire avec de si grandes dépenses, ii moins que l’on n’eût 
l’autorité de quelque militaire sur la probabilité des résultats. 
Enfin, il dit que la plus importante de toutes ses objections 
contre le système actuel de gouvernement venait de ce qu’il 
existait une influence invisible et séparée qui était derrière 1« 
trône. Le débat sur la motion de lord Boringdon se termina 
par une division sur un amendement proposé par le vicomte 
Grirostone, qui, dans le fait, en contredisait la totalité, et qui 
fut adopté par i 65 voix contre 72. 

Le ministère resta donc immuable, et ne montra pas le 
moindre symptôme de manque de stabilité, jusqu’au moment 
où un événement tragique et vraiment extraordinaire , le 
priva de son chef. Le 11 mai, vers 5 heures après midi, * 
M. Perceval entrait dans la pièce qui précède la salle d’assem- 
blée de la chambre des communes, lorsqu’un nommé Bcl- 
lingham lui tira un coup de pistolet, dont la balle lui entra 
dans le côté gauche de la poitrine, et lui perça le cœqr; il 
chancela, tomba, et expira en peu d’instans. Rien ne peut 
égaler la consternation des deux chambres à la nouvelle de 
cette catastrophe; la première idée fut qu’il y avait contre 
‘ les membres du ministère , une conspiration dont l’étendue 
était inconnue; cependant on reconnut bientôt que ce ùieurtre 
avait été commis purement par vengeance d’une prétendue 
injure partienlière. Bellingham, dans un voyage qu’il avait 
fait en Russie pour des affaiies commerciales, avait éprouvé 
des pertes dont il s’imagina que le gouvernement anglais devait 
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le faire dédommager. Le refps des ministres de prendre con- 
naissance de son aCTaire produisit une impression si vive sur 
sou esprit continuellement disposé à une mélancolie sombre, 
qu'il résolut de sacriüer un membre marquant du gouverne- 
ment qui Tavait négligé. L’estime que l’on avait généralement 
pour le caractère personnel de M. Percevais et qui était même 
partagée par ceux qui différaient le plus d’opinion avec lui sur 
la politique , fut bien prouvée par le revenu considérable que 
l’un vota à l’unanimité, en faveur de la veuve et de sa famille. 
Cette unanimité fut rompue par les amis particuliers de 
M* Perceval, qui proposèrent de rendre des honneurs à sa 
mémoire, et de faire des donations à sa famille. On combattit 
ces motions, mais elles passèrent. L’assassin paya de sa vie 
un acte d’atrocité qui aurait été une tache pour la nation an- 
glaise s’il ne fût pas résulté évidemment d’un certain degré 
d’aliénalion mentale. . . 

Cet événement fut considéré comme portant une atteinte si 
' rude au ministère, qu’il rendait absolument necessaire, sinon 
* un changement radical, au moins des modifications considé- 
rables dans son système et dans sa composition. Le comte 
de Liverpool, à qui échut l’emploi de chef du ministère, 
reçut ordre, du prince-régent, de chercher à acquérir un 
accroissement de force, par l’association du marquis de Wel- 
lesley et de M., Caiiniiigj sa négociation pour cet objet ne' 
réussit pas. D’après les lettres qui^ furent rendues publiques 
dans cette circonstance, il paraît que cela vint de ce que les 
membres du ministère , et les personnes auxquelles on s’était 
adressé , continuaient à différer ,d’opinion sur les mesures 
qu’il convenait d’adopter envers les catholiques, et sur le mode 
de faire la guerre dans la Péninsule. 

Tandis que les affaires étaient dans cet état d’incertitude, 
et que l’on supposait que de grands effbrtî étaient mis en jeu 
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pour organiser un nouveau miaislère, en ajoutant quel(^u(’s 
personnes à Pancieii, M. Stuart Wortiey proposa, le 21 mai, 

H la chambre des communes, une adresse au prince-régent , 
pour le prier de prendre les mesures les plus convenables pour 
former un ministère énergique, ce qui signifiait, comme il 
Tavoua, que les personnes qui allaient être appelées, et celles 
qui devaient rester à la tête de Tadministration des affaires 
publiques , ne jouissaient pas de la confiance de la nation. Cette 
motion fut vivement débattue comme étant un essai de forces 
entre les deux partis: une tentative pour Pécarter par Tordre . 
du jour, fut repoussée par 174: voix contre 170; après quoi 
elle passa sans division. M. Wortiey ayant ensuite demandé 
que Padresse fût présentée par les membres de la chambre 
qui étaient, en même temps, membres ‘du conseil pVivé, la 
motion fût, à sa grande surprise, rejetée par une majorité de 
deux voixj on convint, à la fin, qu’il la présenterait lui- 
même avec lord Milton. Le prince répondit qu’il prendrait, 
sans délais l’adresse en sérieuse considération. / 

Comme il était évident que les ministres n’étaient plus sou- 
tenus par la majorité de la chambre des communes , le prince- 
régent fit ouvrir des négociations pour parvenir au but indiqué 
par l’adresse. La première personne chargée de cette commis- 
sion délicate fut le marquis de Wellesley, qui, peu de temps 
après, offrit au prince sa démission. Le 3 juin, ce pair ius- 
truisit la chambre haute de cette circonstaucc, et exprima, eu 
même temps, ses regrets de ce que les animosités personnelles 
les plus terribles, et les dilfîcultés les plus épineuses, nées 
des questions les plus importantes et les plus compliquées, 
avaient apporté des obstacles à un arrangement si essentiel au 
bonheur public j ü expliqua ensuite que ces expressions très- 
fortes se rapportaient, non au prince-régent, mais au comto 
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deLiverpool et à ses collègues , qui, cependant, désavouèrent 
les animosités personnelles qu’on leur imputait. 

Les mêmes pouvoirs pour négocier furent ensuite transmis 
à lord Moira qui trailj avec lordGrey et avec lord Grenville, 
sur des hases qui semblaient donner sujet d’espérer que tous 
les obstacles à un arrangement final seraient écartés, puisque 
le prince-régent avait atuorisé lord Moira à déclarer que les 
principales questions de politique seraient laissées entière- 
ment k la direction de ces pairs : cette négociation échoua 
aussi, et 1 on sut que la cause du difl’éreqt venait de l’organisa- 
tion de la maison du prince. Le public fut, à ce sujet, instruit 
de la particularité suivante qui est vraiment digne de remarque. 
Lord 1 armoulh , principal personnage de la maison du régent, 
et celui dont on redoutait peut-être le plus l’influence par- 
ticulière, assura que son intention, et celle de ses amis, était 
de quitter leurs emplois avant que le nouveau ministère entrât 
en fonctions, et qu’ils avaient pris des moyens de faire con- 
naître leurs intentions dans les lieux d’où il était très-probable 
qu’elles parviendraient aux oreilles des personnes qu’elles 
intéressaient le plus. D’un autre côté, M. Ponsonby assura, 
tant pour lui-même que pour les deux pairs cités plus haut, 
qu’aucun d’eux n’avait entendu souiller un mot de semblables 
intentions, et n’avait pas la jdus légère idée qu'elles exis- 
tassent. L’autre fait était encore plus extraordinaire. M. Can- 
mng, en rendant compte de ces négociations .à la chambre 
des communes, annonça qu’il était autorisé à exposer la con- 
duite de lord Moira dans cette afTaire. Ce dernier ayant 
adressé directement cette question au prince-régent: « Votre 
Altesse Royale est-elle prête , si je le lui conseille, à se séparer 
de tous les officiers de sa maison?» — I h‘ prince avait répondu : 
« Jclc suis.» — (<Eh bien! répliqua lord Moira, Votre .'Vitesse 


L 

1812. ( a 55 ) 

Royale ne se séparera pas d’eux. » Si celte saillie de sentiment 
a été véritablement le prétexte qui , depuis cette époque 
jusqu’à présent, a empêché un changement total dans les 
membres du gouvernement et dans la marche qu’ils ont 
suivie, c’est un exemple frappant à ajouter h ceux des grands 
événemens par les petites causes. 

Le 7 juin, M. Stuart Wortley fit une motion concernant le 
manque de réussite des négociations pour un nouveau minis- 
tère : elle futprécédée de quelques réflexions très-sévères surla 
conduite des deux pairs qui avaient rompu le traité entamé 
avec eux, à cause de quelques diflerens au sujet de la maison du 
prince. Il proposa ensuite une adresse au prince-régent, pour 
témoigner les regrets de la chambre, de ce que ses espérances 
n’avaient pas été réalisées, et pour conjurer S. A. R. de 
vouloir bien, sans délai, former un ministère qui pût «avoir 
des droits à l’appui du parlement, et à la conGance de la 
nation. Ce fut dans les débats qui suivirent cette motion , que 
les circonstances, rapportées plus haut, furent rendues pu- 
bliques : la motion fut rejetée sans division ; et ainsi , l’ancien 
ministère resta en possession de l’appui de la chambre des 
communes. Le 8 juin, le comte de Liverpool informa la 
chambre des pairs que le prince-régent l’avait nommé premier 
commissaire de la trésorerie, et l’avait autorisé à compléter 
les arrangemens pour la composition du ministère. Voici quelles 
furent les nouvelles promotions : Ibrd Sidmouth , sccrélairc- 
d’état de l’intérieur j le comte d’Harrowby, président du con- 
seil; M. Vansittart, chancelier de l’échiquier. 

Durant ces agitations politiques , les enquêtes concernant 
les effets des ordres du conseil , sur le commerce de l’Angle- 
terre , continuèrent sans grande interruption dans les deux 
chambres du parlement. Après que l’on eut réuni un grand 
nombre de dépositions surce sujet, M. Birnighani Gtlcj6 juin 
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un rapport très-détaillé sur les principaux faits qui résultaient de 
cette enquête , et conclut par proposer une adresse au prince- ré- 
gent, pour lesupplier de révoquer ou de suspendre ses ordres, et 
d\adopter des mesures propresà concilier les puissances neutres,, 
sans sacrifier les droits et la dignité de la couronne. Dans les 
débats qui suivirent , lord Casllereagb s’éleva contre l’idée de 
vouloir faire décider à la hâte une question si importante , et 
afliima que rinlen lion du, gouvernement étaitde faire des pro- 
positions conciliatoires à l’Améi ique. La motion fîuit par être 
retirée , parce que l’on annonça qu’il paraîtrait dans la gazette 
prochaine une pièce ofFicielle sur ce sujet. C’était une décla- 
ration du prince-régent (jui révoquait eutièremenlles ordres du 
conseil pour ce cpii concernait les bàtimens américains , bien 
entendu que, si après la notification de cette révocation faite 
parle ministre anglais en Amérique, le gouvernement américain 
ne révoquait pas ses actes d’interdiction contre le commerce an- 
glais, elle serait nulleet vide d’eflét. Quand ce document fut pu- 
blié, M. Brougbam déclara que ses amis et lui étaient entièrement 
satisfaits de la' conduite franche et décidée du gouvernement 
pour le mode qu’il avait adopté. L’on espéra généralement 
que par ce moyen les relations amicales seraient rétablies enti e 
les deux pays j mais avant que la nouvelle, eu arrivât en Amé- 
rique , ce pays était déjà en guerre avec la Grande-Bretagne. 

Le 17 juin , M. Vansiltart , chancelier de l’échiquier , en 
présentant le budget^e l’année à la chambre des communes , 
l’annonça comme étant le plan de son prédécesseur , dont on 
déplorait la perte. La dépense de l’Angleterre et de l’Irlande 
était portée à plus de 58,ooo,ooo liv. j il y avait de plus pour 
l’Angleterre une dépense particulière de plus de 4 ,ooo,ooo liv. , 
ce qui faisait monter sa part a 55 , 350,648 liv. Les voies 
et moyens ofîi aientdes impôts-de guerre pour 20,000,000 liv. , 
un emprunt par le§ souscripteurs de billets de l’échiquier 
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fondés, montant a 6,789,69.6 livres^ un autre emprunt de 
i 5 , 65 o,oooliv., et un vote decrédit de 5 ,ooo,ooo liv. îlycut 
ensuite quelques nouveaux impôts proposés; ils s’élevaient à 
1,905,000 liv. Toutes les résolutions du chancelier de l’échi- 
quier furent adoptées. Un des impôts qui était un droit addi- 
tionnel sur les cuirs , fut ensuite combattu comme très- 
onémixà la classe laborieuse, et ite fut adopté qu’à une petite 
majorité. 

Les troubles parmi les ouvriers des manufactures , qui , 
Tannée dernière, avaient commencé dans les cantons où se 
trouvaient des ateliers de bonneterie, commencèrent dès les 
premiers mois de l’année à se répandre dans les pays voisins. 
Leur siège principal était dans cet espace vaste et peuplé qui 
comprend les manufactures de coton du Lancashireet duGhes- 
sliire , et les manufretures de drap du district occidental de 
l’iorkshire. Les dispositions à l’émeute se manifestèrent dars 
ce pays , depuis le mois de février jusqu’au milieu de l’été. 
Durant cette période il se commit un grand nombre d’excès ; 
beaucoup de machines employées dans les manufactures furent 
brisées , et la vie des personnes qui s’occupaient à apaiser les 
tumultes , courut fréquemment de grands risques. Les mutins 
suivaient dansleur marche un système d’organisation extrême- 
ment dangereux à la paix publique ; ils enlevaient les armes , 
les cachaient ; enfin , ils faisaient prêter un serment de secret 
et de Odélitc mutuelle. 

Le 27 juin , le prince-régent informa par un message les 
deux chambres du parlement qu’il avait ordonné de leur re- 
. mettre des copies des renseignemens reçus sur les troubles , et 
qu’il se fiait à leur sagesse pour adopter les mesures propres 
à rétablir la tranquillité. Chaque chambre renvoya à un comité 
.secret les papiers communiqués ; et, le 10 juillet , lord Cas- 
tlereagU .proposa dans la chambre des communes un bill pour 
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mainlenir la tranquillilé publique dans les comtés agités par 
des troubles, picveiiir les eflétsdes assemblées tumultueuses , 
enfin , pour conférer une autorité plus efficace et une juridic- 
tion plus étendue aux magistrats des districts livrés aux trou- 
bles. Dans les discussions relatives à ce bill on fit diverses 
objections , notamment sur le pouvoir donné aux simples 
magistrats de faire, sur un soupçon, des perquisitions pour les 
armes. L’on craignait que cette autorisation n’entrainàt les 
horreurs occasionées en Irlande par des mesures semblables. 
IVéanmoins , une grande majorité dans les deux chambres 
appuya le bill , cOmme devenu absolument nécessaire par les 
circonstances qui existaient encore, et il passa en loi; sa durée 
fut limitée au mars i 8 i 3 . 

Les échecs réitérés que les amis des catholiques romains 
avaient essuyés au parlement dans leurs tentatives , pour faire 
obtenir quelques concessions k leurs protégés , ne les détournè- 
rent pas d’essayer une nouvelle démarche en leur faveur. Le 22 
juin , M. Canning , dans un discours énergique et éloquent, pré- 
senta une motion tendante à ce que la chambre des communes 
prit la résolution de s’engager h s’occuper, au commencement de 
la session prochaine , des lois conceniani les sujets catholiques 
de sa majesté dans la Grande-Bretagne et en Irlande , afin 
d’en vem’rk un arrangement définitif et conciliatoire. Quand 
la motion fut débattue , lord Castlereagh se déclara franche- 
ment en faveur du sujet de la motion. Le sentiment général 
de la chambre se montra par la division dans laquelle la motion 
fut adoptée par 220 voix contre 106. Le 1"^. juillet le marquis 
de Wellesley fit la meme motion dans la chambre des pairs ; 
le chancelier demanda la question préalable. Les opinions 
étaient bien l)alançécs dans celte chambre ; car la question 
préalable ne passa qn’k la majorité d’une seule voix ; il y en 
eut 126 pour , et i?.'i contre cette dernière motion. Des mi- 
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nistres et des membres qui avaient coutume de les soutenir, 
des ducs de la maison royale et des évêques , votèrent en sens 
opposé; mais la proportion de ces derniers était très- inégale. 

Le 10 juillet, lord Castlercagh présenta unbillà la chambre 
des communes pour révoquer certains actes , et en modiGer 
d’autres relatifs aux cérémonies et aux assemblées religieuses , 
ainsi qu’aux personnes qui y prêchaient et enseignaient; l’objet 
du bill était d’écarter des doutes qui s’étaient élevés en con- 
séquence de certaines décisions rendues par les cqurs d’assises, 
et de mettre de droit les dissidens darisla position où ils étaient 
de Elit avant ces décisions. Le bill passa dans les deux cliambrt s 
sans opposition, et fut regardé comme une garantie précieuse 
du principe de la tolérance. La session du parlement fut close 
le 5 o juillet. 

Parmi les événemens de la plus haute importance qui se 
. passèrent sur le continent européen dans le courant de cette 
année, ceux de la péninsule espagnole réclament le premier 
rang, tant par l’ordre chronologique que par leur intérêt re- 
lativement à l’Angleterre. 

Vers la 6 n de l’année dernière , la ville de Tariffa , en An- 
dalousie, gardée par une garnison de i,ooo hommes d’infan- 
terie anglaise et un détachemeut d’artillerie , sous les ordres 
du colonel Skerret , et par un corps d’Espagnols , fut investie 
par une armée de 10,000 hommes que commandait le ma- 
réchal Victor. Lorsque la brèche fut praticable, les ennemis 
se mirent en devoir de donner l’assaut le 5 i décembi'C ; mais 
ils furent reçus avec tant d’intrépidité, qu’après une perte 
considérable, ils furent forcés de se retirer. Ils continuèrent, 
à faire feu contre la brèche; les assiégeahs s’attendaient donc 
^ une nouvelle attaque, lorsque, le 5 janvier, ils virent les 
colonnes ennemies qui se retiraient , laissant derrière elles 
leur artillerie , leurs munitions et leurs équipages. Cette dé- 
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fcnsc fit grand lioiineur à la garnison et à son clief, qui, 
n’ayanl avec lui que 1,800 hommes, tint, derriî:re une mé- 
chante muraille , contre un maréchal de France. 

On a parlé, parmi les événemens de l’année dernière, de 
l’investissement complet de N alcnce par le maréchal Suchet. 
Cette ville était entourée de lignes fortifiées très-étendues, 
qui formaient un camp retranche pour une année composée 
de troupes réglées et de milices. Les Français ouvrirent la 
tranchée contré ces ouvrages dans la nuit du i*” janvier; et, 
en quatre jours, les Espagnols furent obligés d’abandonner 
leurs lignes et de prendre position dans les faubourgs. Après 
un bombardement de trois jours , le général Blake qui com- 
mandait dans la ville , consentit à une capitulation , en vertu 
d(ï laquelle Valence se rendit aux Français avec environ 
18,000 hommes de troupes de ligne, un grand nombre d’offi- 
ciers de rang, et beaucoup d’artillerie et de munitions mili- 
taires. Sucliet, poursuivant ses succi-s , s’empara d’Alzira, de 
San-Felipe, de Gandia et de Dénia. Peniscola , près de la 
frontière de la Catalogne, se rendit aussi bientôt après. A cette 
même époque, Soult occupait les frontières de la province de 
Murcie, et poussait des partis avancés jusqu’il Lorca. Voilà 
quels étaient les succès des Français de ces côtés. 

W’^éllington se mit en mouvement ausitôt que ses troupes 
se. furent remises de leurs maladies et de leurs fatigues. Le 8 
janvier, il investit Ciudad-Rodrigo. Le 19, les ouvrages de 
la place ayant beaucoup souflèrt, les Anglais montèrent à l’as- 
saut en cinq colonnes séparées , qui se formèrent en bataille 
sur les remparts. La garnison , qui avait éprouvé de très— 
.grosses pertes dans l’a mêlée, se rendit au nombre de 1,700 
hommes, indépendamment des ofliciers. Le train principal de 
l’artillerie française , avec une grande quantité de munitions 
et de bagages, fut pris dans cette place. La perte des assiégeaus 
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fut considérable, sur-tout en officiers ; le major-général Mac- 
kinnon fut tué par une explosion tout près de la brèche. Une 
délibération des Cortès, conférant à lord Wellington le rang 
de grand d^Espagne de la première classe, et le titre de duc 
deCiiidad-Kodrigo, prouva l’importance de celte conquête. 

- Le général anglais porta ensuite son attention sur Badajoz. 
x\près avoir réparé les fortifications de Ci udad -Rodrigo , et y 
avoir mis un gouverneur espagnol, il se rendit à Elvas le 6 
mars , fit sortir son armée de ses cantonnemens , et, le i6 , 
investit' Badajos sur les deux rives de la Guadiana. A cette 
époque les Français n’étaient pas en force dans la province 
d’Estramadoure. Les généraux Graham et Hill furent postés 
en avant pour couvrir les opérations du siège qui continuèrent 
sans interruption , malgré le temps peu favorable. Quand les 
bastions offrirent des brèches , l’assaut fut décidé pour la nuit 
du 6 avril. Des attaques simultanées eurent lieu sur différentes 
parties des ouvrages ; celle du château , par le général Picton , 
réussit la première. Quelques-unes furent repoussées ; mais la 
possession du château qui commandait tous les ouvrages , 
décida du sort de la ville. Au point du jour, le général Philip- 
pon, qui y commandait, se rendit avec sa garnison. Elle con- 
sistait en ' 5ooo hommes au commencement du siège ; 1200 
avaient été tués ou blessés pendant sa durée, indépendamment 
de ceux qui périrent à l’àssaut. La perte totale en tués , blessés , 
et égarés du côté des Anglais et des Portugais , passa 485o 
hommes. Le maréchal Soult qui avait retiré toutes les troupes 
françaises de devapt Cadix , à l’exception de 4ooo hommes , 
et qui s’était avancé jusqu’à Séville, et ensuite à Villa-Franca^ 
n’eut pas plutôt appris là perte de Badajoz qu’il se retira vers 
les frontières de l’Andalousie. Le général Graham , à la tête de 
la cavalerie anglaise, marcha à la poursuite de Soult ; il attei- 
gnit la cavalerie française , la battit et lui fit perdre beaucoup 
5 ^ x6 
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de monde. Ensuite Soult quitta eiitÜTemeiit l’Estrainadoure. 

Le 2 J. avril, \\ elli!»j;toii étant à Alfayates , sur la, frontière 
du Portugal, envoya le général Ilill attacjucr les postes fran- 
çais à Almaros , en Estrauiadoure , sur le Tage , près des 
frontières de la nouvelle Castille 5 cet endroit était le seul où 
l’on put passer commodément le Tage au-dessous de Tolède, 
et communiquer avec la Guadiana. Hiîl ne put eflèctuer l’at- 
taque que le 1 9 mai j il emporta une forte redoute sur la rive 
gauche du fleuve j ce succès inspira une si grande terreur à la 
garnison d’une autre redoute, sur la rive droite, qu’elle l’aban- 
donna et s’enfuit à la haie. L(îs vainqueurs détruisirent les 
ouvrages qui défendaient le pont , s’emparèrent de canons 
et de magasins , et firent des prisonniers. Alors , Wellington 
marcha contre l’armée française , commandée par le géné/al 
Marmont ; le 16 juin il arriva devant Salamanque. Marmont 
avait laissé des garnisons dans des forts conslruitsa Salamanque 
sur des ruines d’édifices : il fallut faire contre ces ouvrages des 
approches régulières. Marmont, après avoir essayé d’entretenir 
une communication avec eux , fut obligé de’ se retirer : les 
forts finirent par être pris. 11 y eut un grand nombre de mou- 
vemens et de contre-mouvemens entre les deux armées , ce 
qui ne pouvait manquer d’amener un engagement. Il fut hâté 
par la nouvelle que reçurent les Anglais , que de nouveaux 
renforts allaient arriver à Marmont. Wellington guetta donc 
une'^occasion favorable d’altàfiuer les Français \ il la trouva 
enfin dans l’après-midi du 2 2 juillet. La bataille de Salamanque , 
jconséqûence de cette attaque, et une des victoires les plus 
/ brillantes de Wellington , se jtermina par la défaite totale dés 
/ * Français , malgré leur résistance vigoureuse. Outre le grand 
- nombre d’hommes tués ^t blessés , qu’ils laissèrent sur Je 
champ de bataille , ils^përdireiit beaucoup d’officiers de tous 
les rangs, et près dé 7000 soldats (pii furent faits prisonniers.* 
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Au nombre des trophées des Anglnis , il y avait onte pièces de 
canon et deux aigles. Marmont fut bli;ssé ; quatre généraux 
français furent tués. La perle du côté des Anglais et des Por- 
tugais lut aussi très- considérable ; elle se monta à près de 
5,200 hommes. Un officier -général fut tué , trois furent 
blessés. 

L’arrière-garde des Français résista pendant quelque temps 
sur les bords duDouro; mais, aux approches des Anglais, elle 
passa ce fleuve, abandonna Valladolid, et continua sa retraite 
sur Burgos. Sur ces cnlrcfaileSj le roi Joseph, avec le centre 
de l’armée française, avait quitté Madrid, et pris position à 
Ségovie dans le dessein de rejoindre Marmont; mais un mou- 
vement de Wellingtou lui fit quitter cette ville, emportant 
avec lui l’argenterie des églises et d’autres effets précieux , et 
le fprça de se retirer par les passages de la Guadarrama. Le 
général anglais, décidé k le contraindre soit à combattre, soit 
k quitter la capitale, arriva, le 7 août, à Ségovie, et le 12, 
deux divisions de son armée entrèrent k Madrid. Joseph y 
avait laissé une garnison dans le fort de la China , dans le 
palais du Retire ; le fort fut investi le i 3 , et le lendemain le 
commandant capitula; il se rendit avec une grande quantité 
d’artillerie et de munitions. * 

Les effets de la bataille de Salamanque se firent sentir dans 
difi'éi’entes parties de l’Espagne; une de ses conséquences les 
plus importantes fut de faire abandonner aux Français le 
siège de Cadix qu’ils continuaient depuis si long-temps. Cette 
ville avait beaucoup souffert de la disette et des maladies ré- 
sultat du blocus étroit qui avait lieu p.ar terre; le bombarde- 
ment qu’elle essuyait était récemment devenu très-sérieux 
par suite d’une nouvelle invention : aussi les habitans ressen- 
tirent-ils un contentement bien vif, quand ils aperçurent, 
dans la nuit du 24 août , de grauds feux et des- explosions 
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dans les ouvrages des assiegeans qui d«'lrulsaient leurs redoutes 

et leurs batteries avant de se retirer^ ceux-ci laissèrent 

derrière eux une grande quantité d\'utinerie qu'ils avaient 

mise presque toute hors d’état de servir; ils abandonnèrent 

aussi beaucoup de poudres et d’eflets militaires en bon état. 

Bientôt après Sénile fut'également délivrée des ennemis. Lne 

> 

armée combinée, sous les oi'dres du général La Crus et duc>olonel 
Skerret, y entra le 27; et, après un combat livré avec beaucoup 
de désordre, en chassa un corps considérable de troupes fran- 
çaises, qui laissèrent derrière elles bagages, chevaux et plu- 
sieurs prisonniers. 

Wellington, sentant la nécessité de veiller les mou vemens de 
l’armée française, quitta Madrid le septembre, et marcha sur 
\alIadolid. L’ennemi se retira devant lui, et passa le Puiserga; 
Wellington le suivit dans sa retraite sur Burgos, et le 16, fut 
rejoint par trois divisions d’infanterie. et quelques escadrons 
de cavalerie de l’armée de Galice, sous les ordres de Castagnos. 
Le 17, les Français furent repoussés Jusque sur les hauteurs qui 
tiennent à Burgos, et pendant la nuit ils traversèrent cette 
ville, eu laissant une garnison considérable dans le château 
qui était défendu par une ligne d’ouvrages extérieurs. Comme 
il importait de s’emparer au pluiôt de cés fortifications , Wel- 
lington , dont l’artillerie n’était pas en état de faire des 
approches régulières , essaya , après avoir pratiqué quelques 
brèches', de les emporter d’assaut; mais cette tentative fut 
repoussée avec une grosse perte. L’armée française, renforcée 
par toutes les troupes disponibles qui se trouvaient dans le 
nord de l’Espagne, commença h manoeuvrer pour faire lever 
le siège; après avoir attaqué les postes avancés des alliés, ù 
Monasterio, elle s’empara des hauteurs qui dominent la ville ; 
Hill envoya aussi la nouvelle que^ de son côté, les Français 
avaient l’intention de s’approcher du Tage ; en conséquence. 
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Wellington leva le siège de Burgos dans la nuit du 20 , et cem- 
mença à rétrograder vers le Douro. Il fut suivi, le 22, par les 
Français, qui serrtreul de près son arrière-garde. Par-tout ou 
ils en trouvaient l’occasion, ils l’attaquaient avec leur cavalerie 
et leurs troupes légères, et lui causaient des pertes considé- 
rables. Wellington fut, dans cette conjoncture, si mécontent 
de la couduite de ses troupes, que, dans un ordre du jour 
publié à la face de l’Europe, il leur reprocha un défaut de 
discipline plus grand qnc celui d'aucune armée dans laquelle il 
eut jamais servi, ou dont il eut jamais entendu parler. Les 
troupes anglaises évacuèrent Madrid , et les Français y ren- 
trèrent le 1"'. novembre. Le général Ilill reçut aussi l’ordre 
de quitter la position qu’il avait occupée en s’éloignant des 
bords du Tage , et d’aller plus au nord. Sans entrer dans des 
détails qui sont du ressort de l’histoire miliuire, il suffira de 
dire qu’après avoir montré beaucoup d’habileté dans sa retraite 
devant une armée forte à peu près de 90,000 hommes, et 
munie de 200 pièces de canons, Wellington établit, de nou- 
veau, son quartier-général à Freguada, sur la frontière du 
Portugal , le 24 novembre. 

Il se donna, durant le cours de cette année, danidifférentes- 
proviiic.es d’Espagne, une multitude de petits combats dans 
lesquels les guérillas sc distinguèrent; mais les principaux 
événemens de la campagne furent les succès des Français 
dans le royaume de Valence, et la marche de Wellington vers 
le centre de la Péninsule, qui obligea les premiers à rompre 
leurs lignes devant Cadix, et à quitter les provinces méri- 
dionales. La prise de Ciudad-Rodrigo et de Badajoz fut aussi 
extrêmement importante pour les alliés , parce qu’elle mit le 
Portugal en sûreté. 

Le 1 8 mars , les corlès d’Espagne offrirent le spectacle 
auguste de signer publiquement la constitution qui avait été 
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si loiii; - U'iiipb robjcl (le leurs travaux : des déput< 5 s de 
toutes les parties de la uiouarchic assisteicnt a celte soleu- 
nilé , et i 84 ; personnes apposèrent leur signature à deux 
copies de cet instrument. 'On iioniina eiisuilc nue commission , 
pour porter la constilulioii a la régence, <jui la reçut avec les 
témoignages du plus grand r(ispect. Le 20 , tous les députés se 
réunirent dans la salle d’assemblée pour jurer la constitution j 
ensuite la régence entra dans la salle, et pn'îta son serment. 
La journée se termina par une proclamation solennelle de la 
constitution, ce qui donna à cet acte toute la validité dont 
il était possible de~le revelir. Un décret, publié en mai, or- 
' donna la convocation des cortès ordinaires, pour l’année 18 13 ; 
leur ouverture devait avoir lieu le 1**^. octobre, il fut décidé 
aussi qu’aucun membre [des cortès extraordinaires , alors 
assemblés, ne pourrait être élu aux cortès ordinaires de 
l’année suivante. 

Depuis le premier moment où les Anglais avaient commencé 
à agir de concert avec les Espagnols, des jalousies s’étaient 
manifestées contre toute tentative de placer les armées espa- 
gnoles sous les ordres des commandans anglais 5 mais le mérite 
éminent que lord Wellington avait montre durant le cours de 
cette année, avait surmonté ce sentimemt au point que les 
cortès ajoutèrent à la dignité de grand d’Espagne , dont ils 
’ l’avaient revêtu, le commandement en chef des armées espa- 
gnoles. Wellington ayant, en cette qualité, envoyé un ordre 
au général Ballasteros, capitaine général de l’Andalousie,' de 
lidi •e marclier son armée, ce dernier sentit son honneur telle- 
ment piqué, qu’il refusa d’obéir. 11 écrivit aussi une lettre au 
ministre de la guerre, dans laquelle il exprimait avec force 
son opinion sur cc. qu’il regardait comme une injure faite h la 
nation, et adressa une espèce d’appel aux aimées espagnoles 
çt à scs comcitoyeus. Cependant la régence détei minée à lairc 
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régner une juste subordination , priva Ballasleros de son com- 
mandement, et le fît arrêter au milieu de son armée j il ne 
montra aucune résistance. Cet incident causa beaucoup de 

t J 

regrets , parce que ce général était un des commandans espa- ' 
gnols les plus zélés et le» plus actifs. 

On^doit placer ici une particularité liée, en quelque sorte, 

aux affaires de la Péninsule. Napoléon, avant de partir pour ' 

sa grande expédition du Nord, fît, à la cour de Londres, 

des ouvertures pour des négociations de paix 5 et proposa pour 

bases que Piutégritéde PEspagne serait garantie; que la France 

* 

renoncerait à toute extension de son territoire au-delk des 
Pyrénées; que Pindépendancc de la dynastie actuelle serait • 
déclarée ; que PEspagne serait gouvernée par une constitution 
nationale émanée de scs Cortès. Lord Castlcreagh , dans sa 
réponse , observa , au nom du prince-régenf, que , si , par la 
dysnaiie actuelle, on entendait que la souveraineté résidait 
dans la personne du fière de celui qui exerçait le pouvoir su- 
prême en France, et par les Cortès, une assemblée formée sous 
son autorité, cette proposition était totalement inadmissible. 
Celte déclaration rendit les ouvertures de nul effet. Il était 
d^ailleurs évident que Napoléon ne les avait faîtes que pour 
présenter Papparcnce d’une politique pacifique, k l’instant 911 
il allait porter ses armes bien plus loin qu’il eût jamais fait. 

La marine anglaise n’eut pas cette année beaucoup d’occa- 
sions de SC signaler; mais quelques affaires heureuses contri- 
buèrent à lui conserver sa réputation. 

Au mois de février, le T^ictorieux j vaisseau de ligne com- 
mandé par le capitaine Talbot , accompagné du sloop le 
TVeazlCf rencontra le Rivoli^ vaisseau français de 74, avec 
quatre brîgs et deux chaloupes canonnières, qui allaient de 
Venise k Pola en Islrîe. Pendant que les deux vaisseaux se 
battaient, un des ^rigs engagé avec, le sloop sauta eu l’air j 
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les autres prirent la fuite. Alors le If 'ezale se plaça le long du 
Rwolè^ que son antagoniste avait déjà presque totalement 
désemparé j le Rwoliùnil par se rendre après avoir eu près de 
la moitié de son équipage tuée ou blessée. 

Le 2 mai , deux frégates françaises et un brig ayant essayé 
dVntrer dans le port de Lorient, furent interceptées par le 
Northumherlànd^ vaisseau de ligne anglais, commandé par 
le capitaine Hotham, qui, par une manœuvre habile, les força 
à faire côte, et les détruisit quoiqu’ils fussent protégés par 
.de nombreuses batteries de terre. Les frégates avaient chacune 
44 canons et 45o hommes d’équipage, et le brig i8 canons. 

Le 7 juillet , le Dictateur , commandé par le capitaine 
Stew art , et accompagné de deux brigs armés , se trouvant 
devant Mardoe, sur la côte de Norvège, aperçut la tète des 
mâts d’une escadie danoise qui passaient par-dessus les ro- 
chers. Le vaisseau et un des brigs s’avancèrent par une passe 
très-étroite, et trouvèrent une escadre composée d’une frégate 
de 38 canons, de trois gros brigs, et de’vinfgt-cinq chaloupes 
canonnières. Aussitôt commença un feu très-vif. La frégate 
fut mise en pièces ; les brigs furent obligés d’amener , la plu- 
part des canonnières furent ou disperséee ou coulées à fond. 

^ En sortant du gôulet les brigs pris par les Anglais touchèrent 
et furent abandonnés. La perte des Anglais, dans cette entre- 
prise hardie, fut de 5o tués et blessés, celle des Danois fut au 
moins de 3oo hommes , indépendamment des bâiimens. 

Le 28 novembre, un terrible combat se livra devant Lissa, 
entre trois frégates anglaises et trois frégates françaises. On 
montra des deux côtés beaucoup de courage et d’habileté: une 
frégate française de 44 canons et un bâtiment de 26, armé en 
flûte , furent pris. 

Plusieurs autres affaires moins importantes firent de meme 
honneur à la marine anglaise. Malheureusement la relation de* 
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la guerre avec les Etats-Unis de l’Amérique offre un tableau 
tout différent; c’est ce que l’oii verra plus tard. 

Le refus de la Russie de concourir au projet favori de l’em- 
pereur des Français, d’expulser le commerce anglais de tous 
les marchés de l’Europe, parut, à ce dernier, un motif suffi- 
sant de faire marcher contre ce pays toutes les forces dés con- 
trées soumises à sa domination, et celles des états qu’il avait 
réduits à servir ses vues. La masse de troupes qu’il lassembla 
ainsi l’emportait probablement, par le nombre des hommes 
armés et par la discipline, sur aucune des armées que- des 
conquérans eussent mises en campagnes depuis les temps de 
barbarie; il ne peut pas non plus être douteux que sou chef 
n’eût pour but de réaliser des changemens bien plus importans 
que ceux qui concernaient une simple question de commerce. 
Tout autre objet avait fait placeà ce vaste dessein. Des troupes 
aguerries avaient été enlevées à leurs succès en Espagne pour 
ajouter à la force et à l’énergie de lu grande armée française. 

La première opération, liée aux plans de Napoléon, fut 
l’occupation de la Poméranie suédoise, au mois de janvier, 
par 20,000 hommes de troupes françaises. Le but de cette 
saisie arbitraire était, sans doute, d’avoir une garantie de la 
conduite de la Suède dans la lutte qui allait s’engager. Les 
Français prirent ensuite possession de l’ile de Rugen, et s’em- 
parèrent, pour leur service, de tous les bàtimens qui se trou- 
vaient le long de la côte. 

Au commencement du printemps, l’armée française, à la- 
quelle s’était jointe celle de la confédération du Rhin, était 
en marche pour les frontières de la Pologne. A la fin de mai 
le maréchal Ney avait son quartier-général à Weymar : un 
corps prussien avait été mis à sa disposition; car le roi do 
Prusse avait, dans le courant de ce mois, ratifié avec l’empe- 
reur des Français, un traité d’alliance défensive et oflensive 
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• contre toutes les puissances de PEurope avec lesquelles Pune 
des liâmes parties contractantes étaient ou seraient en guerre; 
elles se garantissaient aussi leurs territoires actuels. 11 est im- 
possible de douter que le roi de Priis^se n’ait hésité pour dé- 
cider à laquelle des deux grandes puissances en dilTérent Pune 
avec Pautre il s’allierait; mais les mesures rapides de l’empe- 
reur des Français eurent bientôt mis un terme h son indéci- 
sion. Au mois d’avril des troupes de toutes les nations, com- 
mandées par des Français , marchaient sans discontinuer 
vers les frontières de la Russie. Le 20, elles passèrent la Vistule 
au nombre de 80,000 hommes, et prirent possession d’Elbing 
et de Koçnigsberg. L’empereur Alexandre se prépara k alFronler 
l’orage qui s’approchait. 11 quitta sa capitale, et s’avança vers 
Wihia, où il fut rejoint par le général Barclay de Tolly, com- 
mandant en chef de la première armée de l’ouest. . 

Le 9 mai, Napoléou , accompagné de l’impératrice, quitta 
Paris; le 16^ il était k Dresde, où il devait avoir une entrevue 
avec l’empereur et l’impératrice d’Allemagne. Au mois demars, 
un traité avait été signé entre les deux potentats; il contenait 
une garantie réciproque de leurs territoires, avec la stipulation 
expresse que si l’un des deux était attaqué, ou menacé par une 
autre puissance, Pautre partie contraçtante enverrait, k la 
'première. réquisition, un secours de 24, 000 hommes d’infan- 
terie , 6,000 hommes de cavalerie, et 60 pièces de canon. Ce 
traité garantissait aussi l’intégrité des possessions.de la Porte 
Ottomane en Europe, et reconnaissait les droits de la navi- 
gation des neutres. Au commencement de mai, Parmée fran- 
çaise et les troupes alliées, sous le commandement du duc 
d’Ahrantès (Junot), étaient cantonnnées sur les deux rives 
de l’Oder, Un corps considérable de Prussiens, sous les ordres 
du fcld-maréchal Kalkreuth , se rassemblait k Breslaw. 

Napoléon quitta Dresde, et le 7 juin arriva soudainement. 
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à Dantzick , où il examina différens points de la côte. Il paraît 
\ qu’k cette éporjiie des négociations se suivaient entre les deux 
empereurs. Avant le commencement des hostilités, la cour 
de France publia diverses pièces relatives aux causes du diffé- 
rent entre les deux puissances : la première était une note du \ 
a5 avril, adressée par le duc de Bassano (Maret), au comte 
de Romanzoff. Après avoir rapporté les stipulations du traité 
deTilsitt , le ministre français se plaignait de ce que la Russie 
avait dérogé aux principes de ce traité, et à l’engagement 
(ju’elle avait pris de faire cause commune avec la France 
contre les injustices de l’Angleterre. La note citait, parmi les 
griefs de la France , l’ukase de l’empereur de Russie qui ouvrait 
les ports de ses états aux productions des colonies anglaises, 
appartenantes à des Anglais, importées sous pavillon neutrej, 
et l’opposition mise par la Russie à la réunion du duché 
d’Oldembourg à la France; réunion devenue nécessaire depuis 
que la France possédait les villes hanséaliques et leurs terri- 
toires. Venait ensuite une note du pûnee Kourakin, ambas- 
sadeur de Russie à Paris , adressée au duc de Bassano , dans 
laquelle la conservation de la Prusse, et le maintien de sou 
indépendance dans tout engagement politique dirigé contre la 
Russie , étaient déclarées comme étant indispensables pour les 
intérêts de l’empereur Alexandre : la base de la négociation 
devait, par conséquent, être l’évacuation complète des états 
prussiens , et de ses places fortes par les armées françaises , 
et un arrangement satisfaisant entre les couronnes de France et 
de Suède; on annonçait qu’à ces conditions, l’on ferait des 
règlemcns relatifs au commerce , et que l’on adopterait un 
système de licences semblable à celui de la France , pourvu 
qu’il ne fût pas de nature h accroître la détérioration du com- 
merce de la Russie. Le résultat de toute cette correspondance 
fut qu’un bulletin de la grande armée française, du 23 juin, 
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annonça très-brièvement qu'il ne restait pas de moyens de 

conserver la bonne intelligence entre les deux coms , et que 

♦ 

l’empereur avait donné l’ordre de passer le Niémen. Une pro- 
clamation de Napoléon à ses soldats , dans le style présomptueux 
et laconique qui lui était habituel y fut toute sa déclaration de' 

i 

guerre. 

Les Français et leurs alliés s’avancèrent en neuf divisions ^ 
ils formaient un ensemble de forces tellement supérieur à celles 
des armées russes, quoique celles-ci ne fussent plus obligées> 
de se battre contre les Turcs , que le cabinet de Saint-Péters- 
bourg ne put songer qu’k faire une guerre défensive. Les Fran- 
çais passèrent le Niémen sans opposition; Wilna, la capitale 
delà Lithuanie, fut abandonnée par les ^Russes aux approches, 
de Napoléon. Le duc de Reggio (Oudinot), ayant passé la 
Vilia près de Kowno, et s’étant avancé dans le pays, força le 
prince de Witgenstein à évacuer la Samogitie, et à se retirer k 
Wilkomirtz. A cette époque l’on reconnut quelles traces pro- 
fondes laissent après elles la violence et l’injustice. La diète de 
Pologne, convoquée à Varsovie sous l’influence des Français, 
après avoir fait un rapport où elle exposait, avec beaucoup de 
force, les torts que les Polonais avaient soufferts des Russes à 
diflérentes époques , promulgua un acte de confédération géné- 
rale dont l’objet était de rejoindre les fragmens'de la patrie, et 
de lui rendre son existence et sa prospérité. On résolut aussi 
d’envoyer une députation au roi de Saxe, pour lui demander 
d’approuver cet acte, et une autre à l’empereur des Français, 
pour le prier de protéger le berceau de la Pologne renaissante. 
La majorité des Polonais se trouva ainsi engagée dans la cause 
de Napoléon. 

Les parlieularîtés de cette campagne mémorable, formeront 
toujours une partie très-intéressante de l’histoire militaire ; 
mais ses principaux incidens peuvent seuls trouver place dans 

y ^ * 
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ces annales. Le plan que suivirent les Russes, fut de se retirer 
successivement d’un point sur un autre devant les Français , 
de ne faire de résislance que dans les positions favorables j en- 
fin de se fier aux dillicultés de la marche et à l’inclémence des 
saisons pour arrêter les procès de l’ennemi , et pour faire 
changer les situations respectives. L’empereur il’Autriche 
avait , à cette époque , rappelé son ambassadeur de Saint- 
Pétersbourg , et envoyé son contingent de troupes pour agir 
avec les Français. D’un autre côté, la Russie fit l’acquisition d’un 
nouvel allié bien zélé , quoiqn’éloigné , l’AiigletPr) e. Celte 
puissance conclut avec elle un traité d’alliance et de iléfeuse 
réciproque, et un semblable avec la Suède. A mesure que les 
Français s’avancèrent sur le territoire russe, ils éprouvèrent 
plus de résistance: plusieuis affaires meurtrières eurent lieu, 
mais sans résultat bien décisif. La premièredéfense considérable 
que les Russes opposèrent fut à Smolensk, ville située sur la 
grande route de Moscou, fx? i6 août, les Français s’emparèrent 
des bailleurs qui dominent cette place , et Napoléon en per- 
sonne fit des dispositions pour attaquer les Russes , qui s’.j 
étaient postés en force pour la défendre. Le xj , un iuceiidig 
terrible éclata dans Smolensk , et obligea les Russes de l’àban-r 
doniier et de se retirer au-delà du Dnepr. Les Français 
entrèrent dans la ville, et traversant le fleuve attaquèrent 
l’arrièie-gnrde des Russes, ce qui amena une alfaire très-vive. 
Les Russes finirent par se retirer sans être inquiétés. 

Moscou fut alors le grand objet pour lequel on allait se 
battre. Afin de couvrir cette capitale , le grand corps d’armée 
ru.sse prit une forte position près du village.de Moskowa. Il y 
fut attaqué le 7 septembre. Chaque armé-e était forte d’environ 
i5o,ooo hommes. Elles combattirent avec la plus grande opi- 
niâtreté ‘depuis le matin jusqu’au soir : cette bataille, extrême ' 
ment meurtrière , fut nommée par les Russes bataille ,de 
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Borodina. Chaque parti s’attribua la 'victoire 5 mais tandis que 
Ton chantait le TeDeum à Saint-Pétersbourg , les Français, 
après une légère escarmouche, entrèrent dans Moscou. 11 a 
couru des relations très-opposées sur la prise et Fincendie 
de cette grande capitale. Mais il paraît bien avéré aujourd’hui 
que, dans le dessein de priver les Français^d’une place con- 
venable pour y établir leurs quartiers d’hiver dans le cœur de 
la Russie , le gouverneur de Moscou avait fait mettre le feu 
dans plusieurs endroits de la ville , ce qui produisit un embra- 
sement si terrible , qu’après avoir duré plusieurs jours , il ne 
resta qu’une dixième partie des maisons intactes. Cet événement 
dérangea évidemment les vues de l’empereur des Français, qui 
resta long- temps au milieu des ruines iuman tes de Moscou, 
comme s’il eût eu l’intcntion'dc garder cette cité; mais , enOn, 
la résolution inébranlable des Russes de persister dans leur 
système de faire tous les sacrifices , plutôt que de se soumettre 
à un conquérant , les troupes fraîches qu’ils rassemblaient 
autour de Moscou , et l’approche de la saison rigoureuse, rappe- 
lèrent à Napoléon l’inutilité et le danger de prolonger ainsi son 
séjour. Son retour fut hâté par une défaite que Murat éprouva 
en amenant des renforts de Smolensk. Le lendemain, 19 oc- 
^lôbre, Napoléon qt®^ Moscou. Les Français furent serrés 
de près dans Jeuj^Sttàite par un enuemLexaspéré , et ce qui 
la rendit endtÉ^Sl^ dé^streuse fut un hiver tel::^i^!an'en 

i^; il commença par des nç^^^âiômlantes. 
f l armée furent tout 

1^. Les chevaux en si grand 

ds , que la plus ÿaitie de l’artillerie fut 

iiéticU'rière , et que la èavalerîe lut presque démontée en 
^ j^lâîîre.'Des corps entiers de troupes affaiblis par le froid et la 
faim , se rendirent sans résistance aux ennemis qui les pour- 
’^wivaient ; tout présentait l’aspect de la plus effroyable des 
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calamités. A la fin, l’armée française atteignit Wilua. Napoléon 
partit de cette ville le 5 décembre, et ne tarda pas a ariiver ii 
Paris. Pendant son absencciine conspiration contre son pouvoir 
avait éclaté dans cette capitale. Trois ex-généraux du pari; 
républicain en étaient les principaux chefs ; mais elle avait 
été bientôt étouflee. Il est probable néanmoins que Napoléon 
concevait quelques inquiétudes sur la réception qu’onlui ferait^ 
après les perles énormes dont il était la cause ; mais sa gloire 
passée avait produit une si forte impression sur l’opiniou pu- 
blique, que quand il parut on lui prodigua les démonstrations 
d’attachement et de respect auxquelles il était accoutumé. 

^ L’armée française ne tarda pas à quitter Wilna , laissant 
dans sa retraite une quantité considérable d’artillêiie et des 
magasins immenses. Le i2 décembre le maréchal KoutousolF 
établit son quartier-général dans cette ville. Les Russes con- 
tinuèrent vivement la poursuite, et il ne se passait guère de 
jour que les Franchis n’éprouvassent quelque désastre. Leur 
perte totale / jusqu’au 26 décembre, fut évaluée^ par les 
Russes à généraux, 1298 officiers, 167,610 soldats et 
ii 3 i pièces de canon. . j-- 

La guerre entre les Russes et les Turcs avait recommencé 
en février, h l’expiration de' l’armistice ; mais l’épuisement 
mutuel des deux parties belligérantes rendit les opérations 
languissantes, et la Russie eut besoin de toutes ses forces 
poùr résister à l’ennemi forrnîdable qui était venu l’envahir. 
Des négociations de paix furent donc entamées; il fallut beau- 
coup de temps pour régler les conditions; enfin le traité fut 
publié en août. Les principaux articles concernaient la fixation 
des bornes des territoires respectifs. Le Pruth, deptüs soa 
entrée en Moldavie jusqu’à son confluent avec lé Danube, et 
la rive gauche du Danube jusqu’à l’embouchure de ce fleuve à 
Kilia, flirent déclarés les limites des deux empires en Europe. 
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« 

Toutes les villes et les districts à la gauclie du Prulli furent 
cédés à la Russie par la Porte. A la fin du même mois^ un 
traite fut conclu entre la Russie et la Suède. On a déjà parlé" 
de celui fjui avait été signé avec PAiigleterre. Une marque de 
confiance mutuelle, ainsi que du sentiment que la Russie avait 
de son danger actuel, fut l’envoi qu’(;lle fît de son armée na- 
vale pour hiverner en Angleterre. 

Dans le reste de l’Europe, un des événemens les plus re- 
marquables fut l’établissement d’une constitution en Sicile, 
sur le modèle de celle de l’Angleterre. Cela eut évidemment 
lieu par l’influence des Anglais, puisque lord William Ren- 
tinclv fut, auparavant, nommé capitaine-général de l’ile. Le 

1 

roi se démit volontairement de son autorité en faveur de son 
fils. I.a reine, qui était à la tète'd’un parti opposé à ce chan- 
gement de gouvernement, fut envoyée dans une retraite , et 
reçût la défense de venir à Palerme. 

Les dispositions du gouvernement des États-Unis d’Amé- 
rique, au commencement de cette aiiiiée , firent voir que rien 
» 

ne pouvait empêcher que ce pays n’en vînt aux extrémités 
avec la Grande-Rietagne, à moins que celle-ci ne révoquât 
les ordres du conseil, ou que la crainte n’agît sur l’Amérique 
en lui faisant entrevoir, d’une part, le danger de commencer 
une contestation hasardeuse, de l’autre, beaucoup de mécon- 
tentement dans l’intérieur. Le congrès employa le printemps 
tout entier à discuter les diverses mesures à- prendre. Le parti ^ 
de la guerre obtint une prépondérance marquée. Au., com- 
mencement d’avril, ce corps rendit un acte qui mettait sur 
tous les navires des, Etats-Unis un embargo de quatre-vingt- 
dix jours à cpnnnençer de la r c’était pour jiàter 

l’équipemeuf,; do bàtjmens de guerre américains, et^pour em- 
pêcher de nouveaux gages de rester entre les mains de l’ennemi 
quand les hostilités commenceraient. Gepeudaut le parti mo- 
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déré Ct encore des efforts , au moins pour retarder une rupture. 
Le 20 mai, M. Randolph amena la décision finale eh proposant 
celte résolution dans la chambre des représenians : Dans les 
conjonctures actuelles il ne convient pas de faire la guerre à 
l’Angleterre. Cette motion fut rejetée par 62 voix contre 37. 
Le juin le président envoya aux deux chambrés (lu con- 
grès un long message qui faisait Ténumération de toutes lés 
provocations de la Grande-Bretagne contre les Etats-Unis, 
et qui recommandait de délibérer au plus tôt sur cet objet. 
Le 4 , il leur remît des copies de la correspondance dont il* a 
déjà été question , entre M. Foster et M. Monroë, et qui ôtait 
tout espoir de voir le gouvernement anglais se relâcher en rien 
de sesordresdu conseil. Le résultat des délibérations qui eu; eut 
lieu ensuite dans le congrès, fut un acte passé le 18 juin , qui 
déclara que la guerre existait actuellement entré les Etats- 
Unis et la Grande-Bretagne. Cette décision importante fut 
emportée dans la chambre des représentans par 79 Voik’conlre 
49. La plupart des votes pour la guerre furent donnés par les 
états du sud y compi is la Pennsylvanie ; les états de Test et du 
nord, à commencer depuis la Pennsylvanie, votèrent pour la 
paix, La différence des sentimensde ces diverses pariîesdesEtats- 
Unis sur cet événement , se manifesta par. les marques de dèuîl 
que les habitans de Boston déployèrent le jour de la déclara- 
tion de guerre. Les relations commerciales de cette ville avec 
rAngleterre, et sou aversion pour la politique de la France, y 
rendaient la rupture avec la première de ces puissances très- 
désagréable au peuple 5 à Baltimore, au contraire, et dans 
d’autres ports du midi, où l’on ainià un grand nombre de 
corsaires pour courir sus au commerce anglais dans les An- 
tilles, la populace furieuse commit des atrocités révoltantes 
contre quelques personnes opposées à la guerre.' ' ' 

La conquête du Canada était un projet que le gouvernement 
3 " ' 17 ' 
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àméncaîn avait évidemment en vue lorsque les hostilités furent 
déclarées , et qu’il regardait coniine facile à elfectuer , les forces 
de l’Angleterre dans ce pays étant peu nombreuses , et l’atta- 
chement des habitans pour elle très-équivoque. Les opéra- 
tions contre le Canada commencèrent dans les premiers jours 
de juillet. Le général Hull entra dans la province du haut 
Canada au-dessus du fort Détroit , et adressa aux Canadiens 
un manifeste conçu dans un style qui exprimait la confiance 
du succès; ensuite il marcha contre le fort Malden, et essaya 
de l’investir; mais il échoua dans cette tentative. Le général 
anglais Brock ayant rassemblé des troupes pour secourir cette 
forteresse, les Américains se retirèrent au fort Détroit. Hull 
y fut assiégé à son tour, et le i 6 août il capitula; il rendit le fort 
avec 2,5oo soldats et 53 pièces de canons à une troupe d’An- 
glais et d’indiens bien moins nombreuse que la sienne. Ce fut 
une rude mortification pour le gouvernement américain qui, 
dans la ferme espérance de vaincre, avait refusé de continuer 
un armistice convenu temporairement entre le général Prévost, 
gouverneur général du Canada, et le général Dearborn , com- 
mandant en chef des troupes américaines dans les états du 
nord. Le plan d’invasion du Canada avait été déconcerté par 
cet événement, mais'il n’était nullement abandonné. Un gros 
corps de troupes américaines s’étant assemblé dans les environs 
du Niagara, le x5 octobre le général Wadsvvorth attaqua la 
position anglaise de Queenstown. Le général Brock, qui se hâta 
d’accourir à sa défense, fut tué tandis qu’il encourageait ses 
soldats, et la position fut prise pendant, quelque temps; mais 
le major-général Sheafle ayant amené du renfort, les Améri- 
cains furent battus, et le général Wadsvvorth se rendit prison- 
nier sur le champ de bataille avec 900 hommes. 

Ces revers éprouvés par les armes américaines sur terre , 
furent en quelque sorte compensés par leurs succès sur mer . 
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Leur marine consistait eu quelques frégates <lônt la force 
correspondait aux plus grosses frégates anglaises, mais qui , 
par leur dimensio^^ , le poids, des canons et le nombre des 
hommes, égalaient a peu près un* vaisseau de ligne; aussi ^ 
quand elles combattaient contre des frégates anglaises, celles-ci 
étaient comme surprises dans un combat contre des antagdnistës 
qu’elles trouvaient réellement bien supérieurs. La première 
affaire de ce genre eut liou, le 19 août, entre la frégate anglaise 
la Guerrière y capitaine Dacres , et la frégate américaine là 
Constitution^ capitaine Hull. La première, totalement désein- 
paréîe par la grande supériorité du feu de l’ennemi, fut obligée 
d’amener son pavillon : elle avait tellement souffert, que les 
Américains la brûlèrent. Le 25 octobre , la frégate anglaise 
la Macédonienne^ capitaine Carden , ayant eu connaissance 
d’une grosse frégate portant pavillon américain, arriva sùr 
elle : le combat commença, il dura deux heures. Le batiment 
anglais se trouvant alors complètement rasé, et ayant perdu 
beaucoup de monde, on jugea qu’il fallait se rendre pouf sau- 
ver le reste. Elle reconnut alors que sou antagoniste était le 
vaisseau américain capitaine Decatur, qui 
avait l’apparence d’une frégate, mais était réellement aussi 
fort qu’un vaisseau de 74. Dans un combat entre deux sloops 
de guerre, l’avantage fut aussi du côté des Américains. Ces 
événemens si extraordinaires pour la marine anglaise , quoi- 
qu’il fût très-facile de les expliquer, furent une source dé 
coniusion pour un parti , et de triomphe pour un autre. 
De nombreuses prises, faites par les corsaires américains 
sur le commerce des Antilles, excitèrent les plaintes des 
planteurs et des négocians de la Jamaïque. Tels furent 
. les premiers événemens de la guerre entre l’Angleterre et les 

« ' ' ■ '■-l - « 

Américains. ♦ - - 


Dans l’Améfiqûe espagnole , la gûoffe çbnlmua entre les . 
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royalistes et les iiidépendans avec des succès variés. [Jiie 
coiUre-rcvolulion en faveur de la mère-patrie avait été Ira* 
mée à Buénos-Ayres; elle fut découverte ^vant l’époque fixée 
pour son exécution, et. musa la mort de plusiciiis cons- 
pirateurs. D’un autre coté, l’indépendance déclarée par la 
confédération de Venezuela fut presque renversée par une 
révolution dont il paraît que la première cause vint d’un 
tremblement de terre qui détruisit la plus grande partie de 
la ville de Caraccas , avec la Guaïra son port , et qui étendit ses 
ravages sur plusieurs autres villes de la province. LVffet de 
cette catastrophe sur l’esprit des habitans, augmenté encore 
par les insinuations des moines qui la représenlèrent comme 
un châtiment de leur déloyauté envers le roi Ferdinand, leur 
souverain légitime, produisit une si grande défection parmi 
les fauteurs de l’indépendance, que les principales places se 
rendirent à l’armée royale sans faire beaucoup de résistance , 
et que le général Miranda fut pris et envoyé en Espagne. Les 
nouvelles qui arrivèrent du Mexique et des autres provinces 
n’étaient nullement favorables à la cause des indépendans. 

Les événemens qui se passèrent cette année dans les Indes j 
furent peu impqrtaiis. En février la forteresse de Kallinjor 
dans le Bondleconde fut attaquée par des troupes anglaises 
sous les ordres du colonel Martindell j elles furent re- 

f « 

poussées avec une grosse perle. Mais le courage déployé par 
les assaîllans produisit une si grande impression sur le com- 
mandant de la place que peu de temps après il se rendit par 
capitulation. ; 

Une expédition préparée à Batavia contre Paîimbang, sous 
le commandement du colonel Gillespie et du capitaine Sayer 
de la Leda , eut un succès complet. A son retour, l’armée 
fut employée contre le sultan de Djojocarta , qui résistait au 
gouvernement anglais. Sa forteresse et sa ville furent empor- 
tées d’assaut, et lui-même fut fait prisonnier. 
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Un traité d^alliance définitif 'entre le gouvernement de 
Perse et la Grande-Bretagne, et extrêmement avantageux à ce 
dernier pays, fut conclu par sir Gore-Ouseley. 

Parmi les événemens de Tintérieur de l’Angleterre , nous 
avons fait mention du dangereux esprit de violence et de 
résistance k Fautoritc légale, qui éclata dans une. grande 
étendue de pays de manufactures, en rapportant les opé- 
rations du parlement auxquelles ces désordres donnèrent 
lieu. 11 fut jugé -nécessaire de tenir un corps de troupes 
nombreux dans les cantons livrés aux troubles , et souvent 
on les fil agir : la loi fut aussi obligée de déployer toute sa 
rigueur en punissant de mort les plus coupables. Cette sévé- 
rité qui ne fut exercée qu’autant que l’occasion l’exigea, avait 
rétabli en grande partie la tranquillité avant la fin de l’année ; 
cependant il se commettait encore dè temps en temps des 
violences qui ne perijaettaient pas de renoncer aux voies coer^ 
üitives. Le prix excessif des subsistances occasîona aussi des 
émeutes en difliîrens endroits; mais elles n’avaient aucune 

P 

liaison avec le^ troubles dont on vient de parler, et il ne fallut 
pas beaucoup d’efiForls pour les apaiser. 

* Comme les ministres, k l’époque de la prorogation des deux 
chambres, semblaient posséder toute l’influence dont le gou- 
vernement jouit habituellement, la dissolution du parlement, 
prononcée par une proclamation du 29 septembre , surprît tous' 
ceux qui n’étaient pas dans le secret de l’Etat. En effet , quoique 
l’on n’eût jamais laissé ees assemblées subsister jusqu’au terme 
qui leur est fixé par les lois, cependant le parlement actuel 
avait encore dix-huit mois k durer avant d’arriver k sa fin na-' . 
turelle. Le motif de la mesure fut abandonné aux conjonctures , 

elle reste de l’année fut principalement occupé par les remue- 

( 

iueus dont une élection générale est l’occasion : elle donna 
pourtant lieu à moins de contestations qùç les précédentes, sur- 
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tout dans les réunions des élecleui s de comté. Le nouveau 
parlement s’assembla le 3 -t novembre. La chambre des com- 
munes réélut, à l’unanimité, M. Abbot pour orateur. Le 3 o, 
le prince-régent prononça, pour la première fois, son discours 
en personne : il roula principalement sur les événemens poli- 
tiques et militaires de l’année. Quand la motion pour l’adresse 
d’usage fut faite dans la chambre haute, le marquis de Wel- 
lesley saisit l’occasion d’un passage du discours qui recomman- 
dait la fermeté et la persévérance dans la poursuite de la guerre , 
})Our examiner la dernière campagne d’Espagne, et il essaya 
de prouver que le système adopté par le ministre «était timide 
sans prudence, et mesquin sans économie , prodigue sans pro- 
curer aucun avantage , en raison des dépenses , et lent sans 
procurer aucun des profits de la circonspection. » 11 nota en- 
suite quelques omissions dans ce discours qui , entr’autres, 
ne faisait nulle mention de la question relative aux catholiques. 
Lord Liverpool, dans sa réponse, parla des efforts que l’on 
avait faits, et assura qu’il n’y avait pias eu une demande de lord 
Wellington à laquelle on n’eut satis&itj quant^à l’affaire des 
catholiques, il avoua qu’il n’avait pas pu découvrir le moyen 
de l’ajuster d’une manière satisfaisante. M. Canning fit, dans 
la chambre des communes , un discours semblable à celui du 
marquis de Wellesley. Les deux chambres votèrent les adresses, 
sans division. 4 =^- ' 

Avant la vacance de Noël, le parlement votft un don de 
100,000 liv. k lord W elliugton , renouvela le bill des espèces 
d’or, et vota aussi une somme de 200,000 liv. , pour soulager 
les personnes qui avaient souffert des derniers désastres arrivés 
en Russie, ,, ... 
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Lin* ET LIV ANNÉES D.E GEORGES IIlv 


'* I. 


l«>f et II* DU PARLEMENT. 


Déclaration, du prince-régent concernant les causes de la- 
guerre avec r Amérique. — Adresses en. conséquence. — < 
Opérations du parlement relativement aux. catholiques 
roi^iains ; rejet du bill de Grattan. — Nouvelle- 
charte de la compagnie des Indes.. Nouveau plan de 
finances y et budget de M. Kansiltart. — Nomination 
d^un vice-chancelier.. — Bill pour augmenter le traite- 
ment des vicaires. — La tolérance étendue aux unitaires, 
— Guerre d' Espagne, — Lord Wellington sort de ses 
quartiers d^hiver. — Bataille de V ittoria ; les Français 
se retirent sur leur territoire. — Sir J. Murray échoue- 

A ^ 

devant Tarragone, — P rise de Saint-Sébastien par Var- , 
mée alliée. — TV ellington entre en France ; ses opéra- 
tions ultérieures, — Les Français évacuent F'alence et 
Tarragone. — Les Pnissiens abandonnent les F ravi- 
çais , et font alliance avec les Russes. — U armée russe 
s* avance en Allemagne. — Nouveaux préparatifs de 
Napoléon. — Il rejoint V armée. — Bataille de Gross- 
Gœrschen et ses résultats, — Le roi de Saxe joint les, 

: Français» — Ceux-ci s^ avancent sur l'Oder. — Traité -\ 
eonelu par la. Suède avec la Grande-Bretagne et Uk 
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Ru-isie, — Hambourg. — Armistice ei négociations pour 
la paix. — JJ Autriche déclare la guerre « la France. 

— Beprise des hoslilitèe. — l^es Alliés échouent à Dresde. 

— l.a Bavière se joint aux Alliés. — I es années enne- 

mies se concentrent à Leipsici. — Bataille ^ événement 
définitif. — - Retraite des Français. — Retour de Na-^ 
poléon en France. — Progrès de la délivrance de Y Ai- 
lemagne. — Révolution en Hollande ; restauration du- 
prince d Orange. — Guene entre le Danemark et la 
Suède. — Reddition de Dresde et de Stetlin. — Affaires 
de l Italie, -r— Affaires de la Suisse. — Evénemens de 
la guerre avec les États- Unis d’Amérique. — Nouvelle 
tentative sur le Ca/iada^ elle-échoue. — Affaires navales. 
— Prise de Fiume. — Peste « Malte. — Ouragans 
dans les Antilles. — fj^e.ntrée du parlement. — Discours, 
rqpal. Bill pour augmenter les jorces disponibles. 


A. la rentrée <hi parlement , après la vacance , lord Castle- 
reagh mit devant la chambre des communes les papiers relatifs 
à la discussion avec -le gouverneiDent aViiéricain, de'même 
qu’une déclaration du prince-régent concertiant l’origine et la 
cause de la guerre avec les Etats-Unis. Ce documeut remon- 
tait aux mesures adoptées par le gouvernement des Etats'eu- 
vers la 1 rance et l’Anglelerre , et montrait la- partialité des 
Américains pour la preniièi e de ces puissances ; il énonçait 
les motils qui avaient produit la révocation des ordres du con- 
seil , et notait la précipitation avec laquelle les Etats-Unis, 
ÿvaient déclaré la guerre, ainsi que leur refus de consentir k 
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une cessation d’hostilités, S. A. R. finissait son discours par 
déclarer qu’elle ne consentirait jamais à admettre les points 
sm'vans ; Un blocus qui a été dûment notifié et qui est sou- 
tenu par des forces convenables, est illégal seulement à cause 
de son étendue , ou parce que les ports et les côtes bloqués 
ne sont pas investis par terre : le commerce neutre avec la 
G l'a nde-Bretagne peutètre rangé parmi les infractions au droit 
des gens , qui rendent un bâtiment sujet à être dénationalisé : 
la Grande-Bietagne peut èire privée du droit d’exercer de 
justes représailles, par la crainte de compromettre éventuel- 
lement les intérêts d'qp neutre: la visite des navires neutres 
en temps de guerre, et la presse des matelots anglais qui se 
trouvent à leur bor,l peuvent être considérées comme une viola- 
tion de la neutralité du pavillon : prendre ces matelots à bord 
de ces bâtimens peut être r«^ardé comme une mesure hos- 
tile. Cette déclaration semble importante en ce qu’elle com- 
prend les principaux droits maritimes auxquels la Grande- 
Bretagne tient si obstinément. 

Cette communication faite au parlement produisit , le 1 8 
février , une motion de lord Castlereagh , pour une adresse 
AU prince-régent, qui exprimait l’entière approbation de la 
résistance opposée par S. A, R. aux prétentions insoutenables 
du gouvernement américain , et la conviction pleine et entière 
de la justice de la guerre dans laquelle l’Angleterre était en- 
gagée ; enfin , l’assurance du concours cordial de la chambre 
des communes à toutes les mesures nécessaires pour pour- 
suivre la guerre avec vigueur, et l’amener à un résultat hono- 
rable. Dans le discours qui précéda cette motion, et dans les 
débats qui la suivirent, tandis que les ministres et leurs amis 
s efforçaient d’inculquer l’idée que les Américains avaient été 
poussés à déclarer la guerre par l’ascendant d’un parti français 
ou anti-anglican J on soutenait , de l’autre côté, que la cause d* 
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la guerre était dans les ordres du conseil , et aurait pu être» 
étouffée par leur révocation faiie à temps, ^adresse passa< 
néanmoins sans opposition. Lord Batburst fit , dans la chambro 
haute, une motion semblable qui eut le meme résultat. 

A cette époque , la question concernant les réclamations des 
catholiques romains était devenue d\ui inlérèt général ; et les 
bureaux des deux chambres du parlement avaient été couverts , 
à la fin de Par.née précédente et au commencement de celle- 
ci, de pétitions sur cet objet: la plupart étaient contraires aux 
réclamations des catholiques. Le 25 février, le parlement 
s’occupa de' nouveau de cette questiou. M. Grattaii ayant 
demandé que la chambre se formât en comité pour prendre . 
en considération l’état des lois concernant les sujets calho-* 
liques du roi dans la Graude-Bretague et en Irlande j les dé- 
bats , dans lesquels il serait très-dilBcile de trouver des rai- 
sonnemens nouveaux sur ki question en général , et dont les 
points qui l’étaient réellement se rapportaient principale- 
ment à la conduite des catholiques romains depuis que leur 
esprit avait été irrité en voyant leurs espérances déçues , furent 
continués par ajournement pendant quatre jours, A la divi- 
sion , il y eut 264 voix pour'et 2.44 contre la motion. Le co- 
mité proposé ayant alors été formé , M. Grattan annonça 
son intention de présenter deux résolutions tendantes, l’une 
à écarter les causes d’incapacité qui frappaient les catholiques , 
la seconde à donner les garanties suffisantes pour la religion 
protestante et pour le gouvernement civil. M. Grattan fit 
ensuite une motion pour déclarer qu’il convenait d’écarter les 
causes d’incapacité frappant les catholiques , sauf certaines 
exceptions et certaines règles. Cette proposition fut adoptée 
par 186 voix contre 119. 

Le 3o avril , M. Grattan présenta un bill conforme à cette* 
résolution j voici ses clauses l les personnes professant la- reli-- 
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gion catholique romaine pourront siéger etvoter dans chacune 
des chambres du parlement ^ api'ès avoir fait certains actes 
déclaratoires et sermens , au lieu des sermens actuels d’obéis- 
sance , d’abjuration et de suprématie , et des déclarations 
contre la transsubstantiation et l’invocation des saints. Le 
serment était très-long , et renfermait la renonciation à tous 
les principes imputés au catholicisme, qui établissent la juri- 
diction ou l’autorité temporelle du pape ou des conciles en 
Angleterre, l’infaillibilité du pape, et son pouvoir de pardonner 
les péchés sans repentir de la part du pécheur , en un mot , 
tout cequi est contraire à la morale ou attentatoire à l’existence 
de l’église anglicane. La prestation de ce serment était de même 
déclaiée suffisante pour admettre les catholiques à voter dans 
l’élection des membres du parlement , et k occuper tous les 
emplois civils et militaires, à l’exception' de ceux de chancelier, 
de garde du grand sceau, et de vice-roi d’Irlande. 11 y avait 
aussi d’autres exceptions , relatives à la sécurité de l’église pro- 
testante dans les trois royaumes. D’autres dispositions con- 
cernaient le clergé catholique romain , et lui imposaient un 
serment particulier par lequel il s’engageait k ne consentir 
qu’à la nomination d’évèques d’une fidélité irréprochable , et 
à s’abstenir avec la cour de Rome de toute côrrcspondance 
étrangère aux affaires purement ecclésiastiques. Le i3 mai , 
lorsque l’on proposa la seconde lecture de ce bill , le docteur 
Duigenan l’aitaqita , et demanda qu’felle lïit ajournée k trois, 
mois. Cette motion fut rejetée par 245 voix contre 2o3j le bill, 
fut donc lu et renvoyé à un comité. On y ajouta ensuite plu- 
sieurs clauses , dont l’objet était de nommer deux commissaires , 
l’un pour la Grande-Bretagne , l’autre pour l’Irlande, chargés 
d’examiner la fidélité et la conduite pacifique detôute personne 
proposée pour évêque ou pour doyen parmi les catholiques 
romaiqs, Le 24 mai , la chambre étant formée en comité péltr 
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discuter le bUl , l’oraleur se leva et commença par demander 
s’il était probable que ce bill devînt la base de la concorde 
et delà satisfaction universelles. D’après ce que l’on avait appris 
sur ce qui s’étai t passé à son su jet chez les ca ilioliques , quelqnesr 
uns dos principaux personnages parmi les laïques s’étaient 
hautement prononcés contre scs danses concernant les ecclé- 
siastiques. Quant aux protestaiis , il n’était paa nécessaire de 
demander s’ils éprouvaient le moindre coutentement de voir 
placer le gouvernement , pour ne pas dire la couronne d’Ir- 
lande , à la portée des catholiques , et entourer le souverain 
de ministres d’état professant une religion ennemie de son droit 
de succession. Après un grand nombre d’observations du mémo 
genre , et ayant pour but de prouver l’insuHIsanre des sauve- 
gardes que le bill odrailà la constitution pi-otestaute, l’orateur 
proposa que les expressions « de siéger et de voter dans cha-. 
cunc des deux chambres du parlement» qui se trouvaient dans 
le premier article , fussent omises. Après de longs débats, la 
motion de l’orateur fut adoptée par 25 1 voix contre 247 , par 
conséquentpar une majorité de quatre voix. Alors M. Ponsonby 
annonça que sans cette clause le bill ne valant la peine ni d’èlra 
accepté par les catholiques , ni d’ètre soutenu par les amis do 
la concession qui devait leur être faite , il proposerait que le 
membre qui occupait le fauteuil le quittât. Cette motion passa 
sans division , et le bill fut abandonné. Dans le cours de cette 
session il ne fut plus question des catholiques. M. Grattan 
avertit que son in tention éiai t de présenter à la session prochaine 
un autre bill en faveur des catholiques romains , çt la chose 
en resta là pour cette fois. 

Kn meme temps que les sentlmcns religieux et politiques de. 
la nation étaient si forts émus par l’affaire des catholiques 
les personnes qui s’occupaient du commerce n’étaientpas moins, ' 
vivement intéressées par la perspective «jueleur gQi ait l’approchc; 
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de l’époque à laquelle la charte de la compagnie des Indes 
allait expirer. A la fin de l’année précédente il n'y avait pas un 
seul port de la Grande-Bretagne tant soit peu important, qui 
n’eût envoyé au parlement une pétition en faveur de la liberté 
du commerce de l’Inde. D’iin autre côté, la compagnie et toutes 
les corporations commerciales qui avaient des liaisons avec 
elle , avaient travaillé sans relâche à rédiger des pétitions 
absolument opposées. Cet objet fut soumis le 22 mars à la 
chambre des communes, qui se forma en comité pour prendre * ‘ ■ 
en considération les affaires de la compagnie des Indes. 

Lord Casthïreagh , en introduisant ce sujet , observa que 
trois propositions s’offraient d’elles-mèmes à la considération 
de la chambre : i». Laisserait-on le gouvernement qui existait 
actuellement dans les Indes continuer dans sa forme actuelle? 

2°. Y effectuerait-on, un changement total? 3 ®. Adopterait- 
on un terme moyen pour concilier tous les partis ? Apres^voir 
exposé ses motifs pour rejeter les deux extrêmes de la ques- 
tion, il énuméra les modifications au système existant, qui 
formaîen’l le fond de quelques résolutions à pi opo.ser au co- 
mité. Le plan dtt ministère ayant été soumis à la chambre par 
la proposition de ces résolutions , les deux chambres procé- 
dèrtmt à l’audition de dépositions, ce qui fut très-long, et 
occupa en grande partie l’attention du parlement pendant 
plusieurs mois. Les faits contenus dans les dépositions et les 
raisonnemens employés par les orateurs des deux côtés, rem- 
pliraient des volumes : il faut donc se borner à rapporter les 
principales clauses du bill, rédigé sur la base des résolutions 
qui furent converties en loi peu de temps avant la fin de la 
session. 

La première clause maintenait la compagnie dans la pos- 
session de tous ses anciens territoires dans l’Inde, et dans ses 
nouvelles acquisitions, tant continentales qu’insulaires,. au 
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nord de Féquateur, pour un terme de vingt ans k dater du 
10 avril 1811; le droit de faire exclusivement le commerce de 
la Cliine, et en particulier celui du thé, était conservé à la 
compagnie; les sujets du roi avaient la permission de faire, k 
certaines eoiidilions spécitiées , le commerce d^un port à un 
aiilre, dans toute l’étendue des limites actuelles du privilège 
de la compagnie, k l’exception de la Chine. Ces conditions 
exigeaient que tous les bàtimens particuliers, destinés au com- 
merce des Indes, obtinssent une licence du bureau des direc- 
teurs: ceux-ci étaient leiuis de l’accorder, quand on la leur 
demanderait pour les bàtimcns allant aux comptoirs du fort 
William, du fort Saint-George, de Bombay, et de Bile du 
priuce de Galles. Une licence spéciale était nécessaire pour 
aller aux autres endroits, et les directeurs étaient libres de 
l’accorder ou de la refuser ; mais, dans ce dernier cas, l’on pou- 
vait ajjpeler de leur décision au conseil des commissaires de 
l’Inde, ou au conseil du contrôle, qui pouvaient obliger les 
directeurs k donner la licence. Un établissement ecclésiastique 
était destiné aux possessions anglaises dans l’Inde; il consistait 
en un évèqne et trois archi-diacres. L’emploi' des revenus de 
la compagnie devait se faire dans l’ordre suivant : i®. L’entre- 
tien des troupes; 2”. le paiement des dettes de la compagnie 
en Angleterre; 5 ®. le paiement de l’administration dans les 
didéreiis établissemens et comptoirs; 4 ®. la liquidation des 
dettes territoriales de la compagnie, celle de ses dettes par en- 
gagement en Angleterre, ou toute nutre destination que les 
directeurs pourraient statuer, avec l’approbation du conseil 
du contrôle. Un somme égale au paiement effectué sur le fond 
commercial en Angleterre, pour les dépenses territoriales de 
l’aunée précédente, devait être déboursée tous les ans dans 
rinde, pour faire des remises ou des placemeiisen Angleterre*. 
Le dividende des actions était restreint k dix pourcent, jusqu’à 
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ce que le fonds, appelé fonds séparé , eût été épuisé; après quoi 
il serait élevé à dix et demi pour cent. Le nombre des troupes 
royales à payer par la compagnie était limité à 20,000 hommes , 
à moins qu’il ne fut envoyé un plus grand nombre de troupes 
dans les Indes à la demande du bureau des directeurs. 

Les dépenses de la guerre dans laquelle la Grande-Bretagne 
se trouvait engagée, étaient si considérablement augmentées, 
et paraissaient devoir encore subir un si grand accroissement 
à cause de l’extension qu’elle avait donnée à ses alliances et à 
ses . dépenses , que la nécessité d’une nouvelle mesure de 
finances était évidente; en conséquence, le 3 mars , M. Vansit- 
lari entretint la chambre des communes de cet objet; il com- 
mença par rappeler deux moyens dont il avait parlé précé- 
demment : 1®. L’adoption de mesures plus efficaces pour 
racheter l’impôt territorial; 2®. Le soin de pourvoir a un ac- 
croissement du fonds d’amortissement proportiontié a l’em- 
prunt de chaque année. H se fiait, pour le premier , objet à la 
simplification du mode de rachat; quant an second, il recom- 
manderait, ajouta-t-il, de porter l’accroissement indiqué à la 
moitié de l’intérêt de l’excédant de l’emprunt. U passa ensuite 
aux nouvelles mesures qu’il avait l’intention de proposer, 
et qui consistaient à révoquer la partie de l’acte de 1802, 

■ relatif au fonds d’amortissement, qui ordonnait que tout le fonds 
d’amortissement, alors existant, continuerait à être accumulé 
avec les intérêts composés , jusqu’au rachat de toute la dette 
consolidée qui n’était pas encore rachetée. Apres avoir fait 
quelques observations pour défendre ce plan, et avoir renvoyé 
à des tables qui expliquaient son mode d’opération, il dit que 
le résultat immédiat de ce système serait égal à un subside de 
plus de 100' millions; de sorte qu’en supposant que la guerre 
• durât encore quatre ans , on pouvait espérer qu’il ne serait 
pas nécessaire de mettre des impôts nouveaux j autres que ceux 
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qui seraient nécessaires pour Paugmentation du fonds d’umor* 
tissement dont il a été question plus haut. 

Ce plan, qui consistait essentiellement à soulager le fardeau 
actuel du public en ayant recours aux opérations du fond 
d^amortissement destiné au paiement de la dette nationale, 
rencontra de Popposilion, mais le bill auquel il servait de base 
fut transforme en loi, à une grande majorité. 

Le budget fut présenté le 3 i mars;-les besoins de Pannéey 
étaient évalués h plus de 72,000,000 liv. pour la Grande-Bre- 
tagne et rii lande ; la somme à la charge du premier de ces pays 
était de 68,686,000 liv. Parmi les voies et les moyens , il y avait 
21 millions de taxes de guerre, un emprunt de 21 millions, 
et un vote de crédit de 6 millions. 

Le parlement s’occupa aussi, durant cette session, de rpiel- 
ques afl'aires qui méritent d’ètrc citées, quoiqu’elles soient 
d’un intérêt moins grand. 

Les inconvéniens résultant de la grande accumulation des 
affaires dans la cour de la chancellerie, qui mettaient le même 
personnage dans Pimpossibiliié de présider cette cour et de 
remplir ses fonctions dans la chambre des pairs, avaient de- 
puis long-temps fixé l’attention du parlement. Lu bill pour 
créer un nouveau fonctionnaire dans le département de la jus- 
tice, sous le litre de vice-chancelier, avait, dans la dernière 
session, été adopté par la chambre haute, niais avait été rejeté 
par la chambre des communes. Lord Redesdale piésenia ce 
meme bill au nouveau parlement; après beaucoup de discus- 
sion et d’opposition, il fut converti en loi. Ses clauses établis- 
saient un vice-chancelier d’Angleterre avec plein pouvoir de 
juger, dans la cour de la chancellerie, tous les cas relatifs à la 
loi et à l’équité, avec la même latitude que les chanceliers l’a- 
vaient fait jusqu’alors; et ses décrets devaient avoir la même 
validité, sinon qu’ils étaient soumis à la révision du chancelier, 
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Pt ne pouvaienlèlre enregistrés qu’après avoir été revêtus de sa 
signature. 

La non résidence des ecclésiastiques h la tète des paroisses, 
et la triste condition de ceux qui étaient salariés pour remplir 
leurs fonctions , avaient long-temps été un sujet de scandale pour 
,lcs amis de l’église anglicane. Plusieurs plans avaient été pro- 
posés pour s’opposer au mal. L’un consistait à augmenter le 
traitement des vicaires ou desservans [curat/is), et à établir 
quelque proportion entre leur montant et le revenu des cures 
que ces vicaires desservaient. Un bill, à cet effet, fut présenté 
la chambre des pairs par le comte d’Harrowby, dans le mois 
de mars; il y fut adopté par 37 voix contre 22 : il passa ensuite, 
dans la chambre des communes, à une njajorité bien plus 
forte, et fut converti en loi. Cet acte assignait aux vicaires ou 
desservans des salaires qui devaient être fixés par les évêques 
en leur accordant la faculté d’exercer, et qui ne pouvaient, 
dans aucun cas, être moindres que do liv., ou que la valeiu’ 
entière du bénéfice quand il était inférieur à cette somme. Ces 
salaires allaient ensuite en montant, par une gradation établie sur 
la valeur du bénéfice et sur la population de la paroisse, jus- 
qu’à i 5 o liv. L’acte de tolérance religieuse reçut une nouvelle 
extension par un bill que M. W“ Smith présenta, le 5 mai, 
pour écarter certaines peines imposées aux personnes qui 
combattaient le dogme de la Trinité. L’esprit du temps était si 
libéral que ce bill n’éprouva aucune opposition dans les deux 
chambres; l’archevêque de Cantorbery et l’évêque de Chester 
se contentèrent d’observer que ce bill n’avait été provoqué 
par aucune tentative 'd’infliger des peines aux unitaires, ou 
de les empêcher d’exercer leur culte. 

. Le 22 juillet, le parlement fut prorogé. Le prince-régciu 
prononça un discours dont la substance se rapportait aux 
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grands événemens politiques et militaires dont nous allons 
parler. 

A la fin de l amiée dernière, l’armée française en Espagne 
était cantonnée dans les environs de Salamanque et de Valla- 
dolid , et occupait différens postes sur le Tage. Le roi Joseph' 
était k Madrid, et Souk avait sou quartier-général a Tolède. , 
Wellington , que l’on pouvait regarder, k cette époque, comme 
avant toute la Péninsule sous sa surveillance militaire, em- 

«r» ' 

ploya l’hiver à examiner les différens postes des troupes alliées, 
et k visiter Cadix et Lisbonne j il fut reçu dans cette dernière 
capitale avec les honneurs du triomphe. Eu février, les Fran- 
çais , cantonnés dii côté du haut Tormès, attaquèrent les postes 
de la division du général Hill à Béjar, et furent repoussés avec 
perte. Hill fit alors avancer une brigade sur Placencia'. A cette 
époque, les révolutions de la guerre de Russie réagissaient sur 
les Français en Espagne; ils retiraient leurs troupes vers le 
centre , et prenaient quelques fortes positions dans le nord et 
le nord-est sur une échelle assez resserrée d’opérations défen- 
sives. • - . 

Sir John Murray, qui était k Alicante avec une armée alliée, 
attaqua les Français k Alcoy, força leur position, et s’avança 
dans le pays* Ce mouvement tira Suchet de Valence, il vint 
prendre le commandement sur le Xucar. 11 marcha ensuite 
sur Villena dont il prit le château avec. sa garnison espagnole; 
puis, tombant sur les corps avancés dej’armée aUiée, com- 
mandés par le colonel Adams, il les obligea k se reployer sur 
le gros de l’année k Castalla. Le i 3 avril , Suchet fit une attaque 
générale sur la ligne des alliés qui étaient postés sur son ter- 
rain , et protégés par des batteries ; mais il fut repoussé avec 
une perte considérable, et se retira k Villena. 

Ce ne fut qu’a la fin de mai que Wellington se trouva en 
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état, parla guérison de ses malades et par Parrivée de renforts 
d’Angleterre, de quitter ses quartiers de Fre^'iiada et de mar- 
cher sur Salamanque. L’armée s’avança vers Toro, poursui- 
vant les Français qui avaient quitté le Tage et Madrid, et le 
4 juin évacué Valladolid> Ils furent suivis de près par Welling- 
ton , dont l’aile droite , sous les ordres du général Hill , alla le 
1 2 reconnaître leur position près de Burgos. Ils ne voulurent 
pas défendre une seconde fois le château de cette ville : ils dé- 
truisirent donc, autant qu’ils le purent, tous les travaux qu’ils 
avaient élevés avec beaucoup de peine, et toute leur armée, 
traversant Burgos, se retira sur l’Ebre. Le 1 4 et le i5, l’armée 
alliée passa ce fleuve, et marcha sur Vittoria. Le 19 , les 
Français, commandés par le roi Joseph, et par le maréchal 
Jourdan, agissant comme son major-général, prirent position 
en front de Vittoria : leurs forces étaient composées des.armées 
entières du sud et du centre, de la cavalerie de l’arméè nom- 
mée l’armée de Portugal, et de queh^ues troupes de celles du 
nord. Le 20 , Wejjjington alla feconoaîire la position des 
Français, avant âi les attaquer dans la matinée. La bataille 
commença par des affaires très-vives pour la possession de 
quelques hauteurs occupées par les Français ; elles furent 
enfln emportées par les Anglais. Toutes les colonnes de cette 
partie de la ligne des alliés ayant passé le Zadora , rivière qui 
les séparait des Français., marchèrent pour attaquer leur 
centre. Les Français abandonnèrent leur position, et com- 
^mencèrent une retraite eh bon ordre sur Vittoria. Les alliés 
■ emportèrent d’assaut quelques villages dans une autre partie , 
et repoussèrent les Français de tous leurs points de défense. 
La retraite de ceux-ci fut si rapide qu’ils ne purent emporter 
ni leur artillerie ni leurs bagages. Ainsi, i5i pièces de canon et 
4i 5' caissons tombèrent entre les mains des vainqueurs. , On 
me sait pas au juste quelle fut là ' pertç des Français eu 
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hommes; mais elle doit, avoir été considérable, tant sur le 
champ de hnl ailk que dans la poursuile, en tués, bhïssés et 
prisonniers. Les alliés eurent 700 hoiiunes tués et ‘tooo blessé.^: 
la plus grande partie étaient anglais. Telle fut Tissiie de la 
bataille de Vittoria, qui ajouta uii nouveau laurier à ceux de 
Lillustre général. Les Lrançaîs se retirèrent par Panipelune 
sur la route de Roncevaux. Chassés de toutes leurs fortes posi- 
tion par sir Thomas Graham qui avait pris Tolosa, ils finirent 
par passer la Bidassoa sur le pont d’irun , et rentrèrent en 
France. 

Des événemens bien différens se passaient en même temps 
sur la côte orientale d’Espagne. Le 5 i mai, le général 'Mur- 
ray embarqua ses troupes sur la flotte anglaise en station le 
long de celte côte, et le 3 juin il investit Tarragone. Après 
avoir pris, dans le col de Balaguer, le fort Saint-Philippe qui 
commande la roiite de Tortose à Tarragone, il fil avancer ses 
troupes contre la place assiégée. U apprit alors que Suebet 
«arrivait de Valence pour la secourir avec des troupes supé- 
rieures aux siennes , tant par leur nombre qifc par leur qualité. 
Sans attendre des nouvelles certaines de l’approche de l’ennemi , 
ou des avis précis sur sa force actuelle, il résolut d’éviter le 
combat par une retraite laite k temps. En conséquence , il 
réembarqua son armée , laissant ses canons dans les batteries, 
quoique l’amiral Hallowcll fût cl’opinion qu’il eût pu les em- 
porter, s’il fut resté jusqu’à la nuit. J^’expédition retourna aussi- 
tôt à Alicante, etSuchcine put que triompher du résultau 

Lecentrede l’armée française en retraite s’étant maintenudaus 
une forte position du côté espagnol de la frontière, le général 
Hill l’attaqua avec un corps d’Anglais et de Portugais combinés, 
et l’obligea de se retiier en France. Le maréchal Soûl t, nommé- 
alors commandant en chef des troupes li airçaises en Espagne 
«t dans les provinces méridionales de ht France, rejoignit l’ar- 
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méele i3 juillet; rassemblant, le 24, à Saint-Jean-Pied-de- 
Port, ses deux ailes et uue partie de son centre qui se mon- 
taient ensemble h près de 4o,ooo hommes, il attaqua un poste 
anglais à Roncevaux : U obtint un plein succès; et d’autres 
postes anglais 6rent aussi retraite. Pendant plusieurs jours , 
diverses affaires se succédèrent ; et , après des pertes mutuelles , 
l’armée alliée se trouva, le i**' août, à peu près dans son an- 
cienne position. Sur ces entrefaites, le siège de Saint-Sébas- 
tien avait eu lieu sous les ordres du général Graham. Uu 
assaut livré le 25 juillet n’avait pas réussi : les alliés avaient 
perdu beaucoup de monde. Wellington donna ordre de livrer 
un nouvel assaut le 3i août : malgré des obstacles particuliers 
et inattendus, il réussit; mais il coûta 2,5oo hommes tant 
tués que blessés. On reconnut de quelle importance était cette 
place par les efforts vigoureux que les Français firent pour la 
secourir ; mais ils furent repoussés par les troupes espagnoles 
seules. Le château fut emporté le 18 septembre. La marine 
anglaise fut d’un secours efficace dans les opérations qui*ame- 
nèrcnt sa prise. 

Wellington entra en France le 7 octobre , en traversant 
la Bidassoa. Ce passage fut effectué à différens gués par une 
suite d’attaques habilement dirigées contre les points de dé- 
fense de l’ennemi. La forte place de Pampelune qui était 
bloquée depuis la bataille de Vittoria, fut obligée, le 5i oc- 
tobre, de se rendre par capitulation au général don Carlos 
d'Ëspagna; la garnison resta prisonnière de guerre. Cet évé- 
uementayant débarrassé l’aîle droite de l’armée alliée, du service 
découvrir le blor'us, Wellington exécuta une opération qu’il 
avait projetée contre les troupes françaises qui lui étaieut 
opposées; c’était de forcer leur centre, et d’établir l’armée 
alliée sur les derrières de leur droite. Le 10 novembre, l’at^ 
taque fut effectuée par différentes colonnes, et après diverses 


Digilized by Google 



( 278 ) i 3 i 5 . 

affaires qui occupèrent toute la journée, le succès fut complet 
flans la soirée. Pendant la nuit, les Français quittèrent tous 
leurs ouvrages et leurs postes en avant de Saint-Jean— de— Luz , 
et passèrent la Nivette. Poursuivis le lendemain, ils se reti- 
rèrent dans un camp retranché en avant de Bayonne. Le 
résultat de cette opération fut de chasser les Français de 
positions qu^ils avaient été occupés à fortifier avec beaucoup 
de peine pendant trois mois, de leur prendre 5 i pièces de 
canon, et de leur faire i 4 oo prisonniers. Le 9 décembre, 
une partie de Parmée alliée traversa la Nive. Les quatre jours 
suivans, les Français firent plusieurs attaques désespérées pen- 
dant que ce passage s’achevait : ils furent repoussés^ et, après 
avoir perdu beaucoup de monde, ils se retirèrent dans leurs 
retranchemens. Ces divers combats coûtèrent aux Anglais et 
aux Portugais près de 5 , 000 hommes tués, blesses et faits pri- 
sonniers. Ainsi, à la fin de l’année, l’armée de Wellington 
avait gagné pied sur le territoire français. 

Dafis la partie orientale de l’Espagne, le succès était tou- 
jours balancé. En juillet, Suchet avait évacué Valence ou était 
entré Elio avec la seconde armée espagnole. Les Français se 
retirèrent vers le nord en emmenant la garnison de Segorbe. 
Lord W. Bentinck , qui avait pris le commandement de l’ar- 
naée anglaise dans ce pays , recommença le siège de Tarragone. 
Suchet, pour secourir cette place, rassembla ses troupes, et^ 
le 10 août, s’avança sur Villa-Franca. La nouvelle de son 
approche fit suspendre au général anglais les opérations du 
■ siège j et, ne trouvant pas de position sûre dans le voisinage, 
il se replia sur Cambrill i parti qui reçut l’approbation en— 
^ tière de Wellington. .Les' Français firent ensuite sauter les 
ouvrages de Tarpgone, et se retirèrent. 

, ' ; Sur ces entrefaites, il s’était passé des événemens extraor- 
dinaire et du plus liaut intérêt sur le grand théâtre de la 
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guerre. Le premier qui mérite de fixer l’attention, est un 
incident qui tire sa principale importance de ce qu’il a été le 
commencement des changemens politiques qui ont donné une 
face totalement nouvelle aux affaires de l’Europe. Les Prus- 
siens avaient, comme alliés des Français , agi particulièrement 
sur les côtes de la Baltique ; ils avaient été employés au siége- 
de Riga. Quand le maréclial Macdonald se retira de devant' 
cette place, le général russe Witgenstein, qui s’avançait le 
long du Niémen , réussit à séparer du maréchal un corps 
de i5,ooo Prussiens commandés par le général d’York. Celui-» 
ci signa une convention par laquelle il consentit à rester neutre 
avec les troupes qu’il commandait. Le roi de Prusse se vit 
dans la nécessité de paraître désapprouver la conduite de son 
général j mais l’on ne peut guère douter qu’il ne fut secrète- 
ment d’accord avec lui. Les Français jetèrent les hauts cris, 
contre le général d’York , qu’ils qualifièrent de traître. Wit- 
genstein poursuivit Macdonald. Le 6 janvier, il entra sans ré- 
sistance dans Kœnigsberg. Elbing, Marieiibourg et les autres 
villes du royaume de Prusse furent successivement évacuées par 
les Français , et occupées par les Russes , qui eurent aussi des 
affaires avec les Saxons et les Autrichiens dans la retraite de 
CCS derniers. Une régence fut établie à Rœnigsberg au nom 
du roi de Prusse; elle publia une proclamation qui appelait 
le peuple à venir au secours de son prince et de sa patrie pour 
les délivrer de la servitude des Français. Un gr and nombre de 
jeunes gens alla rejoindre les troupes du général d’York, qui 
avait été déclaré commandant en chef de l’armée patriotique. 
A la fin de janvier, le roi quitta Postdam, où il était au pou- 
voir de la garnison française de Berlin , et s’en alla soudaine- 
ment à Brcslau ; il y publia des proclamations qui appelaient 
ses sujets aux armes pour défendre leur roi et leur patrie ^ 
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maïs sans désigner l'ennemi eonire lequel ils devaient agir. 
Néanmoins son intenlioii était si manifeste , qu'Eugëne Beau- 
harnais, vice^roi d’Italie, qui se trouvait alors k Berlin, dé-^ 
fendit aux Prussiens de recruter dans cette capitale. 

Les Russes contiquaieut a avancer j l’empereur était luî-^ 
même à la tète du principal corps d’armée. Le 8 février, le 
général INJiloradovilcli entra dans Varsosie ; une dépulat^on^ 
alla au-devant de lui pourjui présenter les clés de la ^ille. Les 
Russes investirent Dantzick et Tliorn^ et Alexandre arriva à 
Polotzk. Les Autrichiens conclurent une trêve illimitée, et se 
retirèrent en Galicie. Les Saxons essayèrent aussi de profiter 
de la circonstance pour se retirer dans leur pays, deriière les 
Autricliiensj mais ils furent poursuivis, et un grand nombre 
fut lait prisonnier. Le roi de Prusse prit alors le rôle de media- 
leur entre les puissances belligérantes, et le i6 lévrier Gt des 
propoisitions pour lui trêve; mais il ne paraît pas que l’on y ait 
donné la moindre attention. Le 22 , il prit le parti décisif de 
conclure un traité d’alliance ofl’ensive et défensive avec l’empe-. 
reur de Russie. Au mois de mars, les deux souverains eurent 
une entrevue à Breslau. Le roi de Prusse adressa de cette ville 
un manifeste h ses sujets, pour leur exposer les motifs qui 
l’avaient engagé à joindre ses armes à celles de la Russie. On 
peut regarder la phrase suivante comme contenant ressencede 
ce manifeste : «Nous avonspliésous la supériorité de puissance 
de la Fivïnce; la paix qui m’a privé de la moitié de mes états , 
ne nous a procuré aucun bien; au contraire, elle nous a été 
plus nuisible que la guerre même. » La question morale con- 
cernant ce changement fut ensuite discutée en détail à Paris, 
entre le ministre prussien près la cour de France, et le duc de 
Bassano. Il ne fut pas diGicile de prouver qu’il y avait eu abus 
de pouvoir d’uu côté, et rupture d’engagemens de l’autre^ 
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mais une puissance vaincue a-t-elle jamais manqué une occa- 
sion favorable de reprendre son rang , et d^annuler des conces- 
sions extorquées par la force ? 

Le 3 mars, les Français évacuèrent Berlin; les Russes y 
entrèrent leJeiidcinain. Le général Morand , qui avait occupé 
la Poméranie suédoise avec un petit corps de troupes, suivît 
la grande armée française : elle fut rejointe aussi par le corps 
qui avait- quitté Hambourg, où le général russe Teltenbom 
entra le 18 . Morand fut surpris dans sa marche, et tué dans 
le combat ; le reste de ses troupes fut pris. Le roi de Saxe 
avait quitté Dresde a l’approche des Russes ; ceux-ci prirent 
possession de la partie de cettè ville située sur la rive droite 
de l’Elbe. Une armée suédoise marcha sur Stralsund , et en 
avril Thorn se rendit aux Russes. 

Tandis que le reflux de la guerre , parti des ruines de Mos- 
cou, marchait avec la rapidité que nous venons.de décrire, 
l’empereur des Français, avec une activité et une confiance 
inaltérables , s’occupait, à Paris , k rassembler toutes les forces 
^îu grand territoire dont il était le maître absolu, pour faire 
un eflbrt puissant afin de recouvrer le terrain qu’il avait perdu. 
Un sénstus-coDsulte, du 11 janvier, mît 35o,ooo hommes ù 
sa disposition ; il ajusta ses différens avec le Saint-Siège dans 
des conférences qu’il eut avec le pape à Fontainebleau, où un 
nouveau concordat fut signé; il fit nommer l’impératrice ré- 
gente pendant son absence, et publier un exposé flatteur de 
l’état de l’empire français ; puis , après avoir ranimé le courage 
de la nation, qui était-un peu ébranlé, il pafrtit le i5 avril 
pour son armée. Elle était formidable par le nombre et par 
la qualité des troupes ; car elle consistait en douze corps, in- 
dépendamment de la garde impériale. Le vico-roi d’Italie fut 
nommé commandant en second , et Berthier chef de l’état 
paajor généra]. Les divers corps fuient placés sous les ordres 
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de Dinrccbaux et de généraux depuis long-temps connus par 
leurs services : les traces des désastres de la campagne de Rus- • 
sic avaient entièrement disparu. 

La marche des divisions de l’armée française fut dirigée de 
manière à ce qu’elles pussent effectuer leur jonction près de 
Jéua et sur la Saale. Les armées alliées des Russes et des Prus- 
siens s’étaient, depuis quelque temps, concentrées près de Leip- 
sick j elles étaient sous le coinmandement suprême du général 
de Witgenstein : il avait succédé au vétéran Koutousoff , mort 
pendant la marche des troupes. Les Français ayant passé la 
Saale, les Prussiens et les Russes cff'ectuèreiU leur jonction 
entre Leipsick et Altenbourg : chaque souverain était à la tète 
de ses troupes, et Napoléon prit aussi le commandement de 
son armée. Le 2 mai , une bataille générale se livra à Gross- 
Goerschen, près de la plaine de Lutzeu. Après beaucoup de 
carnage de part et d’autre , les alliés conservèrent le champ 
de bataille, et les Français firent retraite. Cependant ces der- 
uiers s’avancèrent ensuite sur l’Elbe ; ils traversèrent ce üeuve 
à Dresde et k Meissen : Napoléon établit son quartier-général 
a Dresde, et son armée occupa Leipsick. A cette époque, le 
roi de Saxe joignit ses troupes k celles des Français, qui s’a- 
vancèrent ensuite en livrant plusieurs combats , meurtriers poul- 
ies deux partis. L’ou se battit avec opiniâtreté, et l’on publia 
des relations bien différentes entre elles. principale de ces 
affaires fut l’attaque que Napoléon fil, le 19 mai, avec toute 
son armée, contrôles alliés k Wurtschen et k Hochkirclion. 
Les alliés se retirèrent en bon ordre. Enfin , les diiisions 
françaises qui pénétrèrent en Silésie pour arriver a 1 Oder , 
ne rencontrèrent pas une bien forte opposition , et le 1 " juin 
Lauriston entra dans Dreslau. 

A celte époque , une nouvelle puissance s’était jointe k ki 
ligue contre l’empereur des Français. Ea Suède, qui, en se? 
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dérobant insensiblement à la domination de la b rance, avait 
simplement maintenu sa neutralité et son indépendance, ftit 
portée , par la tournure que prirent les affaires , a embrasser 
ouvertement la cause des alliés. En mars , un traité de sub- 
sides et d’alliance fiit signé entre les cours de Stockholm et de 
Londres. La première s’engageait à employer sur le continent 
une armée forte au moins de 3o,ooo hommes, qui agiraient 
sous les ordres du prince royal de Suède , de concert avec les 
troupes russes ; et TAngleterre fournissait un subside d’un 
million. Le traité citait un autre engagement , subsistant déjà 
entre la Russie et la Suède, dont un article stipulait la réu- 
nion h perpétuité du royaume de Norvège au dernier de ces 
états. La Grande-Bretagne promettait de l’aider à eft'ectuer 
cette réunion , pourvu que le roi de Danemark refusât préala- 
blement de se joindre à l’alliance du Nord. Depuis ce moment, 
les Suédois mirent beaucoup d’activité dans leurs préparatifs, 
pour remplir la partie de cette obligation qui les concernait ^ 
mais l’adjonction de leurs forces ne se fit pas beaucoup sentir 
au commencement de la campagne. Le danger imminent 
d’Hambourg, qui avait été abandonné par les Russes, et se 
voyait menacé par une armée française sous les ordres de 
Davoust , engagea les Suédois a jeter un corps de troupes dans 
cette ville pour la défendre j mais l’état d’hostilité déclarée du 
Danemark les fit rappeler, et cette ville infortunée fut reprise 
le 3o mai par les Français, aidés des Danois. 

Napoléon , malgré les succès qu’il avait de nouveau obtenus , 
voyait trop clairement les difficultés qui s’accumulaient autour 
de lui , pour ne pas désirer une paix qui le laisserait encore a 
la tète des potentats de l’Europe. 11 fit parvenir à l’empereur 
Alexandre, par l’intermédiaire de l’Autriche, des propositions 
d’armistice, qui devaient préparer la tenue d’un congrès à 
Prague pour amener une pacification générale. Le 4 juwi, 
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l’armislice fui ratifié des deux côtés, et l’on lira une ligue de 
démarcation entre les armées, d’après les posiliuus qu’elles 
occupaient. Les négociations se suivirent à Prague, mais avec 
lenteur ; l’armistice fut ensuite prolongé , ce qui le lit durer 
jusqu’au 10 août. Dans cet intervalle, l’Allemagne retentissait 
de toutes parts de préparatifs de guerre ; mais l’atteraion pu- 
blique se porta principalement sur ceux de l’Autriche : ils 
étaient tels , qu’ils décelaient évidemment chez celte puissance 
l’intention de prendre une part principale à ce qui allait se 
passer. 

L’armistice finit sans avoir frayé la voie à la paix. Le ii 
août, le comte de Metternich, ministre autrichien au congrès 
de Prague, remit, au nom de sa cour, au ministre français 
une déclaration de guerre contre la France. Les envahissemens 
de territoire dans le nord de l’Allemagne, effectués par l’em- 
pereur des Français, et l’impossibilité de jouir d’nne paix du- 
rable en Europe tant qu’il persisterait dans le même système 
de politique, furent les principales raisons alléguées pour jus- 
tifier le parti que prenait l’Autriche j mais son véritable motif 
fut sans doute la perspective d’une occasion favorable qui s’of- 
frait à elle pour réduire une puissance devenue trop grande 
pour la sûreté et l’indépendance du reste du continent euro- 
péen. Cette déclaration fut suivie d’un traité d’amitié et d’al- 
liance défensive entre les cours de Vienne et de Saint-Péters- 
bourg. La Russie et la Prusse avaient déjà conclu des traités 
avec l’Angleterre : celle-ci s’engageait à payer des subsides à 
chacune des autres puissances , en considération des armées 
qu’elles promettaient de mettre en campagne. 

A la reprise des hostilités , le plan des alliés fut de repousser 
les Français de leurs positions avancées sur la rive droite de 
l’Elbe, ainsi qu’en Lusace et en Silésie, par des attaques en 
front et en flanc. Après plusieurs aSàires , ils en vinrent à 
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bout, puisque, le 26 août, leur avant-garde campa sur les 
hauteurs au-dessus de Dresde. Les Français s’étaient retirés 
dans les faubourgs et les ouvrages extérieurs de la ville : leurs 
ingénieurs avaient clé occupés pendant plusieurs mois à ajou- 
ter des . fortifications a la place; et Napoléon était dans ses 
murs avec une armée estimée a i3o,ooo hommes. Il semble 
donc que ce fut une tentative téméraire de la part des alliés 
d’essayer d’emporter Dresde d’assaut. 11 eut lieu le 27 : malgré 
la valeur et l’intrépidité que montrèrent les alliés, ils y furent 
repoussés, et éprouvèrent uue. perle très-considérable, qui 
tomlja principalement sur les Autrichiens. Le lendemain. Na- 
poléon fît sortir ses troupes , soutenues par une artillerie im- 
mense, pour attaquer les alliés. Dans la bataille sanglante 
qui se livra, le général Moreau, qui avait quitté sa retraite 
en Amérique pour-visiter le prince royal de Suède, son com- 
pagnon d’armes, et qui s’était joint au parti dont il regardait 
la cause comme celle de la liberté publique , reçut une bles- 
sure mortelle. Les alliés se retirèrent : on peut juger de l’é- 
tendue de leur perte par les mouvemens rétrogrades qu’ils 
firent ensuite à travers la chaîne de montagnes qui séparent la 
Saxe de la Bohême. Ils furent poursuivis par une forte divi- 
sion de l’armée française , qui , après quelques succès , essuya 
un rude échec par une afiaire dans laquelle le général' Van- 
damme fut pris avec x 0,000 'hommes, son artillerie et ses 
bagages, • ' 

Les alliés s’occupèrent alors de regagner leur terrain et de 
repousser les Français qui, dans différens endroits , profitaient 
de leur supériorité momentanée. Le prince royal de Suède 
prit alors une part aux opérations des alliés, et le maréchal 
Blucher-se distingua par cette activité et cette intrépidité qui 
ont attaché tant de gloire à son nom. Les succès des alliés 
dans plusieurs aOàires sérieuses firent plus que compenser 
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leur échec devant Dresde. La Silésie fut entièrement délivrée 
de Pennemi ; les Russes et les Prussiens rentrèrent en Saxe ; 
les Aulrichiens sortirent de nouveau de la Bohême , et les 
Français, après beaucoup de pertes, se retirèrent sur PEIbc. 
Leipsit k lut alors le point sur lequel les principaux efforts des 
alliés se dirigèrent. Le 5 octobre, Napoléon quitta Dresde avec 
le roi de Saxe, prit position à vingt-cinq milles de Leipsick, et 
concentra ses troupes, que Pon a supposé se monter k 180,000 
hommes. A cette époque , la force des alliés reçut un accrois- 
sement important par un traité conclu entre PAutriche et la 
Bavière, et en vertu duquel 55 , 000 Bavarois devaient agir con- 
jointement avec les Autrichiens. Cet état ayant toujours été 
favorisé par la France, qui le considérait comme formant un 
contre-poids à la puissance de la maison dViutriche, il ne 
pouvait pas y avoir de preuve plus forte du concours général 
de PAllemagne h se débarrasser du joug de Napoléon, que de | 
voir la Bavière abandonner son alliance. 

La grande luite’pour la ville de Leipzickfut décidée par des 
armées peut-être plus considérables que celles que Pon eut 
jamais vu agir sur un théâtre aussi resserré. 11 est impossible 
de la décrire sans entrer dans des détails trop étendus; on se 
contentera donc d’en rapporter les résultats. La première 
attaque générale de la grande armée eut lieu le 16 octobre , 
au midi de la ville. Après un carnage affreux, les deux partis 
opposés restèrent à peu près dans la même position qu iJs 
occupaient en commençant. Le 17 se passa priucipalement a 
faire les préparatifs de la grande affaire du lendemain qui fut 
dirigée contre la ville elle-racme. A la fin de la bataille qui se 
donna le 18 , les Français avaient perdu 4 o,ooo hommes tant 
tués que blessés ou faits prisonniers , et 65 pièces de canon. 
Dix-sept bataillons de leurs alliés d’Allemagne abaiidoiinerent 
leurs rangs pendant le combat. Pendant la nuit, les vainqueuis 
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resièient sur le champ de bataille. Le 19 dans la matinée, le 
roi de Saxe envoya un parlementaire à Pempereur Alexandre 
pour le supplier d’épargner la ville. Cette dcW'uche ne fut 
regardée que comme une feinte pour gagner du temps , et en 
conséquence l’assaut fut ordonné à l’instant. Leipzick fut em- 
porté après une courte résistance , et les alliés entrèrent dans 
cette ville deux heures après que Napoléon s’en fut échappé. 
Le roi de Saxe avec toute sa cour, la garnison française, et 
l’arrière-garde des Français, forte de 00,000 hommes , enfin 
leurs malades et leurs blessés , estimés à 22^000 hommes , 
ainsi que les magasins , les bagages et l’artillerie , tombèrent 
au pouvoir des alliés. Le succès ne pouvait pas être plus com- 
plet. 

La retraite du reste de l’armée française n’olfrit que con- 
fiision et désarroi. Beaucoup de prisonniers et un gros butin 
devinrenlla proiedes alliés. ïtfarméeautrichîenné et bavaroise, 
combinée sous les ordres du général Wrede , se posta daus 
Hanau pour intercepter là retraite de Napoléon sur Francfort. 
Cette tentative occasiona un combat ‘ terrible , etj les alliés 
éprouvèrent une perte considérable ; les Français furent néan- 
moins poursuivis jusqu’à Francfort. Le 2 novembre , Napoléon 
arriva à Metz. sans accident, et se vanta d’avoir ramené 
1 00,000 hommes des armées qu’il avait menées sur l’Elbe et 
sur rOder. Il exagérait sans doute ; mais il était rèsté en 
Allemagne plusieurs garnisons françaises qui retardèrent pen- 
dant long-terrtps la délivrance entière de l’Allemagne. 

Les alliés commencèrent aussitôt cette entreprise désirable. 
Le 6 octobre , le prince royal de Suède marcha sur Hanovre. 
Avant d’y entrer ÿ il fit publier une proclamation adressée aux 
Hanovriéns, au nom des conseillers privés du roi de la Grande- 
Bretàgnè , nommés pour exercer le ministère dans l’électorat 
de Brimswîck-Lunebourg : ils aimonçaient qu’ils reprenaient 
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l’adminictration des pays ëlectoiaux. Ce retour sous le gou- 
verhement doux d’un prince légitime , qui succédait au régime 
d’un conquérant tyrannique , causa une joie universelle dans 
le peuple. Puis le prince royal se rendit à Brème ^ ^t y entra le 
17.11 rétablit ensuite Lubeck dans son ancienne liberté; après 
quoi il s’approcha des frontières du Danemark pour suivre 
ses plans de politique particuliers. Les deux empereurs alliés 
et les rois de Prusse et de Bavière se réunirent au commen- 
cement de novembre à Francfort, qui fut déclaré ville libre. 
Vers cette époque , le roi de Wii temberg conclut avec l’em- 
pereur d’Autriche un traité par lequel il abandonna la confé- 
dération du Rhin , et consentit à unir ses troupes è celles des 
alliés. 

L’efiFet le plus imporunt et le plus inattendu de ce grand 
changement de fortune fut une révolution qui arracha la 
Hollande à la domination de la |jjpance, et lui rendit son an- 
cienne indépendance. Au commencement du printemps , on 
avait formé dans Amsterdam un plan d’insurrection en faveur 
de la maison d’Orange ; mais il avait été étouffé par le châti- 
ment de ceux qui y étaient impliqués. Quand ensuite les 
troupes alliées s’approchèrent des frontières de la Hollande, les 
sentimens du peuple , si long-temps comprimés, se ranimèrent. 
Sans qu’il se fut manifesté rien qui annonçât une opération 
concertée , le i 5 novembre , le peuple d’Amsterdam se leva 
en masse , arbora le drapeau orange , proclama la souveraineté 
de cette maison , renvoya les autorités françaises , et organisa 
une administration provisoire. L’exemple d’Amsterdam fut ' 
suivi par les principales villes des provinces d’Hollande et 
d’Utrecht. Le ai , la nouvelle de ces événemens fut apportée 
h Londres par une députation envoyée exprès pour inviter le 
prince d’Orange à venir se mettre à la tête de ses compatriotes : 
le prince accepta sans hésitei^Le gouvernement anglais résolut 
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aussitôt d’aider immédiatement les Hollandais de toutes les 
troupes que l’on pouvait leur fournir. Le prince d’Orangè 
s’embarqua le sur un vaisseau de ligue. Le mouvement 
d’Amsterdam avait été si peu prémédité, qu’il n’y avait aucune 
troupe réglée de prête pour soutenir la révolution. Quoique 
les militaires français fussent peunombrcux dans la Hollande , 
et que leurs chefs fussent eu quelque sorte frappés de 
stupeur , ce fut néanmoins un grand soulagement pour 
les habilans de voir entrer 3oo cosaques dans Amsterdam. 
L’armée Jnisse , sous les ordres du général Wittgenstein passa 
biéiilôtrissel, et se mit eu marche surAmersfort. Le principal 
corps français qui se trouvait àGorcum, ayant repris courage , 
s’avauça sur Amsterdam , Dordrecht et Woerden. 11 fut re- 
poussé sur les deux premiers .points ^ mais il entra dans le 
dernier endroit, où il commit de grands désordres. Enfin, des 
renforts suffisans arrivèrent d’Angleterre et d’ailleurs, et 
chassèrent les Français. Alors, la révolution n’éproiiva pluvS 
de résistance , excepté de la part de lamiral Verhuel , com- 
mandant de la flotte du Texel , qui prit possession du fort du 
Helder , et déclara sa résolution de maintenir l’autorité dont 
il tenait sa nomination. Le décembre , le prince d’Orange 
fit son entrée dans Amsterdam ; il publia bientôt après une 
proclamation dans laquelle il parla d’un rang plus éminent 
auquel , conformément au désir de la nation , il se trouvait 
élevé à regard des Pays-Bas. Le titre qu’il prît* ensuite fut 
celui de prince souverain des Pays-Bas-Unis. 

11 reste encore a citer quelques événemens qui se passèrent 
sur le continent dans le courant de cette année mémorable. 

Le roi de Danemark qui refusait constamment de se joindre 
àlali gue contre la France , et regardait avec un profond resseii- 
ilmeiu l’arraugemenl conclu entre la Pvussie et la Suède pour 
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<lonner )a Norvège à cette’ dernière puissance , lui déclara la 
guerre le septembre. Mais se trouvant seul au milieu d^uiie 
confédération ennemie , ses moyens étaient insuilisans pour 
sonfenir une lutte semblable. Aussi quand le prince royal de 
Suède eut le loisir de marcher contre le Danen\ark , le 
llolsiein ne tarda pas h être envahi par ses troupes. Le prince 
de Hesse, commandant des Danois, se voyant cerné, demanda 
un armistice. 11 lui fut accordé, à condition que tout le Holstein 
et une partie du Schleswig resteraient dans la possession des 
alliés, qui seraient en outre les maîtres de travailler à réduire 
quelques forteresses qui restaient encore. Voilà dans quelle 
position humiliante le Danemark se trouvait à la (in de Tannée. 

Quand Napoléon effectua sa retraite de Leipsick , im gros 
corps de troupes françaises futlaissé dans Dresde sous le com- 
mandement du maréchal Gouvion-Saint-Cyr ; il fut renforcé 
par les fugitifs de Parmée de Vandamme, qui avait été défaite. 
La disette et les maladies ne tardèrent pas à réduire cette 
garnison à un état pitoyable. Son chef fit , il est vrai , des 
démonstrations de résistance quand les Russes le vinrent hlo- 
querj mais, le 12 novembre, la nécessité le contraignit de se 
rendre prisonnier de guerre avec toute sa garnison , forte de plus 
4o,ooo hommes , tant officiers que soldats. Dans le meme 
mois , la garnison de Stetlîn qui se montait à près de 8,000 
hommes , capitula aussi aux memes conditions. Quelques 
soldats , hollandais de naissance , prirent la cocarde orange , 
et furent envoyés rejoindre leurs compatriotes. 

La délivrance ou plutôt la repris^dn nord de l’Italie occupa 
bientôt l’attention de la cour d’Autriche. En octobre , le baron 
Hiller passa les Alpes avec une armée de 60,000 hommes , et 
commença ses opérations contre les Français. Il y eut aussi en 
Carniole et enïstrie plusieurs aüàires dont le résultat força les 
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Wançais a se retirer en Italie. Trieste et toute la cèle àe 
Dalniatie furent rangés sous la domination de l’Autriche avec 
l’aidedel’Angleterre. ^ 

La confédération helvétique , dont Napoléon s’était déclaré 
le médiateur ^ semblait disposée , dans ce grand changement 
des aflaires , a conserver sa neutralité. En novembre , la diète 
des cantons publia une notification .à cet éfiTet , et décréta la 
levée d’une armée pour soutenir cette résolution. Mais les 
Suisses ne tardèrent pas à apprendre qu’une petite puissance 
ne peut pas , quand elle le veut , rester neutre au milieu des 
contestations des grands états. Une armée autrichienne entra 
en Suisse, en déclarant que les puissances alliées ne pouvaient 
pas admettre la neutralité du corps helvétique , parce qu’elles 
étaient résolues à le soustraire à l’influence étrangère , et h le 
voir indépendant avant de le reconnaître comme neutre. A 
l’entrée du comte de Bubna dans Berne avec un corps de cava- 
lerie , l’ancien gouvernement fut rétabli. Genève fut ensuite 
occupé par les alliés ; puis les autrichiens passèrent le Bhiri à 
Schalfliouse et h Bâle, et s’avancèrent vers les frontières de la 
France ; ils traversèrent aussi ce fleuve dans d’autres endroits , 
et se icpandirent en Alsace et en Franche-Comté. La France 
se trouvait alors complètement envahie^ Napoléon manifesta 
ses alarmes en rendant le 26 décembre un décret annonçant 
l’envoi, dans les divisions militaires de l’empire, de com- 
missaires investis de pouvoirs extraordinaires pour organiser 
les moyens de défense. 

La malheureuse guerre qui avait éclaté entre la Graude- 
Brctagnc et les États-Unis d’Amérique produisit cette année 
un grand nombre d evénemens, mais la plupart de peu d’im- 
portance : il n’y en a qu’un petit nombte qui méritent d’etre 
rapportés. 

Eu Amérique , le parti opposé 't la guerre et relui <|uî la 
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favorisait, eurent, avant l’expiration de l’année i 8 i 3 , l’occasion 
d’essayer leurs forces respectives dans l’élection d’un président 
et d’un vice-président des Elais-Ünis. Le dei-nier l’emporta. 
M. Madison fut réélu président par 128 voix contre 89 , et 
M. Gerry vice-président par une majorité li pou prés égale. 

Le 29 janvier i 8 i 5 , le comité des relations extérieures fit 
son rapport ^ la chambre des représcnians , et approuva en- 
tièrement le refus du président de concourir à la proposition 
d’un armistice faite par l’amiral Warren. Il démontra ensuite 
que le fond de la querelle avec la Grande «Bretagne tenait 
presque uniquement au droitquccelle-ci s’arrogeait de presser 
des matelots à bord des bàtimens des États-Unis. Le comité 
recommanda de résister fermement à cette prétention ; mais 
il demanda eu même temps que l’on prît des niesuies propres 
à empêcher les sujets d’un pays d’entier au service de l’autre. 

Malgré le mauvais succès de leur expédition dans le Canada, 
en 3 812 , cette province était toujours l’objet dés entreprises 
des Américains. En janvier t 8 i 3 ,Ie général Winchester, à 
la tête de plus de 1000 hommes , attaqua le fort Détroit. Le 
colonel Procter combattit le général américain avec 5 oo 
hommes , tant de troupe^ réglées que de milices , et 60O 
Indiens. Le commandant américain se rendit prisonnier avec 
.'ioo hommes; et presque tout le reste fut t.aillé en pièces, 
dans sa retraite, parles Indiens. Cet échec fut compensé par 
la prise d’York , la capitale du haut Canada , située sur le lac 
Ontario. Le 97 avril , le général Dearborn arriva par eau 
devant cette place , débarqua ses troupes , 'ct attaqua les 
ouvrages défendus par le général Shcalfe à la tète de 700 
hommes de troupes réglées et de miljce, ainsique de quelques 
Indiens. En même temps, laflottille américaine, soiislesordres 
du commodore Chauncey, commença un feu terrible contre 
les batteries anglaises. L’explosion d’un magasin 'à poudre 
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oLlip;c,'i le général Shealle de soilirde la place avec scs troupes 
n’^lécsj il laissa le reste pour capituler. Des magasins publics 
ti ès-considérables furent pris avec la ■ville. 

Leslacsdu Canada devinrentalorsle principal théâtre d’une j 

guerre très-active. Il y cul beaucoup d’affaires très-vives sur 1 

leurs eaux et sur leurs côtes. Le 43 avril , le colonel Proctor 
embarqua des troupes réglées , des milices et des Indiens , pour ' 

attaquer tiii poste américain, situé aux rapides du INliamis, 
rivière qui se jette dans le lac Érié. Tandis qu’il était occupé h 
battre leurs ouvrages, un renfort de i3oo hommes, commandés 
par le brigadier général Clay , descendit la livière , et attaqua 
les Anglais; en meme temps la garnison fit une sortie. Après 
un combat très-rude, les Américains furent repoussés^ la 
plupart furent tués ou pris. Cependant le colonel Proctor ne 
put conserver son terrain. 

Le 27 mai , les Américains en force firent une descente au 
fort George, sur le Niagara , et se mirent à attaquer la place.. 

Après s’ètre défendu vaillamment , le colonel Vincent qui la 
coiuniandait, l’évacua , et se retira sur une position, à l’entrée- 
du lac Ontario. Cependant les Américain» poussèrent eu avant 
un gros corps de troupes qui les rendit maîtres de la fronlière- 
du Niagara; ils éprouvèrent cependant diOereus échecs dans 
une tentative pour aller plus loin; et au mois de juin le général- 
Dearborn concentra ses troupes au fort George , où il resta 
dans un camp retranché tiès- fort. Sur le lac Ontario , Sir James- 
Yeo , commandant des forces navales anglaises , et le commo- 
dore américain Chauncey, se tinrent mutuellement en échec, 
sans que ni l’un ni l’autre obtint une supériorité décidée. Lue- 
expédition anglaise sur le lac Champlain réussit k détruire 
plusieurs bàtimefts militaires , et une grande quantité de mu- 
nitions navales et de provisions. Au mois de septembre les 
Américains vinrent à bout de leur objet d’ètre les maîtres de&. 
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lointaines. Le 19 décembre, un corps de 5oo hommes, sons, 
les ordres du colonel Murray , fiit débarqué de grand malin 
près du fort ; il l’emporta par escalade , ne perdit que peu do 
monde , tua ou fît prisonnière toute la garnison , et s’empara 
de beaucoup d’armes et de munitions. Le général américain. 
Hull, qui arriva bientôt après h la ville de Buffalo pour arrêter 
les progrès des Anglais , fut attaqué le 3o par le général Riall 
à la tête de 1000 hommes de troupes réglées et de milice , et 
de 4oo Indiens , et mis dans une déroute complète. Bufihlo et 
le village de Blackrock furent ensuite livrés aux flammes , et 
toute la frontière américaine fut laissée entièrement dégarnie. 
Le général Prévost représenta dans une proclamationvces me- 
sures sévères comme prises parreprésaiDesdesdégatscoramispar 
les Américains dans leur invasion du haut Canada, iioUimment 
rinceiidîe de Newark lieu qui contenait cent — cinquante 
maisons. 

Tandis que ces événemens se passaient dans la partie sep^ 
tenirionale de l’Amérique, une guerre peu importante se faisait, 
dans la partie méridionale par les escadres anglaises qui la 
tenaient en blocus ^ ils envoyaient de temps en temps leujç^ LA- 
timens légers dans les rivières au fond de la baie de Chesapeak ; 
ils y attaquaient les petites villes et les magasins sitnés sur les 
bords de ces rivières. Ces petites expéditions réussisaieiit ; 
mais leur objet était d^unc bien faible importance. Il y eut 
une entreprise plus considérable tentée contre un jvoste à 
Hamptonen Virginie , défendu par un gros corps de troupes. 
Le 26 juin , sir S. Beckwith , qui s’était embarqué avec les 
troupes^ qu’il commandait , sur l’escadre légère de l’amiral 
Cockburne, tourna le flanc de^ Américains sans être aperçu, 
et après une affaire très-vive s’empara de leur camp et de leurs 
batteries. Le mois suivant, les4les d’Okako et de Portsmoutlu 
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sur la l'ùlc (le la Caroline septentrionale,/ furent prises par 
l'escadre de l’amiral Coi kLurne. 

Dans les combats qui se livrèrent sur mer entre les deux 
ualious ,lessueeèscommeiicèrcnià être plus également partagés. 
L'année 1812 se termina par une nouvelle perte , mais non 
une honte pour la marine anglaise. Le 29 décembre , la frégate 
anglaise le Java , ca[)itaine Lambert , forte de 46 e.anons , et 
avant à bord le lieutenant-général lleslop avec sou état-major , 
donna chasse , près de San Salvador an Brésil , à une voile 
étrangère qui était la l'régatc américaine la ConsLilution , de 
5 ^ canons , commandée par le commodore Bainbridge. L’A- 
méricain, par la supériorité de sou feu, désempara totalement 
r.Aiiglais, qui, après avoir perdu beaucoup de inonde, et 
entr’autres son brave capitaine , fut oblige d’amener sou 
pavillon. 

Ce malheur fut compensé, pour la inaiiiie anglaise, par une 
alfaire dans laquelle elle recouvra son avantage accoutumé. La 
frégate anglaise le Hhannon, capitaine Bi oke , stationnée devant 
le port de Boston , avait été amenée à un étal de discipline par- 
faite jiar son commandant, qui oserait assidûment son équi- 
page aux mauocuvTCS de l’artillerie et de la mousqueterie. Ainsi 
préparé, le capitaine Broke s'avain,a très-près du phare de 
Boston, comme pour défier la frégate des Etats-Unis la Ctie- 
sapeak , beau bâtiment de^tB canons, qui avait son équipage 
bien complet ; l’Américain accepta U; combat qui lui était 
offert, et sortant du port, arriva plein de confiance sur son 
adversaire: les deux bàtimeiis furent bienteit tout près l’un de 
l’autre. Le capitaine Broke apercevant une occasion favorable, 
ordonna d’aller à l’abordage, et lui-même donna l’exemple: 
le combat fut meurtrier, mais court. Les ponts de l’Américain 
furent balayés en deux minutes; son pavillon fut amené et 
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rcmplncé par le pavillon anglais ; enfin , la IVégale lut conduite 
eu iriotnphe par le vaintjueur à la vue de tous ses amis qui 
s’attendaient qu’elle reviendrait victorieuse. 

IjH marine française était alors réduite si bas , que les marins 
angl.iis ne trouvèrent pas beaucoup d’occasion dans le cours de 
l’année de montrer leur supériorité dans les combats d’escadre 
à escadre , ou de vaisseau à vaisseau , contre leur ennemi ordi- 
naire. Ils déployèrent principalement leur esprit d’entreprise 
dans des attaques contre des ports et contre des batteries sur 
les côtes de la mer. Il y eut plusieurs affaires de ce genre dans 
la Méditerranée et dans ses golfes j une des plus considérables 
fut la prise de Fiume, au fond de la mer Adriatique. Le 2 
juillet, l’amiral Freemftntle mouilla, avec l’escadre qu’il com- 
mandait, devant l iume qui était défendue par quatre fortes 
batteries. Le 3 , l’escadre leva l’ancre pour les attaquer, et un 
détacbement de matelots et de soldats de marine fut, envoyé 
pour s’emparer de la tète du Môle; il réussit, et se précipita 
dans la ville, chassa devant lui la garnison avec le gouverneur 
à sa tète, et s’empara ainsi de la place : sa perte fut très-peu 
considérable. Ce qui fit homieur aux vainqueurs, c’est que, 
. quoique la place eût été prise d’assaut de tous les côtés, pas 
un particulier ne fut pillé. Les Anglais n’emmenèrent que les 
navires llottans et les efiets du gouvernement. Sur les quatre- 
vingt-dix navires pris, plus de la moitié fut rendue aux pro- 
priétaires. 

En octobre , la marine française perdit deux frégates : elles 
retournaient au port ; uue temjjète les endommagea beaucoup. 
Des Làliuiens anglais les rencontrèrent en cet état; le triste état 
de ces fiégates les empêchant de faire résistance; ils s’en em- 
parèrent sans peine. 

Parmi les événemens qui se passèrent cette année hors du 
royaume d’Angleterre, on peut citer l’apparition de la peste 
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dans Tile de titille : ceL accident répandit l’alarme dans toute 
la Méditerranée, et excita un vifiniéicl dans les des Britan- 
niques, à cause des troupes anglaises suaionnées dans cette 
île. On parvint heureusement, par des précautions con\e- 
uables, aies préserver de la contagion^ et, au total, la morta- 
lité ne^fut pas considérable , en proportion de la prodigieuse 
population de Vile. 

En juillet, il éclata, dans quelques-unes des Antilles, des 
ouragans terribles* La Dominique et, hors de rArcliipel, lu 
Bermude, souônrent le plus. Dans cette dernière île, la ville 
de Nassau fut presque entièrement détruite par deux tempêtes 
successives, qui soufflèrent de cotés opposés; un tiers des mai- 
sons fut renversé, toutes les autres éprouvèrent de gros dom- 
mages, et il y eut beaucoup de denrées, de marchandises et 
d’embarcations perdues. 

Le parlement rentra le 4 novembre; il fut ouvert par le 
prince-régent, dont le discours roula principalement sur la 
nouvelle alliance des puissances contre la France, et sur leurs 
succès; enfin, sur la guerre avec l’Amérique. S. A. R. an- 
nonça qu’elle était prête à entamer une discussion pour ajuster 
les différens qui existaient entre l’Angleterre elles États-Unis,, 
en prenant pour base « des principes qui ne fiissent pas in- 
compatibles avec les maximes de droit public reconnues, et 
avec les droits maritimes de la Grande-Bretagne. » Quant à 
l’autre grande contestation , S. A. R. assura « que, des dis- 
. positions à exiger de la France, aucune espèce de sacrifice, in- 
compatible avec son honneur ou avec ses prétentions légitimes, 
comme nation, ne serait jamais, de sa part, ni de la part des 
alliés du roi, un obstacle à la paix. » Les adresses d’usage en 
réponse au discours passèrent sans opposition. 

Après que les traités et les conventions avec la Russie et 
avec la Prusse curent été soumis au parlement, lordCastle-- 
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rcfigli proposa a la chambre des communes une mesure pour 
augmenter les forces disponibles de l’Angleterre. Il s agissait 
de permettre à un certain nombre de régimens de milice , qui 
u’excéderait pas les trois quarts du total, d’entrer comme 
volontaires dans la troupe de ligne , en recevant un supplément 
de gratification, et d’ètre accompagnés de leurs officiers h. qui 
l’on accorderait un encouragement pour prendre le service de 
volontaires. La permission de présenter le bill ayant été 
donnée, il passa dans les deux chambres sans opposition, 
parce que l’on était généralement persuadé, tant dans le par- 
lement que dans le public, que les conjonctures actuelles 
prescrivaient tous les efiorls possibles pour amener à une 
issue prompte et désirable la grande lutte qui avait lieu sur 
le continent européen. Ce fut dans le même esprit que Ion 
adopta un emprunt supplémentaire de 22,000,000 liv., pro- 
posé parle chancelier de l’échiquier. Enfin, plusieurs subsides 
à payer aux étrangers, et qui étaient des résultats dengage- 
mens pris par les ministres, furent approuvés sans que foi- 
sonne se levât pour les combattre. Le 20 décembre , le parle- 
ment se sépara , et l’on fit la motion de s’ajoumer au 1 mars . 
après que l’on eut essayé , par un amendement , de rendre ce 
terme moins éloigné , elle fut adoptée sans division. 


LIV ET LV ANNÉES DE GEORGES III, 


II* ET III* DU PARLEMENT. 


Les armées alliées entrent en France. — Napoléon quitte 

Paris et se met à la tete de ses troupes. — Combats. 

Retraite de Nqpoléon; les alliés s'avancent. — Il con- 
centre ses forces, et repousse le maréchal Blucher. Il 

marche ensuite contre le prince de Schwartzenberg , qui 
se retire. — Mouvemens du prince royal de Suèile. — 
Les Anglais échouent à Berg-op-Zoom. — Progrès de 
lord Wellington. — Négociations à Châtillon ; elles sont 
rompues. Nouvelles affaires entre les grandes années. 
Les alliés décident de rnarche'rsur Paris. — Wellington 
continue à avancer i Bordeaux se déclare pour les Bour- 
bons. Bataille sous les murs de Paris. — Ses résul- 
tats. Capitulation de Paris. — Gouvernement pro- 
visoire. Déposition de Buonaparte. — Il envoie son 
abdication. — Son traité avec les puissances alliées. — 
Bataille de Toulouse. — Soi'tie de Bayonne. — Affaires 
navales. — P arlement. — Bill concernant les emplois 
dans les colonies. — Bill pour abolir la perte de lignée 
( corruption of blood ) , et changer le mode d'exécution 
des criminels de haute 'trahison. — Motion relative au 
discours de l'orateur au prince-régent. — Lois sur les. 
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grains. — Budget, — Bill pour maintenir la paix en 
Irlande. — Louis quitte V Angleterre ; son en^ 

trée à Paris. — ' 'Praité entre la France et les puissances 


alliées. '• — Constitution hollandaise. — Plan de réunion 
de toute la Belgkjue. Hambourg rendu à son indé^ 
pendance. — Le Hanovre érigé en royaume. — Traité 
entre le Danemark y la Suède et la Grande-Bretagne. — 
La Norvège cédée â la Suède. — ^ Résistance des Norvé- 
giens ; son résultat final. — Ferdinand VII retourne 
en Espagne. — Les Cortès sont cassés. — Le pape rentre 
dans Rome. — Rétablissement des jésuites et de plusieurs 
autres ordres religieux. — Le roi de Sar daigne recouvr'e 
ses états en Italie , auxquels on ajoute Gènes. — Alliance 
entre le roi de Naples et lemper'c.ur d* Autriche. —7 Pacte 
fédér'al de la Suisse. — Affaires des Etats-Unis dl Amé- 
rique. — Combats dans le Canada. — Opérations des 
A risîais contre les états du Sud. — Prise de la ville de 
fVashington. — Expéditions contre Alexandrie et Bal- 
timore. — Affaires dans le Canada et sur les lacs. — Des- 
truction de la jlottille anglaise sur le lac Champlainy et 
retraite du général Prévost. — Affaires navales. — Paix 

_ t 

signée à 'Gand. — Session cV Automne du parlement. — 
Débat sur la contiruration de V incorpor'ation de la milice. 
— Bill pour conserver la paix en Irlande y amendé. — 
Opérations des catholiques irlandais. — La princesse de 
Galles. — Des souverains étr'angers visitent V Angleterre. 


Au commencement de cette antiée y Pattentîon de toute 
TEurope était fixée sur la France, Ce pays, accoutumé à en- 
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voyer ses légions victorieuses dicter des lois aux états voisins , 
dans leurs capitales, voyait ses frontières envahies par les 
nombreuses armées de ces mêmes états qu^il avait contraints 
à acheter la paix en se soumettant a sa domination , ou en 
concourant k l’exécution de ses proiets. De toutes les puis- 
sances actuellement liguées contre la France, il n’y en avait 
pas une seule , l’Angleterre exceptée , qui n’eût été son 
alliée. Dans ce moment de crise qui allait décider de sou 
sort, l’homme qui l’avait plongée dans cet abîme de périls , 
semblait avoir perdu toute faculté d’agir : l’iiabitude du des- 
potisme avait tellement prévalu sur lui , qu’il n’était pas eu 
état d’écouter un seul avis qui ne correspondît pas à ses plans ; 
et cependant il paraissait accablé sous les circonstances qui 
pesaient sur lui. Il parlait beaucoup de ce qu’il y avait h faire 5 
mais il ne faisait rien : aussi quand les alliés entrèrent , eu 
France, ils trouvèrent que ses^ moyens de défense n’étaient 
pas plus avancés que lorsqu’il avait passé le Rhin, après sa re- 
traite d’Allemagne. 

Les armées alliées passèrent ce fleuve sur plusieurs points, 
de Bâle à Cobleniz; et leurs corps avancés occupèrent toiule 
pays depuis lePalatinat jusqu’à la Franche-Comté. Au milieu 
de janvier, le maréchal Bliicher s’était emparé de Nancy, et 
le général autrichien Ghiulay était à Langres, Le 26 de vc 
mois, Napoléon quitta Paris pour se mettre à la tète de scs 
troupes. Depuis ce moment, comme II se trouvait dans l’élé- 
ment qui lui convenait, on ne peut pas l’accuser d’avoir manqué 
d’activité. U se rendit à St.-Dizier sur la Marne, et ordonna 
aussitôt d’attaquer les diSerens corps des troupes alliées 
rassemblés autour de lui. Quelques-unes de ces affaires lui 
valurent des succès; mais un engagement qui eut lieu le i''*' 
février à la Roüiière, et auquel il était présent, se termina 
par une retraite , à laquelle il fut obligé après avoir pcidu 
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beaucoup de monde et 78 pièces d^ canon. Par suite de ce 
combat les alliés maicbèrent suc Tioyes oii le prince-royal 
de Wurtemberg entra le 7, et le maréchal Macdonald évacua 
Chàlons-sur-Marne; d’un autre côté, les Autrichiens purent 
Chàlons-sur-Saùne. La promptitude de cette marche, qui 
inenayait de détruire bientôt la puissance de remperenr des 
Français , lui servit d’aiguillon pour tenter de nouveaux 
efforts. Voyant qu’il n’était pas en état d’opposer partout 
une résistance suffisante aux armées alliées, il sc di'teituina 
à concentrer scs forces sur des points pai licuiiers, et à h ap- 
per successivement des coups (|ui pussent couper les commu- 
nications d’un coips ennemi avec l’autre. L’armée piussierine, 
commandée par Blüchcr, fut la première contre laqtuîlle il 
effectua ce plan. Aptès plusieurs affaires, Blücher fut contraint 
de se retirer jusqu’à Chàlons-sur-Marne, et ses communica- 
tions directes avec les Autrichiens furent complettement in- 
terrompues. Cependant Winzingerode avait, dans l’intervalle, 
pris Soissons d’assaut, et s’était ensuite avancé jusqu’à Reims 
pour former sa jonction avec Blücher. Sur ces entrefaites, îe 
prince de Schwarlzenberg , à la té.le des Autrichiens , s’était 
approché de Paris en suivant le cours de la Seine. IjC ti fé- 
vrier, Sens fut pris, et le 16 un corps de son armée s’était em- 
paré de Fontainebleau. Alois Napoléon se porta de ce côté, 
et, après queltjues affaires, Schvvai izonbergfnt obligé de quitter 
ses positions le long de la Seine, et du, transporter sott quartier- 
général à Troyes. Le 23 , les alliés évacuèrent cette ville, dans 
laquelle Napoléon rentra, ce qui ne fut pas pour lui un léger 
triomphe; mais le général Wrede la reprit le 4 mars pendant 
que Napoléon marchait contre Blücher. 

Le 10 février, le prince-royal de Suède était avec son 
armée à Cologne , et ses corps , sous les ordres de Bulovy 
et de Winzingerode, s’avançaient dans les Pays-Bas oit ils 
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s’étalent dejh rendus maîtres de plusieurs villes. On a déjà 
dit que Winzingerode était venu jusqu’à Soissons. En Hol- 
lande la garnison française de Gorcura capitula en février. Le 
7 mars , le général Graliam essaya d’emporter la forte place 
de Berg-op-Zonu : cette tentative échoua ; il perdit beaucoup' 
d’hommes qui furent tués ou faits prisonniers. Pendant ce 
temps-là l’armée combinée, commandée par Wellington , 
faisait graduellement des progrès dans le midi de la France j 
et, par le résultat de plusieurs affaires successives, elle re- 
poussa les Français au-delà du gave d’Oléron sur lequel elle 
établit ses postes le i8 février. En Allemagne, les troupes 
alliées étaient occupées à investir les places encore défendues 
par des garnisons françaises. Danizick capitula au commen- 
cement de l’année; sa garnison fut faite prisonnière de guei re. 
Bientôt après W’^ittenberg fut emporté d'assaut, et son château 
se rendit par capitulation. 

En retournant au théâtre principal de la guerre, il est 
bon , avant de raconter les opérations militaires qui s’y pas- 
sèrent, de parler des négociations pour la paix qui se suivaient 
à Châtillon-sur-Seine depuis l’entrée des armées alliées en 
France. Les plénipotentiaires des différentes puissances, parmi 
lesquels lord Castlcreagh représentait l’Angleterre, s’étaient 
réunis dans celte ville avec le plénipotentiaire français. Celui- 
ci proposa rm armistice et la remise immédiate des places si- 
tuées dans le pays que la France céderait. Au lieu de consentir 
à cette proposition, qui n’avait pour but évident que d’em- 
pècher les armées alliées de marcher sur Paris, tandis qu’on 
lèverait toutes les troupes de la France pour leur résister , les 
alliés proposèrent la signature immédiate des préliminaires de 
la paix. Les succès temporaires des armées françaises firent 
changer de caractère aux conférences ; le plénipotentiaire de 
Napoléon demeura sans instruction , cl fut hors d’état de lé- 
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pondre nux propositions des cours alliées. Celles-ci chargèrent 
leurs plcnipoteiuialres de remettie un projet de traité piéli- 
iiiinaire, renferinaut toutes les bases qu’elles jugeraient néces- 
saires pour le rétablissement de l’équilibre politique en Eu- 
rope 5 et le 1 0 mars lut le terme fixé d’un commun accord , 
pour la réponse définitive. Le terme fut ensuite prolongé jus- 
qu’au i 5 , jour auquel le plénipotentiaire français remit un 
contre-projet qui, disent les alliés, revenant sur ce que le 
gouvernement français avait lui-même proposé auparavant, 
demandait que des peuples, entièrement étrangers h l’esprit 
fiançais, continuassent à en faire partie; que la France con- 
servât des dimensions incompatibles avec l’établissement d’un 
système d’équilibre, et gardât les positions et les points olfen- 
.sifsquiavaientservi à opérer tant de bouleversemens. Le contre* 
projet fut donc totalement rejeté; et l’on déclara que les né- 
gociations de Chàtillon étaient finies. 

Nous avons laissé Napoléon s’avançant pour la seconde 
fois contre Elücher , dont l’armée effectua sa jonction avec les 
corps de Winzingerode et de Bulow à Soissons. Le 3 mars, 
Blücher, attaqué à Craone, se retira sur Laon; le 9, il y 
fut attaqué par toutes les forces de Napoléon. Après un com- 
bat sanglant, qui dura ce jour-là et le lendemain. Napo- 
léon fit retraite sur tous les points , en perdant 48 pièces de 
canon et près de 6,000 hommes faits prisonniers. La nouvelle 
du succès de Blücher, engagea Schwarzenberg à s’avancer de 
nouveau; et le 21 , son armée prit position en avant d’Arcis- 
sur-Aube. Les Français, quoiqu’ils fussent en force à Arcis, 
furent attaqués par le prince do Wurtemberg , et obligés d’a- 
bandonner la place après avoir éprouvé de grandes perles. Le 
point sur lequel les armées autrichienne et française se 
dirigèrent ensuite, fut Vitry où Napoléon devait être rejoint 
par les corps de Ney et de Macdonald. Cependant, il prit la 
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route de Saînt-Dizier a\cc toute son armée : son jiian était , 
comme on l’apprit par une lettre interceptée, de se placer 
entre les deux armées alliées , de couper leurs communi- 
cations , et de tomber sur les derrières des Autrichiens. La 
découverte de scs intentions détermina aussitôt les généi'aux 
ail iés il unir leurs forces, et à marcher directement sur Paris, 
en laissant Winzingerode et CzemichefF avec un gros corps 
de cavalerie et de rarlillerie pour harasser les derrières de 
Napoléon. 

Sur ces entrefaites, lesmouvemens de Wellington devenaient 
toujours plus iinportaus à la cause commune. Sa marche, 
à travers un pays fort par sa nature, entrecoupé de petites 
rivières, et en face d’un ennemi actif et vigilant, était diffi- 
cile : chaque pas en avant exigeait un combat. Le 25 févriei-, 
son armée força le passage du gave de Pau k Orthès, et le 
lendemain elle passa l’Adonr. Bordeaux fut occupé le 12 mars 
par un détachement sous les ordres du maréchal Beresford. 
Cet événement fut le résultat d’un mouvement contre-révo- 
lutionnaire , favorisé par le maire et les principaux habitans , 
qui prirent la cocarde blanche, se déclarèrent pour les Bour- 
bons, et réclamèrent la protection de l’armée combinée. Le 
duc d’Angoulême , neveu de Louis XVI , et époux de sa fille , 
Madame , entra dans Bordeaux avec les troupes anglaises 
il y fut reçu aux acclamations universelles. W^ellington conti- 
nuant à marcher contre Soult, cedernier se retira sur Tarbes j 
il en fut repoussé, le 20, avec une grosse perte. 

La grande armée alliée qui s’avançait sur Paris, prit son 
quartier-général à Goulommiers 1027 mars. Le lendemain, 
Blücher passa la Marne à Meaux. L’alarme con^mença à 
devenir chaude dans la capitale. Le roi nominal Joseph , que 
son frère avait nommé son lieutenant général, publia le 29 
une proclamation pour engager les Parisiens a défendre leur 
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ville 5 leur assurant en même temps que Penipereur amenait 
^ leur secours une armée victorieuse. Le 29 , les corps de 
Marmont et de Mortier entrèrent dans .Paris où Ton avait 
déjà assemblé un corps de troupes réglées auxquelles on joignit 
3o,ooo hommes de gardes nationales. Les alliés arrivés en 
vue de la capitale, avaient leur droite du coté de Montmartre, 
et leur gauche près du bois de Vincennes. Le prince de 
Schwai zcnberg adressa une proclamation aux habitans de 
Paris ; après leur avoir annoncé que les armées alliées se 
trouvaient devant leur ville, et que le but de leur marche 
vers la capitale était fondé sur Pespoir d’une réconciliation 
sincère et durable avec elle, il ajoutait : « Les tentatives faites 
pour mettre un terme à tant de malheurs ont été inutiles , 
parce qu’il existe dans le pouvoir même du gouvernement un 
obstacle insurmontable à la paix. » La proclamation parlait 
aussi de l’attente des puissances alliées qui espéraient que les 
Çarisiens se prononceraient en laveur d’une autorité salutaire; 
faisant par là allusion à la conduite des Bordelais : il finissait 
par assurer aux Parisiens qu’il veillerait attentivement à la 
conservation et à la tranquillité de leur ville. 

Mais le sort du dominateur de la France ne pouvait pas 
se décider sans une nouvelle bataille. Le 3o mars, l’armée 
française commandée par Joseph Buonapartc, aidé desgénéraux 
Marmont et Mortier, prit position sur les hauteurs près de 
Paris, où elle formait une longue ligne : sou centre était protégé 
parplusieurs redoutes, et plus de i5o pièces de canon étaient 
rangées tout du long. Les alliés décidèrent que l’attaque aurait 
lieu sans délai ; elle fut commencée par les deux princes de 
W'irtemberg. Après une résistance opiniâtre, les hauteurs 
furent emportées. Le succès de la journée fat quelque temps 
difïéré par un accident qui retarda la marche de l’armée de 
Blucher; mais, h la fin , les positions emportées par les alliés, et 
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les pertes de Parmée française, engagèrent les chefs de celle-ci 
h envoyer un parlementaire pour proposer une cessation d’hos- 
tilités, dont les conditions étaient qu’ils céderaient tout le 
terrain hors des barrières de la ville. Les conditions furent 
acceptées;' et le soir, le comte Nesselrode, ministre russe, 
entra dans Paris. Conformément à la capitulation qui fut si- 
gnée ensuite, Paris fut évacué dans la matinée du 3i par 
les troupes de Marinont et de Mortier qui emportèrent tous 
leurs bagages. La garde nationale et la gendarmerie municipale 
furent, dans la convention, entièrement séparées de la troupe 
de ligue. Les arsenaux et les magasins restèrent dans l’état où 
ils se trouvaient. Le même jour, les souverains alliés, accom- 
pagnés de leurs gardes, entrèrent dans Paris : l’ordre le pics 
parfait fut observé partout. L’empereur Alexandre fit afficher 
une proclamation annonçant son intention etcellede scs alliés; 
c’était qu’ils ne traiteraient jamais avec Napoléon Buona- 
parte, ui avec aucun de sa famille ; qu’ils respecteraient l’in- 
tégrité de la France, telle qu’elle existait sous les rois légitimes; 
et qu’ils pouvaient même faire plus pour elle; enfin , qu’ils 
reconnaîtraient et garantiraient la constitution que la nation 
française se donnerait. 

Le 1 ®'' avril, le sénat s’assembla d’après une convocation 
extrordinaire : le prince de Béneveut (Talleyrand) le présidait. 
Il rendit un arrêté qui nommait un gouvernement provi- 
soire dont Talleyrand était le chef. Le lendemain, le sénat 
rendit un autre décret dont le préambule portait que dans 
une monarchie constitutionelle le monarque n’existe qu’en 
vertu de la constitution ou du pacte social, il énumérait en- 
suite en détail toutes les violations commises par Buonaparie 
contre le pacte conclu avec le peuplé français, et, en consé- 
quence, prononçait qu’il était déchu du trône, et que le 
droit d’hérédité établi dans sa famille était aboli. 
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Tandis que ces grands événcmens se passaient, Napoléon, 
instruit du danger qui menaçait la capitale, fit marcher son 
armée de Troyes h Sens, et le 5o, atteignit Froroont j il serait 
arrivé le meme jour à Paris , si cette ville n’eût pas déjà été au 
pouvoir des alliés. Alors il se relira à Fontainebleau , d’où il 
envoya au sénat , le 4 avril , un message par lequel il offrait de 
se soumettre à la décision de ce corps et à celle du peuple fran- 
çais, et d’abdiquer en faveur de son fils. Cette proposition ayant 
été rejetée, il fit, pour lui, ses successeurs et descendans, une 
renonciation aux trônes de France et d’Italie. L’empereur de 
Russie lui proposa ensuite, au nom des alliés, de choisir un 
lieu pour y résider avec sa famille : il désigna Pile d’Elbe. 
Le II avril, un traité fut signé à Paris entre les puissances 
alliées et Buonaparte, En considération de ce qu’il renonçait à 
la souveraineté de la France et de l’Italie, lui et Marie-Louise, 
son épouse, cst-il dit dans le traité, conservaient leurs titres 
et leur rang pendant leur vie entière. Il devait tenir l’île d’Elbe 
en toute souveraineté et propriété, et l’impératrice devait de 
même posséder en toute propriété et souveraineté les duchés 
de Parme, Plaisance et Guastalla : la succession à ces états 
était assurée .à son fils et à sa descendance en ligne directe. Ce 
traité contenait encore plusieurs autres conditions favorables à 
Buonaparte 5 elles prouvaient, soit l’importance que les puis- 
sances alliées attachaient encore à ce personnage extraordi- 
naire, soit un intérêt bien fort qui agissait pour lui. y est ce- 
pendant bon d’observer que le ministre anglais refusa de con- 
courir à ce traité autrement que pour ce qui concernait la con- 
cession de l’ile d’Elbe à Buonaparte, et des duchés d’Italie à 
Marie-Louise. 

Quoique la bataille de Paris eût décidé la guerre , l’épée 
ù’était pas encore, dans toute la France, remise dans le four- 
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rpnu. Soult s’élail relire h la hâte de Tarbes sur Toulouse , où 
il fui suivi par Wellington. Comme la Garonne était très- 
gonflée, l’année combinée ne put passer ce fleuve avant le 
8 avril , époque à laquelle aucun des chefs des deux armées 
ennemies n’avait encore appris la nouvelle des événemens 
arrivés h Paris. Soult avait profité des moyens de défense que 
sa position près de Toulouse lui fournissait. Wellington, de 
son côté, employa le 8 et le q à préparer son attaque : elle eut 
lieu le 10 . Après une bataille très-meurtrière , les alliés s’éta- 
blirent sur trois côtés de la ville. Pendant la nuit, Toulouse 
fut évacué par les troupes françaises, et le lendemain cette 
ville arbora le drapeau blanc. Wellington continua à s’avancer 
Jusqu’au moment où des nouvelles authentiques arrivées de 
Paris produisirent une suspension d’hostilités. 

Le meme retard dans l’arrivée des nouvelles occasiona, 
dans un autre endroit, une effusion inutile de sang. La garni- 
son de Bayonue fit une sortie dans la matinée du i4 avril, et 
attaqua les positions des alliés vis-à-vis de la citadelle. Cette 
tentative réussit pendant quelque temps : le major-général Hay, 
commandant les postes anglais extérieurs fut tué, le major- 
général Stopford fut blessé , et la position fut emportée j le 
lieutenant général Hope, qui amenait des renforts, fut aussi 
blessé et fait prisonnier. Les Anglais finirent pourtant par re- 
prendre leurs postes, mais ce ne fut pas sans perdre beaucoup 
de monde. 

Pour terminer l’histoire de la guerre avec, la France, il ne 
reste plus qu’à parler brièvement de ce qui se passa sur mer 
où cette puissance éprouva encore de nouvelles perles. 

Le 5 janvier, la frégate le Niger, capitaine Rainicr, et le 
Tage, capitaine Pipon, prirent, sur la côte du Brésil, la fré- 
gate française la Cérès, commandée par le baron de Bougain- 
ville. 
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Le i6 j«invi(T, la Cyane et le V énérahle^ de la station des 
Antilles, doimcrciu ciiassc à deux grosses frégates françaises r 
Tune, V Alcmène ^ de 44 canons, commandée parM. Ducrest 
de Villeneuve, officier de mérite, essaya d^aborder le J^éné— 
rablcj mais fut prise j Tautre, V Iphigénie^ ftit poursuivie 
pendant deux jours par la Cyane ^ et enfin obligée de se 
rendre. 

Le 8 février, le Majestueux^ capitaine Hayes, qui allait de 
Saint-Michel , une des Açores , à Madère, prit la Terpsichorey 
fiégate de 44 canons, qui était sortie de l’Escaut. 

Le 25 février, V Eurotas y capitaine Pliillimore, et la Cio- 
rindcy frégate française de 44 canons, se battirent toute la 
journée avec acharnement y V Eurotas avait perdu tous ses 
mâts, deux de ceux de son adversaire avait été emportés. l<e 
lendemain V Eurotas se préparait h recommencer le combat j 
deux autres frégates anglaises vinrent s’en mêler. La Cio- 
rinde fut obligée de se rendre; elle avait perdue 120 hommes, 
et V Eurotas 69. 

Le 26 mars, VAnnihaly de ^4 canons , capitaine sir M. Sey- 
mour, et la frégate VHèbrCy capitaine Palmer, qui croisaient 
dans la Manche, chassèrent deux frégates françaises : l’une, le 
Sultan y de 44 canons, fut prise par VAnnihaly l’autre, 

V Etoile y de 44 canons, poursuivie par VHebrey se réfugia 
dans la baie de la Hougue; elle y fut attaquée, et après un ' 
combat meurtrier tomba au pouvoir de son adversaire. 

Ayant terminé la relation de celte grande lutte, que son im- 
portance extrême devait faire passer devant tous les événemens 
qui ont eu lieu dans le cours de cette année, retournons, sui- 
vant notre coutume , à ce qui concerne les aflàires de l’intérieur 
de l’Angleterre. 

Le parlement s’éiant réuni le i**" mars, reçut un message 
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du pn’ncc-rôgcnt , q>iî lui i foommaud^ dp s'ajournor de nou- 
veau jusqu’au 21 ; ce qui fut adopte sans opposition. « 

Le 22 , M. Golbourn proposa , dans la chambre des com- 
munes , un bill pour ariicnder un acte de la vingt-deuxième 
année du roi régnant , qui tendait à empêcher de conférer au - 
cun emploi , dans les colonies , h des personnes qui n’y au- 
raient pas résidé pendant un temps fixé. 11 observa qu’il s’était 
glissé des abus qui avaient rendu les dispositions de cet acte 
entièrement illusoires, et qui étaient dus principalement au 
pouvoir attribué aux gouverneurs et aux conseils d’accorder , 
aux personnes occupant des places , des permissions de s’ab- 
senter, sans fixer de terme ni aucune autre lestriclion. Le 
bill proposé par M. Golboui n était intitulé ; « .\cte pour em- 
pêcher d’accorder à l’avenir aucun emploi public dans les colo- 
nies ou dans les établissemens appartenant ou qui appartien- 
dront k la Grande-Bretagne , pour un terme plus long que le 
temps pendant lequel la personne qui aurait obtenu l’emploi 
ou qui y aurait été nommé, en remplira les fonctions en 
personne ou s’y comportera bien. » Après quelques discus- 
sions et le rejet des araendemens proposés pour en étendre 
les dispositions , il fut converti en loi. 

Sir Samuel Ramilly qui , l’année dernière , avait échoué dans 
la tentative de présenter un bill pour abolir la perte de 
lignée dans les cas d’attainder ( proscription ) pour les crimes 
de haute trahison et de félonie, proposa, le 2ft mars, un bill 
exactement semblable au premier, qui essuya de l’opposition , 
fondée sur les memes objections, que c’était altérer les lois 
d’Angleterre. Enfin, M. Yorke ayant fait des amendomens 
pour excepter les crimes de haute trahison au premier et au 
second chef, des exceptions du bill , il fut converti en loi. üu 
autre bill, présenté parce même ami de l’humanité pour chan- 
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gcT le mode atroce de punition infligée par les lois au crime de 
liante trahison , passa aussi, avec un amendement de M. Yorke, 
pour ajouter la dccolalion après que le coupable aurait été 
pendu. 

Un sujet de débat, dans la chambre des communes, qui 
excita beaucoup d’intérêt, fut dû a la circonstance suivante. 
L’orateur de la chambre, dans son adresse au prince- régent, 
en lui présentant les bills à la fin de la dernière session du 
p.arlemcnt, avait, entre autres objets, parié du rejet du bill 
tendant a accorder de nouveaux adoucissemens au sort des 
catholiques , et comme il avait eu une grande part à ce rejet , 
en avait expliqué les motifs d’après sa manière de voir. Quel*- 
ques partisans du bill regardèrent ces expressions comme 
adressant des reproches à ceux qui l’av'^ent défendu , et 
comme prononçant en dernier ressort sur cet affaire, ce dont 
l’orateur devait s’abstenir. En conséquence , lord Morpeth 
avait annoncé qu’après la vacance il ferait une motion sur ce 
sujet : elle fut précédée d’un appel de la chambre, et eut lieu 
le 22 avril. Ap rès avoir félicité l’orateur sur la manière dis- 
tinguée dont il s'acquittait de son emploi, lord Morpeth lut 
la partie du discours relative aux bills des catholiques, et pro- 
posa la résolution suivante : Il est contraire aux usages du 
parlement et à l’esprit de ses opérations que l’orateur, «H moins 
que ce ne soit par l’ordre spécial de la chambre, informe sa 
majesté, soit à la barre de la chambre des pairs, soit ailleurs, 
des propositions, quelconques faites dans la chambres des 
communes par un de ses membres, soit par voie de bill, soit 
par voie de motion, ou instruise le gouvernement de toute 
opération quelconque relative à de telles propositions, jusqu’à ce 
qu'elles aient été adoptées par la chambre. Les débats auxquels 
cette motion donna lieu , roulèrent principalement sur le pou- 
voir discrétionnaire accordé à l'orateur dans les occasions dont 
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î! s’agissait , et .^u sujet desquelles on allégua divers exemples 
de ce qui avait eu lieu précédemment. Quant au cas actuel , 
on se plaignit aussi de ce que l’orateur, dans son adresse, 
avait eu l’air de vouloir faire entendre que ceux qui soute- 
naient le bill des catholiques, avaient l’intention d’introduire 
des changemens subversifs des lois qui établissent le protes- 
tantisme comme base fondamentale du trône, du parlement 
et du gouvernement de l’Angleterre , intention que ces mem- 
bres rejetaient hautement. La chambre ayant fini par se diviser 
sur la motion, elle fut rejetée par 274 voix contre 106. Une 
motion de M. Bankes pour une résolution entièrement oppo- 
sée fut alors approuvée. 

De toutes les discussions parlementaires qui eurent lieu 
durant la session actuelle, aucune ne fixa plus l’attention du 
public que celle dont le commerce des grains fut l’objet. Un 
rapport sur ce sujet, dressé par un comité de la chambrtî des 
communes , avait été imprimé l’année précédente. On y avait 
passé en revue les deux systèmes qui avaient jusqu’alors servi 
de fondement aux lois anglaises concernant les grains; le pre- 
mier était celui de décourager l’importation des grains par de 
gros droits, tandis que l’exportation était encouragée par des 
primes; le second était entièrement opposé à celui-là. Le co- 
mité recommandait de revenir à l’ancienne méthode de fixer 
très- haut le prix moyen qui servait de règle pour permettre 
l’importation du grain, et d’accorder la libre exportation jus- 
qu’à ce qu’il fût à peu près arrivé à ce taux. Comme le prix 
du grain était, à cette époque, extrêmement élevé, en con- 
séquence de deux récoltes successives qui avaient été très- 
mauvaises, lorsque l’on connut l’intention de présenter au 
parlement un bill conforme aux principes soutenus par le co- 
mité , on conçut les plus vives alarmes, sur-tout dans les pays 
de commerce et de manufacture, oii l’on s’imagina que l’in- 
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léi’èt des négocî.'ins allait être entièrement sacrifié à celui des 
propriétaires des terres , afin de mettre ces derniers a même 
de soutenir le prix de leurs fermages , déjà considérablement 
augmenté j en conséquence, il arriva de la capitale et dé plu- 
sieurs parties du royaume des pétitions contre toute espèce 
de cliangemens dans les lois relatives aux grains. La culture 
du grain ayant récemment reçu des accroissemens considé- 
rables en Irlande , d’où Ton en exportait des quantités con- 
sidérables en Angleterre , les membres de cette partie du 
royaume prirent l’initiative dans cette affaire; et le 5 mai 
sir Henry Parnel proposa une résolution pour permettre en 
tout temps l’exportation du grain de tout port quelconque 
du royaume uni. Cette motion ayant été adoptée, le même 
membre proposa une seconde résolution pour mettre des 
droits sur l’importation, conformément à un tarif d’après le- 
quel , lorsque le froment serait eu Angleterre à 63 schillings par 
quarter ou au-dessous, le froment étranger paierait un droit 
de 24 schillings; quand le prix du royaume serait de 86 schil- 
lings, le droit sur le froment étranger cesserait totalement; 
et pour tous les prix intermédiaires, la même proportion 
devait être observée. Celte motion passa aussi , avec une troi- 
sième pour l’importation et l’eramagasinement des grains 
étrangers, en exemption de droits quand ils seraient destinés 
à l’exportation. Pédant la discussion du bill fondé sur ces 
résolutions, il s’él^a des débats très-vifs, et il y eut plusieurs 
divisions , tandis que les pétitions pour combattre le principe 
du bill devenaient chaque jour plus nombreuses. Le ministère 
qui d’abojd les avait soutenues, finit par être embarrassé , et 
les majorités qui les favorisaient diminuèrent successivement. 
Le bill concernant l’exportation du grain finit par passer en 
loi; mais l’examen ultérieur des lois du grain fut renvoyé 
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ù six mois par une majorilc cio 116 voix contre 106 dans la 
chambre des communes. 

Le 1 3 juin , le budget de l’année fut soumis à la chambre des 
communes. Les besoins étaient évalués à plus de 5 , 600, 000 liv. 
dont il y avait un peti plus de 67, .'>00,000 liv. pour l’.\ugle- 
terre. Parmi les voies et moyens , il y avait deux emprunts 
de 4 o, 5 oo,ooo liv. et un vote de crédit de 3 , 000, 000 liv. 
L’excès des dépenses , tpii défiait tous les calculs faits préré- 
demment, ne pouvait maiicjuer de frapper tout esprit rélléchi , 
sur-tout n’y ayant pas d’espoir de les voir bientôt diminuer. 
De toutes les aflaircs qui occupèrent la chambre durant le 
reste de la session , la plus importante fut un bill présenté 
par M. Peel le 8 juillet, pour ajouter des mesures à celles 
qtii existaient touchant le maintien de la tranquillité publique 
en Irlande ; elles étaient copiées d’un bill qui avait passé en 1 807 . 
Le nouveau bill était provoqué par des désordres qui se com- 
mettaient dans plusieurs endroits du pays. Les plus afl'reux 
étaient dus à des troupes de bandits appelés cardeurs, parce 
qu’ils mutilaient, avec des cardes .à laine, la peau et les 
muscles des personnes qui leur déplaisaient. Le bill fut com- 
battu comme n’étant pas exigé par une nécessité bien prouvée; 
mais plusieurs membres irlandais le soutinrent, et il passa en 
loi. 8a durée fut limitée à trois ans. Dans les débats auxquels 
ce bill donna lieu , l’on fit des observations très-sévères sur les 
associations Orangisles dans les différifces parties de l’Ir- 
lande, comme entretenant un esprit de parti, et provoquant 
sans cesse les catholiques. Il est à propos de dire ici que des 
zélateurs anti-ratholiqiies avaient commencé à former des so- 
ciétés semblables en .Angleterre; mais que la désapprobation 
générale avec laquelle il en fut fait mention dans le parlement,, 
avait causé leur suppression. 
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Iæ 5o juillet , la session fut close par le prince^régent en 
personne. Son discours roula principalement sur la fin de la 
guerre continentale , et sur les événemens qui lui avaient suc- 
cédé. Ils vont être le sujet de notre récit. 

Tandisque le précédent dominateur de la France la quittait 
pour son petit état insulaire, leBourbon souverain de ce pays, 
reconnu alors sous le nom de Louis X\1IÏ, abandonna la re- 
traite champêtre qu’il occupait en Angleterre. 11 fui conduit <\ 
Londres par le prince-régent, avec les honneurs dus à un 
i ci , et les habitans de cette capitale rnccueillirent de la ma- 
nière la pins respectueuse et la plus cordiale. Le 24 avril , il 
s’embar({ua à Douvres sur ryacbt royal , commandé par lé 
duc de Clarcncc. Toutes les démonstrations de fidélité et d’af^ 
feclion imaginables furent données à Louis XVIll quand il 
débarqua sur le territoire français , à Calais. Le 5 mai , ce 
monarque fît son entrée solennelle dans sa capitale : elle 
fut accompagnée de ces marques d’une joie sincère qui 
sont les plus fiatteûses pour le cœur d’un monarque légitime; 
tout s’y passa' dans l’oi dre le plus parfait , et tous les coeurs 
s’ouvrirent k l’espérance. La veille, ce monarque avait 
une proclamation concernant la constitution future de la 
France , objet d’une si haute importance. Farlant du plan 
proposé le fi avril par leSéiiat, il annonçaitqu’ilen adoptait les 
bases, mais ajoutait que plusieurs articles quLportaient le ca- 
ractère de la précipitation , ne pouvaient , sous leurs formes 
actuelles, devenir loi de l’état. Notre intention n’étant pas 
d’entamer le vaste sujet de la politique intérieure de la France, 
la paix générale entre cette puissance , d’une part , et les 
puissances alliées , savoir , l’Autriche , la Russie , la Grande - 
Bietagne, et la Prusse, de l’autic , qui fut signée à Paris le 3o 
mai , est le seul événement du reste de l’année relatifs l’An- 
gleterre qu’il soit nécessaire de rapporter. 
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Le secoycl arlicloiclc ce traité assure à la France riiitégrité 
de son territoire comme il existait an janvier 1792 , avec 
une augmentation comprise dans une ligne de démarcation 
décrite dans l’article qui suit , du côté de la Belgique , de l’Al- 
lemagne et de l’Italie. La frontière du côté de l’Espagne 
reste dans son ancien état. D’autres articles rendent la navi- 
gation du Bliin entièrement libre , depuis le point où il com- 
mence h devenir navigable jusqu’à la mer. Les droits b payer 
sur ces deux rives devaient être ensuite fixés d’après un tarif 
équitable. La Hollande obtint une augmentation de territoire; 
la souveraineté en fut donnée à la maison d’üraiige ; elle ne 
pouvait en aucun cas écbcoir à un souverain portant une cou- 
ronne étrangère. Les états d’Allemagne devront être indépen- 
dans et unis par une confédération. La Suisse restait indé- 
pendante sous son propre gouvernement. L’Italie au-delà des 
frontières del’.Autiiche devailètre composée d’états souverains. 
Malte et ses dépendances appartenaient b la Grande-Bretagne. 
Toutes les colonies, ainsi que les comptoirs et établissemciis 
possédés parla Franceà l’époque précitée, lui étaient rendus à 
l’exception de Tabago et de Sainte-Lucie dans les Antilles , de 
l’île de France et de ses dépendances , des îles Rodrigue et 
Secbelles dans la mer des Indes , qui étaient cédées à l’Angle- 
terre, et de la partie orientale de Saint-Domingue, qui re- 
tournait à l’Espagne. Le roi deSuèdeabandonnait.à la France 
les droits sur la Guadeloupe qu’il avait pu acquérir par son 
traité avec la Grande-Béetagne; le Portug.al rendait la Guyanne 
française? La France devait jouir, pour le commerce de l’Inde 
anglaise, des mêmes facilités que les nations les plus favorisées , 
et en revanche elle s’engageait b ne pas élever de fortilications 
sur les territoires qui lui étaient restitués. On lui rendait son 
ancien droit de pCclic b 'l’crrc-Nenve. Les arsenaux maritimes 
et les vaisseaux de guerre qui se trouvaienl dans les places 

I 


Digitized by Google 



i8i4. ( 319 ) 

fortes maritimes que la France avait rendues par laconvenlioa 
signée en avril, devaient être partagés entr’elle et le pays dans 
lequel ces places étaient situées. Anvers ne devait être à l’avenir 
• qu'un port de commerce. Par un autre article , les puissances 
qui avaient pris part à la dernière guerre étaient tenues d’en- 
voyer des plénipotentiaires à un congrès qui devait s’assembler 
à Vienne pour compléter les dispositions du présent traité. 
Dans les articles additionnels du traité entre la France et la 
Grande-Bretagne , le roi de France s’engageait à joindre ses 
efl'orts à ceux du cabinet britannique pour procurer l’aboli- 
lion totale de la traite des nègres par les puissances cliréliennes, 
et, dans tous les cas, kl’abolir chez lui dans un terme de cinq 
ans. Déplus, l’Angleterre , par pure générosité, consentit, 
après que les réclamations particulières de ses sujets envers la 
France auraient été satisfaites , à lui remettre l’excédant qu’elle 
avaità répéter pour l’entretien des prisonniers de guerre. Tels 
étaient les points principaux de cet important traité qui offrait 
une preuve honorable de la modération des alliés , et de leur 
Gdélité k observer la déclaration qu’ils avaient publiée en en- 
trant sur le territoire français. Ils ne tardèrent pas à faire 
évacuer la France par leurs troupes ; et eu peu de temps ce 
pays fut laissé entièrement maître de diiiger ses afi’aii'es. 

11 se passa dans d’autres parties de l’Europe des événemens 
qui rendront cette année mémorable dans l’histoire. 

En Hollande , après que l’iudépendance de l’état eut été 
assurée, le premier soin du prince souverain fut de présenter à 
la nation une nouvelle constitution. Le code, rédigé sous l.;s 
yeux du prince , fut soumis k l’examen de 600 personnes 
choisies par les provinces comme leurs représentans. La 
majorité de ceux-ci s’étant assemblée k Amsterdam le 28 mars, 
donna son vote sur la constitution. Elle fut acceptée par 458 
voix contre 25. L’ensemble du plan offrait uu gouvernement 
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mixte. Le pouvoir Icgislali l'était divise ; le pouvoir exécutif ap- 
pariensiit entièrement au souverain, avec des clauses couve- • 
nables pour assurer la liberté et la propriété des particuliers. 

11 parait que cette constitution fut reçue dans tous le pays* 
sans aucune opposition. Le 2 mai , les états- généraux des 
Province s-ünies s’assemblèrent la Haye, et prêtèrent le ser- 
ment preiicrit par la constitution. Dans les séancesquise tinrent 
ensuite , la plus graude harmonie régna entre les états et le 
souverain, et l’on fit pressentiraux Hollandais l’espoir de réparer 
leurs perte s, et de sortir de leurs embarras plus lût qu’ils n’au- 
raient pu l’imaginer. 

Les Pays- -Bas catholiques ou autrichiens, après avoir été éva- 
cués parles troupes françaises, furent mis sous legouverr-ement 
militaire du général autrichien baron de Vincent. La manière 
de disposer de ces pays pour l’avenirélait évidcmmentun point 
embarrassé de beaucoup de difficultés. Depuis plus d’un 
siècle, un des principaux objets de la politique européenne 
avait été de préserver ces pays de la domination de la France; 
et depuis qme cette puissance les avait conquis, il avait été 
formé de no uveaux liens qui devaient faciliter le retour de la 
même union aussitôt que la France serait dans des circons- 
tances quili ii permettraient de renouveler ses projets d’agran- 
dissemens. (^es provinces, quand même elles l’auraient voulu, 
n’étaieiit pa; ; en étal d'assurer seules leur indépendance ; et 
la maison d’Autriche, si long-temps leur souveraine, ne pen- 
chait nullement à entreprendre de nouveau la défense de 
po.ssessions éloignées qui lui étaient plus onéreuses que pro- 
fitables. C’c! it pourquoi lespuissancesalliées finirentpar adopter 
le plan de fi jrmer un seul état de toute la Belgique oude tous 
les Pays-Ba s, sous la souveraineté de la maison d’Orange. 
espérant qu ’il serait assezfort pourse défendre, au moins sous 
la garantie et la protection des puissances voisines. 11 y avait 
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déjà eu des propositions et des pourpalers à ce sujets quand , 
le 36 juillet, le prince d’Orange vint à Bruxelles et eut une 
longue conférence avec le gouverneur - général baron de 
Vincent. Le lendemain, le baron annonça par une procla- 
mation qu’il allait céder le gouvernement au prince souverain 
des Pays-Bas j et le même jour, un manifeste du prince, adressé 
aux Belges, leur apprit qu’une nouvelle destination de leurs 
provinces formait une partie du système politique qui devait 
être établi au congrès des puissances alliées, et que dans l’in- 
térim il était appelé au gouvernement de leur pays. La 
Belgique fut alors évacuée par les troupes russes et prussiennes , 
qui furent remplacées par des Anglais, et des Allemands à la 
solde de l’Angleterre. On prit diverses mesures pour attacher 
les Belges au nouvel ordre de choses j et on leva un corps de 
troupes du pays pour coopérer à sa défense. Avant la fin de 
l’année toutes leurs places fortes étaient occupées par des gar- 
nisons anglaises, hanovriennes, allemandes et belges. 

Én août, il fut conclu entre le prince-régent d’Angleterre 
et le souverain des Pays-Bas un arrangement par lequel la 
Grande-Bretagne garda lecap de Bonne-Espérance, Demerari, 
Essequibo et Berbice, et rendit aux Ilolîaiidais toutes les 
conquêtes qu’elle avait faites sur eux. 

Hambourg, après avoirlong-tempsetcruellement souffert sous 
l’administration tyrannique de Davoust, fut rendue le 26 mai 
à son indépendance, et recouvra son gouvernement munici- 
pal , sous la protection des puissances alliées. 

L’électorat d’Hanovre, élevé par plusieurs réunions de ter- 
ritoires au rang d’un état allemand de second rang, acquit, 
cette année, le titre de royaume sous le gouvernement du roi 
d’Angleterre. Dans un manifeste que publia le prince-régent, 
la cause de ce changement fut attribuée à l’invitation de plu- 
sieurs des puissances qui avaient concouru au traité de Paris, 
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parce qu’elles pensaient que les autres anciens électeurs et la 
maison de Wirieniberg ayant érigé leurs états en royaume, 
les arrangemens futurs de l’Allemagne seraient considérable- 
ment facilités si l’électeur d’Hanovre voulait en faire autant. 
1 ..C i 5 décembre une diète générale des étals d’Hanovre se 
réunit, et fiit ouverte par le duc de Cambridge. Elle adopta 
une constitution fondée sur les bases du gouvernement repré- 
sentatif. 

L’état auquel le Danemark avait été réduit à la fin de l’année 
dernière, prouvait évidemment qu’il n’avait d’autre parti à 
prendre que de se soumettre au* conditions de paix que la 
Suède et les autres puissances alliées voudraient lui imposer. 
En conséquence , il fut conclu le 1 4 janvier à Kiel un traité 
entre les rois de Danem.ark , de Suède et de la Grande-Bre- 
tagne, par lequel le premier s’engagea à prendre part à la 
confédération contre la France, et à joindre 10,000 hommes 
de ses troupes à celles de ses alliés, en considération d’uii 
subside de 4 oo,ooo liv. qu’il recevrait de l’Angleterre. Celle- 
ci consentit à rendre tout ce qu’elle avait pris au Danemark, 
& l’exception d’Héligoland. Mais l’article le plus important 
du traité fut celui par lequel le Danemark fil à la Suède ces- 
sion k perpétuité du royaume de Norvège ; de son côté la 
Suède céda au Danemark la Poméranie et l’île de Rugen. Ce 
ne fut qu’avec une répugnance extrême que le roi de Dane- 
markabandonna une de ses couronnes,et un pays qui avait fait 
si long-temps partie delà monarchie danoise; mais sa situation 
ne lui laissait pas d’aliernaiivc. Cependant les Norvégiens , 
nation brave et animée de l’esprit de la liberté , ne virent pas 
avec plaisir un changement pour lequel on ne leur avait pas 
demandé leur consentement, et qui était opposé à tous leurs 
préjugés nationaux et politiques. Ils avaient pour gouverneur, 
k celte époque, Christian-Frédéric, duc de Srlileswig-Hols- 
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tein et prince héréditaire de Danemark. Son c.iractère actif 
et entreprenant lui fit favoriser la résolution des Norvégiens 
de soutenir l’indépendancÆ de leur patrie. 11 visita Drontheim 
«t d’autres parties du pays ; partout il fut reçu avec enthou- 
siasme. A son retour à Clu'istiania, il prêta serment comme 
régent de Norvège, et prit les rcues du gouvernement avec 
l’assistance du conseil-d’état. La déclaration d’indépendance 
des Norvégiens annonçait qu’ils étaient en paix avec toutes 
!*s nations, excepté avec celles qui agiraient hostilement contre 
leur pays. Us se flattaient de l’espoir de l’amitié de l’Angle- 
terre; ils députèrent donc un envoyé k Londres pour tâcher 
de se procurer l’appui du gouvernement anglais. Mais le mi- 
nistre répondit que les engagemens pris par la Grande-Bre- 
tagne ne lui permettaient de faire aucune démarche qui favo- 
risât l’indépendance de la Norvège ; et bientôt après on 
annonça, de la part du prince-régent, au député, que les 
mesures nécessaires avaient été prises pour faire bloquer les 
ports de Norvège par une escadre anglaise. Le roi de Dane- 
mark , craignant que la résistance des Norvégiens à leur union 
avec' la Suède ne fut imputée à des suggestions secrètes de 
sa part, leur écrivit une lettre dans laquelle il désavouait po- 
sitivement leur cause , et témoignait son déplaisir des opéra- 
tions du prince Christian. Le roi de Suède essaya de se con- 
cilier cette nation en lui permettant d’établir une constitution 
sur la base de la représentation , et avec le droit de s’imposer 
elle-même. 

Plusieurs partis divisaient la Norvège , et beaucoup de 
personnes regardaient avec terreur l’approche d’une lutte 
pour laquelle la force de ce pays n’était pas proportionnée. 
Néanmoins la majorité, cédant au sentiment du patriotisme 
plutôt qu’à des considérations politiques, résolut de recourir 
aux armes; comme démarche décisive, l’on commença par 
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couronner le prince Christian , roi de Norvège, Le 27 juillet, 
le prince royal de Suède, à la tète d’une armée de vétérans, 
se mit en marche^our aller obliger la Norvège à se soumettre. 
Après quelques petites affaires , l’arnu'e norvégienne se voyant 
sur le point d’être entourée par des forces bien supérieures, 
et tout annonçant qu’une plus longue résistance serait inutile, 
le prince Christian abdiqua son autorité; et le i^k août, une 
convention fut signée à Moss entre le prince royal de Suède 
et le gouvernement norvégien. Le roi de Suède promit d’ac- 
cepter la constitution que la diète de Norvège lui présen- 
terait, et consentit à une amnistie générale. Une suspension 
d’armes fut en meme temps annoncée. A la diète générale de 
la nation , qui se tint le 20 octobre , une grande majorité 
vota l’union de la Norvège à la Suède, a condition de con- 
server sa constitution. Ce fut ainsi qu’au prix d’une légère 
effusion de sang la nation norvégienne , en défendant son in- 
dépendance, obtint un gouvernement libre dont elle n’avait 
pas joui auparavant, et soutint, autant que les circonstances 
le lui permirent, son ancien caractère de bravoure et d’éner- 

Sie(0- 

Quelle différence offrit le résultat d’un autre changement 
politique amené par les grands évenemens de cette année. 
Quand Napoléon s’aperçut qu il ne serait pas en son pouvoir 
de rester maître de l’Espagne , il profita de la flexibilité d’esprit 
de Ferdinand, son captif, pour conclure un traité par lequel 
ce prince était remis sur le trône, à condition qu’il ferait 
évacuer la Péninsule par les Anglais : les autres clauses étaient 
également favorables au dominateur de la France. Ce traité 
fut rejeté par les Cortès, comme n’étant pas valide, tant que 

( 1 ) Voyez Voyage en Norvège ft en Laponie; trad. de L’allemand de 
M. L. de Buch. — > Paris, Gide fiii?, i8i6. — a vol, iu-8®* 


i8j 4. ( 5î5 ) 

le roi serait dans un état de contrainte, et n’aurait pas prêté 
le serment prescrit par la constitution. Les progrès des alliés, 
en France, forcèrent ensuite la plupart des garnisons fran- 
çaises, en Espagne, h capituler, et l’état des choses finit par 
ne plus permettre de garder Ferdinand Vil en captivité. Le 
24 mars, ce monarque arriva à Girone, d’où il écrivit à la 
régence une lettre par laquelle il assurait, en général , que tous 
ses désirs tendaient à faire tout ce qui produirait le bonheur de 
* ses sujets. 11 se rendit ensuite à Saragossc, et le ii avril, il 
partit de cette ville pour Valence, accompagné de l’infant 
don Carlos , son frère. 

^Quoique la nation espagnole témoignât généralement de la 
joie du retour de son roi, il fut néanmoins regardé bien diflé- 
rcroment par les deux partis opposés qui commencèrent à se 
déclarer ouvertement. Les Cortès et leurs partisans manifes- 
tèrent beaucoup d’inquiétude sut les dispositions de Ferdinand 
h accepter la constitution, le>>r ouvrage, qui était assise sur les 
principes d’un gouvernement libre et éclairé. D’un autre côté, 
tous ceux qui avaient toujours «té les ennemis secrets de ces 
principes, se déclarèrent royalistes de ht vieille tiempe, et se 
préparèrent .4 aider le monarque à soutenir toutes les préroga- 
tives du pouvoir absolu. Le séjour prolongé du roi à Valence, 
où il fut rejoint par la plupart des grands et plusieurs prélats , 
devint de plus en plus suspect aux Cortès, qui le pressèrent 
vainement de se montrer dans la capitale, pour prendic les 
rênes du gouvernement , conformément à la constitution. 
Tous les doutes cessèrent à la publication d’une déclaratioa 
du roi, qui parut à V’alence le 4 mai. Ferdinand annonçait sou 
intention, non-seulement de ne pas jurer ni reconnaître la 
constitution, ou tout autre décret des Cortès, dérogatoires k 
sa prérogative comme souverain , mais aussi de déclarer celte 
constitution et ccs-décrets nuis et de nul effet. Il oïdonnah 
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de plus , que les Cortès eussent à cesser leurs séances sur-le-* 
champ, et à remettre tous les papiers et documens relatifs à 
leurs opérations; il finissait par prononcer la peine de lèze~ 
majesté contre quiconque s'opposerait à inexécution de ce& 
ordres. On vit alors combien peu Pesprît qui animait les Cortès 
avîfit été partagé parla nation en général. Le décret quiordonr* 
nail la dissolution de ce corps fut reçu avec transport à Madrid . 
et son exécution ne rencontra pas le plus léger obstacle. Dans 
la nuit du lo beaucoup de particuliers furent arretés ; cnétaient • 
presque tous ceux qui, durant le règne des Cortès, s’étaient 
distingués par des écrits ou des discours favorables à la liberté 
publique, ou annonçant des idées libérales. Le 1 4 mai, Ferdi- 
nand fit son entrée dans Madrid, et y fut accueilli avec toutes 
les marques possibles de PattacHement de ses sujets. Bientôt 
le gouvernement prit successivement les mesures tendantes h 
remettre toutes les institutions civiles et ecclésiastiques telles 
qu’elles existaient auparavant. Le tribunal de l’inquisition fut 
rétabli, mais , a-t-on dit , avec des formes plus douces et plus 
équitables. Les arrestations et les poursuites fiirent sans 
nombre. Pour ne pas entrer dans le détail dégoûtant des actes 
de pouvoir arbitraire et de fanatisme qui n’ont pas cessé jusqu’à 
présent, il suffit d’observer que l’Espagne a été, si on la com- 


pare aux autres nations européennes, plongée de nbté^É^li^s- 
l’état de dégradation dont elle semblait prête à 
s Nulle part le dessein de revenir aux iggax^ j^|)l|| çtpés et à 
l’ancien système de politique ne se dé|^^^^^;éuvertement 
^'^e dans l’état de l’église. He ^^^^^^^^lama lion datée 
de Césënc , du 5 mai, prit vicaire de Dieu sur 
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fonctions en personne dans sa capitale^ se réserva toutes îes 
procédures contre ceux qui avaient participé à la dernière 
usurpation , et nomma une commission pour Êiire un rapport 
sur les propriétés appelées nationales , qui avaient été cédées 
à des compagnies ayant des créances à exercer sur le gouver- 
nement français. Mais le pontificat actuel fit plus particulière- 
ment connaître Pesprit qui le dirigeait, en relevant Tordre des. 
Jésuites, dont la suppression eu 1773, effectuée par les efforts- 
simultanés des monarques de la maison de Bourbon , avait 
eu pour causes les inquiétudes que causaient, d’une part, la 
puissance de ces religieux , de l’autre , l’horreur de leurs prin- 
cipes qui semblait à cette époque presque universelle dans le 
monde catholique. Le 7 août , sa sainteté fit lire en plein con- 
sistoire une bulle qui rétablissait la compagnie de Jésus , 
qu’elle avait, quelques années auparavant, commç existante en- 
core en Russie et en Sicile , autorisée k suivre les règles de son , 
ordre , et à laquelle elle étendit la même faculté partout 
ailleurs. Le pape accorda aux Jésuites les mêmes piiviléges 
dont ils jçuissaîent autrefois , les prit eux et leurs biens sous la 
protection immédiate du Saint-Siège , et abrogea toutes les 
constitutions et les ordonnances contraires à ces dispositions. 
11 fut ensuite donné lecture d’un acte restituai! tles propriétés ter- 
ritoriales des Jésuites qui exfstaientencore dans l’étatde l’église, 
et remplaçant par des indemnités provisoires les biens qui 
avaient été aliénés. Le zèle du pape en faveur des ordres reli- 
gieux ne se borna pas aux Jésuites , il s’étendit encore k toutes, 
les autres communautés monastiques y et le x 5 août, sa sainteté 
publia un édit dans lequel, après avoir déploré la destruction 
presque totale de ces sociétés , comme une des plus grandes ca- 
lamités du temps , elle annonça la nomination d’une congré- 
gation qui serait chargée de prendre en considération le* 
.létablissement des ordres réguliers, et par l’avis de laquell<i 
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tous les couvens disponibles de Rome leurs seraient donnés , 
afin que le plus grand nombre possible de moines pût se ras— 
bcmblcr. Le renouvellement de toutes les fêtes observées à 
Rome , avant que celte ville eût été incorporée avec l’empire 
français , et la proliibilion , sous les peines les plus graves, 
de toutes les sociétés secrètes , notamment de celle des Francs- 
Maçons , fournirent de nouvelles preuve de l’esprit qui régnait 
dans cette partie de l’Europe. 

Parmi les restitutions convenues par les puissances alliées 
avant le grand congrès , était celle des états du continent de 
l’Italie qui avaient appartenu au roi de Éiardaigne. Cette 
mesure fut rendue publicjue à Turin par le général autrichien 
comte Bubna. Le uo mai , le roi de Sardaigne fit son entrée 
dans cette capitale, et prit possession delà Savoie et du Piémont. 
A cette époque, Gènes était occupé par les troupes anglaises, 
sous le conimaudcmcnt de lord W. Rentinck qui publia une 
proclamation annonçant le dessein des puissances alliées de 
rendre à cette ville son indépendance et son ancienne forme 
degouvernement; en conséquence, un gouvernement provisoire 
fui nommé d’après ce principe. Cependant les Anglais conti- 
nuèrent à tenir la ville jusqu’au mois de décembre. Alors il 
arriva un aide de camp du roi de Sardaigne avec la nouvelle 
que les plénipotentiaires au congrès avaient décidé que Gènes 
et son lerriloire seraient réunis aux étals du roi de Sardaigne j 
et en meme temps il fut remis un ordre au commandant an- 
glais de céder le gouvernement à la personne chargée par le 
roi de Sai daigne d’en prendre les rênes. Lord Castlereagh, en 
rendant compte de cetteafl’aire au colonel Dalrymple , exprima 
son regret et celui de ses collègues dans le ministère, de 
n’avoir pas pu conserver l’existence de Gènes à part , sans ris- 
quer d’affaiblir le système adopté pour l’Ilalie. L’antique rcT- 
publique de Gènes fut donc obligée de se soiuueltre à cette 
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m'cessité; et il en fut de niêincde Venise, son ancienne rivale, 
sacrifiée aux arrangemens politiques qui finirent par la réunir 
aux possessions de l’empire d’Autriche. 

De tous les souverains, par droit de conquête des Français, 
Joachim ( Mural) , roi de Naples, était le seul qui conservât 
ses acquisitions sans être inquiété. 11 comptait sur son épée et 
sur l’attachement de ses sujets; il s’aventura même à étendre 
scs états par des empiêlemens sur le territoire de l’église. 
Ayant agi de concert avec les Autrichiens contre le vice-roi 
d’Italie, avant' la fin de la guerre, il avait conclu un traité 
d’alliance avec cette puissance. Se fiant sur les assurances 
d’amitié qu’il recevait de la cour de Vienne, il semhlait à la 
fin de l’année tout occupé de projets d’agrandissement. 

Fn Suisse, un pacte fédéral de dix-neuf cantons fut publié 
au commencement de juillet. La base de ce pacte étant l’éga- 
lité de droits entre toutes les communautés composant le 
le coi'ps lielvélique , il s’éleva des mécontentemens dans quel- 
ques-uns des cantons qui auparavant avaient eu des sujets. 
Le canton de Berne était à la tête deceux qui montrèrent de la 
mauvaise humeur, et pendant quelques mois ce pays ne fut guère 
tranquille. Les ministres des puissances alliées finirent par 
inj.ervenir dans ces discussion», et signifièrent que, si les dis- 
putes n’étaient pas terminées avant la réunion du congrès, 
la décision de l’ari'angemeut final serait ôtée aux Suisses. Cette 
intimation occasiona un nouveau rassemblement delà diète au 
mois de septembre. Elle rendit un decret portant que le traité 
d’alli ance entre les dix-neuf cantons, dont un plan modifié 
était joint au décret, serait signé comme une véritable con- 
vention fédérative. L’exécution de l’acte eut lieu aussitôt, et le 
principe qu’il n’existait plus de sujets en Suisse fut reconnu. 
Genève, rétablie dans son indépendance, obtint un agrandisse- 
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hient.de territoire, eut une nouvelle- ronôiiuiiioii républi- 
caine , et fut aggrégée k la confédération helvétique. 

La guerre entre la Grande-Bretagne et les Etats-Unis, 
d^ Amérique fut menée, cette année-ci, avec un redoublement 
de vigueur et de force qui annonçait l’intention sérieuse de 
la terminer promptement. Cette intention avait en eifet 
été manifestée par des mesures prises pour parv’enir à une 
négociation pacifique. Le 7 janvier , le président commu- 
niqua au congrès des copies de la correspondance qui avait eu 
lieu entre lord Castlereagb et M. Monroe. Le premier proposait 
la nomination de plénipotentiaires pour traiter de la paix, soit 
k Londres, soit à Gothenbourg : le présidt:nt accepta la pro- 
position , et choisit Gothenbourg. Celte démarche devenait 
d’autant plus nécessaire delà part du gouvernementaméricain, 
que les états du nord montraient ouvertement leur opposition 
à la guerre, comme on en vit la preuve par un discours très- 
fort que le gouverneur Strong prononça devant la législature 
de Massachiiset. Le mécontentement occasioué par les restric- 
tions mises au commerce , et les effets de celles-ci sur les 
revenus de l’état, avaient produit une impiession profonde; 
c’est ce qui détermina le congrès, en conséquence d’un mes- 
sage du président, à passer un acte pour révoquer les actes 
d’embargo et de non-importation. Mais l’espérance de voii- 
en conséquence renaître le commerce, devint en grande partie . 
illusoire par l’extension que l’Angleterre donna à son blocus , 
qui comprit toute la côte des Etats-Unis, ainsi que l’ainirai 
Cochrane l’annonça au mois d’avril. 

Au commencement de février, le général américain W il- 
Idnsou abandonna sa position sur la frontière du Bas-Canada,, 
et transporta son quartier-général k Burlington etk Pittsbourg, 
après avoir détruit une grande partie des forts en bois et de^ 
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baraques construites avec beaucoup de dépense. Leur ruiiie 
totale, et celle d’une grande quantité de munitions, fut achevée 
par un détachement anglais qui poursuivait les Américains. 
Wilkinson attaqua ensuite un poste anglais , commandé par 
le colonel Hancock 5 mais il fut repoussé avec une grande 
perte. ' 

Une tentative heureuse des Anglais, au commencement de 
mai , sous les ordres du général Drummond et de sir James Yeo , 
contre le fort américain d’Oswego sur le lac Ontario, servit 
.principalement k retarder l’équipement d’une expédition sur 
ce lac. Mais une entreprise semblable du capitaine Popham 
contre Sackeis-Harbour fut repoussée avec perte. . 

Le 5 juillet, des troupes américaines, commandées par le 
major-général Brown , passèrent en grand nombre le Niagara, 
et obligèrent la garnison du fort Erié à se rendre prisonnière 
de guerre. Elles marchèrent ensuite contre les lignes anglaises 
de Chîppawa 5 mais le général Riall prévint leur attaque par 
une sortie qu’il fit à la tète de i,5oo hommes de troupes ré- 
glées, indépendamment des milices et des Indiens. Le combat 
fut chaud; les Anglais furent contraints de se retirer, après 
avoir perdu la moitié de leur monde. Alors le général Riall 
se relira près du fort Niagara ; et les Américains prirent posi- 
tion à Chîppawa. Les troupes anglaises en Canada venaient, 
à celte époque , d’ètre augmentées par des renforts arii- 
vés d’Europe. Le 25 juillet, Drummond se mit en marche 
pour joindre Riall. U trouva les avant-postes de celui-ci 
qui se retiraient devantlesAméncains: ées derniers s’avançaient 
en force. Drummond fit aussitôt ranger son monde en ba-« 
taille. Les Américains eiurent momentanément l’avg^tage,^ 
Riall fut blessé et fait prisonnier; mais ils finirent par ètro 
repoussés avec une grosse perte , et obligés de se retirer pr^ 
cipitamment au-delè de Chîppawa : le lendemain, ils aban- 


( 352 ) i8i4. 

donnèrent leur camp, et coruinuèrent leur retraite en grand 
désordre jusqu’au fort Eiié. 

En juillet, une expédition anglaise partit d’Halifax : elle 
était dirigée contre la baie de Passamaqnody , près de la baie 
de Fondy. Les troupes débarquèrent sur Moose-Islaud, et 
obligèrent la garnison à se rendre prisonnière de guerre. 
Ainsi, cette île et deux autres furent forcées de se soumettre 
au gouvernement anglais. 

Les opérations hoslilesle long des côtes des états américains 
du sud avaient jusqu’alors été plutôt entreposes pour les- 
harasser, et pour piller, que dirigées vois un but important. 
Les Anglais résolurent donc de frapper, de ce côté, un coup 
qui pût influer puissamment sur le sort de la guerre. Des 
forces navales considérables, commandées par le vice-amiral 
Coclirane, et portant des troupes sous le commandement du 
major-général Ross, étaient, au commencement d’août, dans 
la Chesapeak, oii elles attendirent rarrivée du contre-amiral 
Malcolm, qui venait des Bermudes avec une autre expédition. 
Quand elles furent toutes les deux réunies, Coclirane fiit in- 
formé, par le contre-amiral Cockburne, que le commodore 
américain Barney, avec la flolille de Baltimore, s’était réfugié 
à la tète du Pa luxent. Les Anglais profitèrent de cette cir- 
constance pour remonter le fleuve, en annonçant qu’ils allaient 
attaquer Barnev, tandis que l’objet qu’ilsavaient véritablement 
en vue était Washington, la capitale des Elats-Ünis, peu 
éloignée d’un port, sur le Paluxent. Le 19 et le 20 août, 
l’armée anglaise débarqua danscedernier endroit, et le général 
Ross se mit en marche sur Washington, parce qu’il avait 
appris que le nombre des troupes qui défendaient celte ville 
permettait de tenter un coup de main pour, s’en emparer. 
Arrivé le 24 , à la distance de cinq milles de la capitale, il trouva 
les Américains au nombre de près de 9,000 bommes, placés 
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dans une forte position pour lui disputer le passage. H donna 
aussitôt l’ordre de les attaquer; ee qui se fit avec tant d’im- 
pétuosité, qu’ils furent dispersés en peu de temps, et l’armée 
anglaise arriva dans la soirée à Washington. Elle se mit aussitôt 
à opérer les destructions qui étaient l’objet piincipal de l’ex- 
pédition. Les édifices publics livrés aux flammes furent le’ 
capitule renfermant la chambre du sénat et celle des repré- 
sentans, le palais du président, l’arsenal, le bassin de cons- 
truction, la trésorerie, le ministère de la guerre, la corderie 
et le grand pont sur le Potowmac; une frégate prête à être 
lancée, et un sloop de guerre, furent brûlés dans le bassin de 
construction. Les propriétés particulières furent respectées, 
et la discipline la plus stricte fut observée par les troupes an- 
glaises. Elles commencèrent leur retraite dans la nuit, ne 
furent pas inquiétées dans leur retour, et se rembarquèrent 
le 5o. 

La destruction du fort Washington , au-dessous de la ville 
du même nom, sur le Potovvnvac, fit- aussi partie de l’expé- 
dition. Elle fut effectuée le 27 août par le capitaine Gordon, 
commandant le Seahorse , accompagné de quelques autres 
vaisseaux. La chute de ce fort mit à découvert Alexandrie, 
ville située sur la même ri.vière. Gordon s’y porta, et plaça 
ses forces de manière à la contraindre d’accepter les conditions 
qu’il proposerait. Voici celles dont on finit par convenir : La 
ville sera épargnée à l’exception des ouvrages publics , et les 
habitans ne seront pas inquiétés en livrant toutes les munitions 
navales et de guerre qui appartiennent aux particuliers et à 
l’état, ainsi que tous les bàtiraens avec leurs agrès et aparaux,et 
les marchandises de touteespèce. Vingt-et-un bàtimensétaient 
chargés et équipés pour mettre en mer, lorstjue le .Si le 
capitaine Gordon apprit qu’il se faisait des préparatifs pour 
s’opposer son retour. Il quitta donc .Alexandrie sans avoir 
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détruit lesmunitions qu’il ne pouvait pas emporter, et ramena 
sans accident son escadre et scs prises dans la Chesapeak. 

Le 8 septembre, le piésident des Etats-Unis publia une 
proclamation dans laquelle il parla de la dévastation de Was- 
hington comme d’une mesuie extrêmement rigoureuse et 
barbare. 11 ajoutait que le commandant de la station anglaise 
avait annoncé son projet de détruire et de ravager les villes et 
les cantons le long de la côte qu’il pourrait attaquer, sous le 
prétexte d’user de représailles pour les ravages commis dans 
le Haut-Canada. Mais le président prouva que les dévastations 
qui av.’iienteulieu dans ce pays n’avaient pas été autorisées par 
le gouvernement. Il finit par recommander aux officiers l’ac- 
tivité et la vigilance pour pourvoir aux moyens de défense. 

Cochrane et Ross concertèrent ensuite une attaque contre 
Baltimore, ville importante, l’un des ports les plus florissans 
de l’Amérique , et située sur le Patapsco. Le 1 2 septembre, les 
troupes furent débarquées à treize milles de distance de la 
ville , et ensuite marchèrent le long d’une presqu’île formée 
par deux rivières. Au moment où l’avant-garde était engagée 
avec les tirailleurs américains, couverts par des bois, Ross reçut 
dans la poitrine une blessure mortelle. 11 envoya aussitôt 
chercher le colonel Brooke, son second dans le commandement, 
lui donna quelques instructions , recommanda ses jeunes cn- 
faiis à la protection de sa patrie, s’écria, ma chère femme! et 
rendit le dernier soupir. Il est mort sur le champ de baluilic 
pou d’hommes aussi généralement aimés pour leur caractère 
comme particuliers, et admirés pour leur habileté dans leur 
profession. L’avant-garde continua néanmoins sa marche , et 
repoussa les troupes légères des Américains jusqu’à cinq milles 
de Baltimore. Alors elle aperçut un corps de 6,ooo hommes 
postés derrière une palissade qui traversait le chemin. Ils 
lurent aussitôt attaqués et dispersés avec une grande peitej 
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puis l’armée anglaise fit halte pour passer la nuit. Le len- 
demain elle alla prendre position h un mille et demi de Bal- 
timore, Elle trouva que les collines qui entourent la ville 
étaient occupées par une chaîne de redoutes palissadées et 
d’autres ouvrages défendus , suivant tous les rapports , par 
1 5,000 hommes. Le commandant anglais projeta néanmoins 
une attaque, mais il reçut un message de l’amiral qui lui 
annonça que le port était tellement fermé par des navires 
coules que défendaient des batteries, qu’il lui était impossible 
de faire remonter ses vaisseaux pour concourir à l’attaque , 
comme il en avait eu l’intention. Les deux commandans furent 
donc d’avis que la chance de succès pour entreprendre de 
nouvelles opérations n’était pas proportionnée aux risques. 
L’armée dans sa retraite , ayant fait halte pour donner aux 
Américains une occasion de la suivre, ce qu’üs refusèrent, 
se rembarqua. La principale perte essuyée dans cette expé- 
dition fut celle du brave commandant. 

Sur ces entrefaites, les opérations militaires se suivaient 
avec des succès balancés sur les lacs du Canada , et le long de 
la* frontière septentrionale du territoire américain. Unealtaque 
du général Drummond contre le fort Erié, en août, manqua 
principalement à cause d’une explosion qui fit de grands 
dégâts, tandis qu’il livrait l’assaut aux ouvrages; et il perdît 
beaucoup de monde. En septembre , l’amiral Griffith et le 
général sir G. Slierbrooke réussirent dans une entreprise 
contre la rivière de Penobscot, qui avait pour but de réduire 
cette partie de la province du Maine, sous la domination an- 
. glaise. On y établit un gouvernement provisoire. 

Les Anglais ayant adopté le plan de pousser la guerre avec 
une vigueur nouvelle , tant au nord (ju’aii sud , le général 
Prévost entra le i"' sèpietabre , à la tète d'une arinéc de près 
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de 1 5,000 Kommes, dans Pétat de New-York, et marcha sur 

Champlain , près du lac de ce nom. Sa première teniaiive fut 

dirigée contre Plattsbourg, lieu fortifié , situé sur le lac, et 

défendu par une garnison de i,5oo hommes. Prévost concerta 

aussitôt une attaque avec le capitaine Dow nié , commandant 

des forces anglaisessur le lac. Le 1 1 , cette flolille parut devant 

Plattsbourg : elle y fut rencontrée par les forces navales des 

américains, à peu près égales , sous les ordres du commodore 

Mac-Donough, On se battit avec acharnement j toute la flottille 

anglaise fut prise. Cette défaite obligea Prévost à renoncer à 

soa entreprise. Le lendemain matin il commença sa retraite , 

laissant ses malades et ses blessés à l’humanité de l’ennemi, 

Yes Anglais, en retournant dans leurs limites, éprouvèrent de 

grosses pertes. Toute idée de pénétrer de ce côté dans le 
/ 

territoire des Etats-Unis fut donc abandonnée. 

Le 17 septembre, les Américains du fort Érié ayant été 
rejoints par des volontaires de la milice , attaquèrent en force 
la position retranchée du général de Walteville, qui, après un 
succès momentané , finit par être repoussé 5 les deux partis 
firent de grandes pertes. Les Américains évacuèrent ensuitcle 
fort Erié , apiès en avoir démoli tous les ouvrages , et s’etre 
retirés sur leur rive. 

Les affaires sur mer entre les deux nations , furent peu 
nombreuses cette année. Lepavillon anglais availrecouvrc com- 
plètement sa supériorité sur cet élément. Le seul événement 
mémorable fut la prise de la frégate améi icaine FEssex ^ ca- 
pitaine Porter ; qui avait croisé long-temps sur les côtes de 
l’Amérique méridionale, et avait pris un grand nombre de na- 
vires anglais envoyés h la pèche de la baleine dans les parages 
du sud. Elle se rendit à la frégate la Phœhè^ capitaine Hillyar, 
qui avaitencore une corvette avec lui. Le combat eut lieulc 28 
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■ mars dans la baie de Valparayso. VEssex ne céda , dans ce 

<'ombat inégal , qu’aprés avoir tellement souffert que toute ré- 

» 

sistance devenait inutile. 

Les négociations pour la paix entre les Anglais et les Amé- 
ricains, qui avaient été transportées de Gotbenbourg à Gand, 
commencèrent en août. Au mois d^octobre, le président des 
EtatSrUnis en exposa la marche au congrès. Il parut , d’après 
cette communication , que le gouvernement anglais avait fait ^ 

‘ relativement à l’intégrité du territoire indieu , h îa possession 
militaire dés lacs , et aux établissemens des frontières , des 
demandes que les plénipotentiaires américains n’avaient pas 
bésit# à rejeter. Le congrès approuva presqu’à runanîmité 
cette conduite , et résolut de prendre des mesures de défense 
proportionnées aux circonstances, dans la supposition que îa 
guerre continuerait. En même temps, l’impossibilitéde négocier 
des emprunts, dans l’état actuel du crédit public, fit adopter 
un système d’impositions qui ne pouvait manquer de rendre ' 
. la guerre encore moins populaire qu’elle ne l’était. Heureuse- 
ment pour les deux nations , clics avaient reconnu l’inutilité 
de ce conflit prolongé ; et le rétablissement de la paix en 
Europe avait éloigné la plupart des causes de brouillerie. 

Les plénipotentiaires assemblés à Gand s’arrangèrent donc 
avant la fin de l’année, et le 24 décembre ils, signèrent un 
traitéde paix et d’amitié entre la Grande-Bretagne et les Etats- 
, Unis d’Amérique , qui fut ensuite ratifié par les gouverneniens 
respectifs. Les conditions de ce traité concernaient principa- 
lement les disputes relatives aux limites : il fut convenu que 

% 

chaque parti nommerait des commissaires pour les fixer. 
Chaque nation s’engagea à mettre un terme aux hostilités qui 
pourraient exister entre elle et les tribus indiennes , et û rendre 
à- celles-ci les possessions et les privilèges qui leur apparle- 
Haîent avant ces hostilités. Elles convinrent aussi de continuer 
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leurs efforts pour rabolition totale de la traité des Nègres ; il 
ne lîit pas du tout question de la cirGOnstance qui avait occa- 
sioné la guerre. 

Ayant ainsi achevé la narration des événemehs de Textè- 
rieiir, liés particulièrement aux in téicts de la Grande-Bretagne, 
il reste à terminer le récit de ce qui se passa dans son inté- 
rieur. 

Le 8 novembre, le prince-régent ouvrit en personne. la 
session d^automne du parlement par un discours qui roula 
principalement sur la guerre avec P Amérique. 11 en fut ques- 
tion dans destermesqui n’étaient nullement propres à produire 
une conciliation, quoique le prince assurât que son dés^ sin- 
cère était de la terminer k des conditions justes et honorables. 
11 informa les communes de l’état florissant du revenu publie 
et du commerce, et témoigna en même temps ses regrets de 
la nécessité d’une dépense considérable pour l’année suivante. 
Les adresses d’usage en réponse au discours passèrent sans di- 
vision dans les deux chambres. 

Parmi les objets qui occupèrent le parlement avant sa va- 
cance , le plus important', sous le point de vue constitution- 
nel , concernait la mesure de garder au service des régimens 
de milice, et de ne pas les dissoudre. Le ii novembre, le, 
comte Fitzwilliam entretint la chambre des pairs à ce sujet. 
11 avança qu’il y avait quatre cas spécialement désignés dans 
lesquels on pouvait appeler la milice, savoir : Piuvasîon, le 
danger imminent d’une invasion , l’insur^ction , la rébellion. 
Aucun de ces cas. n’existait ; il ëa concluait que les hommes 
choisis pour servir étaient légalement autorisés k retourner 
chez eux. Lord Sidmouth dit, dans sa réponse, qu’il était 
toujours entendu que l’état de guerre du royaume suffisait 
pour continuer le service de la milice aussi long-tçmps que 
le gouvernement le jugerait nécessaii*e pour l’avantage public 
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Le même sujet fut ensuite plus amplement discuté dans la 
chambre des coroniunes. Sir S. Romilly, après avoir fait di- 
verses remarques sur l’intenliort et le but des lois de la milice, 
prdposa une résolüiîou qui portait, en substance, que la paix 
ayant été conclue depuis plus de six mois, et le royaume jouis- 
sant de la tranquillité dans Pintérîeur, conserver une partie 
de la milice incorporée était manifestement contraire à la lettre 
et à l’esprit d’un acte de là quarante-deuxième année du règne 
‘ du roi actuel , et une violation des principes de la constitution. 
Le solliciteur général répondit à sir S. Romilly, que la milice 
ayant été incorporée légalement , il était légal de L conserver 
telle. Celte assertion fut vivement combattue de l’autre côté. 
Enfin , à la division , la motion de sir S. Romilly fiit àejetéê 
par 97 voix contre 32 . 

La seule mesure importante que prit le parlement, dans 
cette courte période , fut un bill présenté par M. Peele pour 
amender l’acte concernant le maintien de la paix en Irlande. 
Il donna lieu à des observations un peu Révères j mais il finit 
par passer en loi sans opposition. La nécessité des pouvoirs 
additionnels, accordés aux magistrats, avait été amenée par cet 
esprit de désordre , de violence et de brigandage qui , préva- 
lant à divers degrés, durant toute l’année, dans différentes 
parties de ce royaume , avait résisté h. tous les moyens essayés 
pour l’étouffer. Les idées sur les causes du mal et sur lés re- 
mèdes qu’il convenait d’y appliquer, différèrent beaucoup 
suivant les préventions des partis ou des personnes 5 mais ses 
funestes conséquences n’étaient que trop visibles. " . 

La conduite des catholiques irlandais, dans lé côiirs de 
cette année , ne fut propre ni K favoriser l’union entre eux, 
ni à recommander lêurcaüsrf aux autres. En mai ,* il parut une 
lettre adressée au docteur Poynîèr, prélat catholique, par 
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ftionsignor Quarantotli , président du college des missions à 
home, pour lui communiquer son opinion et celle d^in con- 
seil de doctes prélats et de théologiens, relativement au bill 
proposé pour l’émancipation des catholiques. Ce conseil était 
d^^vis que ces propositions devaient être acceptées avec recon- 
naissance 5 il désirait seulement une explication sur l’article 
relatif à la correspondance avec Je sou\craîn pontife. Dans une 
assemblée du comité des catholiques , M. O’Connel pro- 
nonça un discours qui témoignait l’indignation la plus vive de 
l’interposition des esclaves de Rome dans les afi'aires de l’Ir- 
lande, et combattait le bill à cause du patronage qu’il confé- , 
raitau ministère. Les prêtres catholiques de Dublin, dans une 
réunion convoquée pour prendi e le rescrit de Quarantotti en 
cpnsiîération , déclarèrent aussi qu’il n’était pas obligatoire 
pour l’église catholique d’Irlande , et adoptèrent des résolu- 
lions tendantes à ce qu’il ne fût accordé à aucun gouvernemen t ^ 
non-catholique un pouvoir direct ou indii'ec]^ de nommer 
des évêques catholiques. Le clergé de plusieurs diocèses pro- 
vinciaux prit aussi des délihcraiioiis contre le rescrit ; et finale- 
ment les évêques catholiques, dans mie assemblée tenue h 
'Maynooth , dressèrent une déclaration couiic cet acie^ et ré- 
solurent d’écrire au saint siège à ce sujet; Dans rassemblée 
de catholiques unis, M. O’Connel fit passer une résolution 
qui protestait contre le droit de toute puissance élrangèi e 
quelconque d’exercer une autorité ou une surveillance quel- 
conque sur les affaires politiques des catholiques d’Irlande. 
, La conduite du comité des catholîqiies-avait été si ]K'u 
mesurée, qu’enfin le gouvernement décida de le' suppiimer. 
Le 3 juin, le vice-roi d’Irlande, de l’îivis de son conseil privé, 
publia une proclamation déclarant que ce comité était illégal ; 
ei avertissait que, s’il s’assemblait de nouveau, scs membres 
' . - .... . 1 ..,'' 
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seraient poursuivis juridiquement. D^un autre coté, les callio^ 
liques-unis prétendirent que le comité ii^était pas une réunion 
contraire aux lois, et se reposèrent sur la légitimité du droit 
tle pétition qui appartenait a ^lous les sujets du roi. En dé- 
cembre, il se tint chez lord Fingal une assemblée du comité 
Cfttholiquè: la diversité des opinions y fut très-grande; mais 
enfin on résolut que la première assemblée des catholiques- 
unis se bornerait’a ralfairede la pétition, 

La position de la princesse de GalVes devint de nouveau,, 
cette année , le sujet des entretiens' du public. La princesse 
ayant annoncé à La reine son intention de paraître à son 
cercle , le prince déclara qu’il avait décidément pris la ré- 
solution irrévocable de ne jamais se trouver avec la princesse 
de Galles, soit en public, soit eu particulier. La princesse,, 
regardant cette déclaration comme étant d’un intérêt public, 
communiqua aux deux chambres du parlement toute la cor- 
respondance qui avait eu lieu à ce sujet. Dans la chambre des 
communes il y eut des motions pour prendre la correspon- 
dance en considération : elles furent repoussées par le motif 
que c’était uu objet dont la chambre n’avait pas le droit de se 
mêler. On fit ensuite la motion d’augmenter le revenu de la. 
princesse; les ministres s’empressèrent d’y consentir, et le 
portèrent à 5o,ooo liv. ; mais sur les observations de la prin- 
cesse il fut ensuite réduit ii 35,ooo liv. Alors la princesse 
demanda et obtint la permission d’aller voyager hors de la 
Grande-Bretagne. 

On s’attendait généralement en Angleterre et ailleurs , à 
voir annoncer oHiciellement le mariage futur de la princesse 
Charlotte de Galles avec le prince héréditaire d’Orange : le ^ 
père de ce prince en avait parlé dans une proclamation adres-» 
sée aux habitans des Provinces-ünies; mais des motifs dont? 


le public n’a pas été instruit, firent abandonner le projet. 

ün concours d’étrangers illustres vint cette année visiter la 
capitale de l’Angleterre, xpti jamais n’avait vu un ^u§§i grand 
nombre de personnages d’un rang si élevé. A \n de ces 
voyageurs étaient l’empereur de Russie et sa sœux, et le roi 
de Prusse avec ses fils. La magnificence de leur réception, et les 
fêtes auxquelles leur présence et . la paix générale donnèrent 
Heu , fourniront ample matière à ceux qui écriront les fastes 
des éyénemens intérieurs du royaume. 
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LV' ET LVP ANNÉES DE GEORGES III , 

III' ET IV* DU PARLEMENT. 


Affaires de la France ; mécontentemens intérieurs. — ‘ Buo- 
naparte à Vile d’Elbe. — Il part pour la France ; son 
arrivée. — Il est reçu à Grenoble et à Lyon. — ETey 
le rejoint. — Il entre dans Paris. — Déclaration et 
nouveau traité des puissances alliées. — Partis dans 
Paris. — Tentative du duc d’Angoulême. — Roya- 
listes en Bretagne et dans la Vendée. ■ — Acte additionnel 
aux constitutions , publié par Buonaparte. — Champ 
de mai. — Armées anglaise et prussienne en Bel- 
gique. — Buonaparte rejoint son armée. — Il attcupie 
les Prussiens. — Affaire qui dure quatre jours , et qui 
se termine par la bataille de Waterloo. — Les alliés 
marchent sur Paris. — Convention militaire; ils prennent 
possession de cette capitale. — Buonaparte se retire à 
Rochefort ; il est reçu à bord du Bellérophon; mené à 
Torhay., puis embarqué pour Sainte- Hélé ne. — Opé- 
rations de Murat. — Il s’avance contre les AutrSfluens ; 
sa retraite; sa dernière tentative pour recouvrer la «)^^- 
ronne; il est mis à mort. —■ Union des dix-sept pro- 
vinces des Pays-Bas aohevèe; le prince Orange pro- 
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vlamé roi. — Constllutlon. — JE oéques belges. — Attaque 
infructueuse des Anglais contre la Nouvelle- Orléans. 

— JRéduction du fort de la Mobile, — Capture de la 
frégate le Président. — Parlement^ bill sur les grains, 

— Procédure par juré dans les affaires civiles , introduite 
en Ecosse. — Message du régent concernant Buonaparte, 

— Subsides-- aux alliés. — Budget. — Mariage dwduc 
de Cumberland. — Parlement prorogé. — Guerre dans 
le Nepaul. — Bévolutions dans Vile de Ceylan. — Evé- 
nemens arrivés à la Martinique et à la Guadeloupe. — 
Eouis JLVIII rentre en P'rance, — Praité définitif 
entre la France et les alliés. — Progrès des arrange-- 
mens à faire en Europe. — Indemnités données à la 
Prusse. — U empereur de Russie déclaré roi de Po- 
logne. — Conjédèrathon germanique, Conclusion.^ ' 


Les grands cvéuemens de Tannée précédente avaient entiè- 
rement terminé la lutte qui avait duré si long-temps entre la 
France et le l’este de l’Europe j le rétablissement de la famille 
des Bourbons sur le« trône de ce pays ^ qui se trouvait dans un 
état où. il ne pouvait plus être un objet de craintes et d’alarmes 
raisonnables pour ses voisins., avait ramené la tranquillité gé- 
nérale, si, nécessaire pour réparer. des maux affreux dont les 
effets s’étaient étendus a. tous Jes peuples. Cette ère de pa- 
-cifîcatioa apparente en Europe coïncidait aussi avec la fin 
des hostilités, entre la Grande-Bretagne et les Etats-Unis d’A- 
mérique. Ou était* donc fondé à espérer qu’il n’était pas pos- 
sible de choisir une époque plus favorable pour finir les 
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Annales d’un règne qu’un accident malheureux avait déjà ter- 
miné dans le fait. Mais le cours des choses a prouvé que ce 
n’était qu’une présomption erronée; il a fallu ajouter à nos 
récits encore une année de carnage, et de ces changemens, 
sources de jicrjjlexités pour les rois , pour que l’objet de ce 
livre fut complètement rempli. Le caractère extraordinaire de 
ces événcmeus , et leur importance particulière pour l’Angle- 
terre, peuvent récompenser l’écrivain et le lecteur de la pro- 
longation de leur peiue. 

Louis XVIII n’avait rencontré aucune opposition à établir 
son droit héréditaire à la couronne de France, après l’abdica- 
tion et le départ de Biiouapartc ; et la nation avait reçu une 
constitution dont les bases étaient propres à satisfaire les vœux 
des amis d’une liberté modérée et praticable. Cependant il sc 
manifesta, vers la fin de l’année i8i4, des symptômes qui 
pouvaient faire croire qu'i^ n’existait pas un accord parlait 
entre toutes les classes des habitansdu royaume. Les chambrer 
composant le corps législatif avaient agité quelques questions 
délicates, notamment celles qui concernaient les biens des 
émigrés, et la censure ; des majorités décisives les avaient ré- 
solues en faveur de la cour j maïs à Paris et dans les provinces, 
on les avait décidées d’après des principes différons. Quelques 
personnes manifestèrent des vœux indiscrets. D’un autre côté, 
l’habitude de la guerre, l’usage qu’elle fait contracter d’une 
vie qui offre des cliances nombreuses à l’ambition , le regret si 
pardonnable de se voir forcé au repos par la réunion d’armées 
si souvent et si long-temps vaincues, avaient fait naître le mé- 
contentement dans l’ame d’un grand nombre de soldats fran- 
çais. La plupart de ceux cjui avaient moissonné des lauriers ^ 
sur les champs delà victoire, avaient succombé aux fléaux de 
la guerre. N’importe, les sentimens de ceux qui restaient 
u’avaient pas pour la dynastie des Bourbons celle ardeur rjui 
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jadis distinguait éminemment la nation française , et son 
année. Les militaires, à très-peu d'-exceptions près, depuis le 
général jusqu'au soldat, conservaient une sorte de respect 
chevaleresque pour le chef qui les avait sî souvent menés k la 
gloire et à la victoire, et sous les bannières duquel, malgré ses 
désastres récens , ils sc complaisaient à se regarder comme 
destinés encore k recouvrer leur honneur et celui de leur 
patrie. 

Cependant l’année commença, dans la capitale de la France , 
par ces démonstrations d’attachement et de- fidélité qui sont 
toujours aux ordres de Tautorîté actuelle , et un observateur 
superficiel devait penser, d’après les apparences, que la cour 
était sur la voie de regagner l’influence qu’elle avait jadis eue 
sur la nation. Le corps municipal de la bonne ville de Paris 
assura le roi, dans une adresse, que tous ses sujets, si cela 
devenait nécessaire, retraiicheraicij^t à leurs jours pour ajouter 

aux siens. La cérémonie solennelle d’exhumer du cimetière 

• • 

de la Madelaine les restes de Louis XVI presqu’eniièremcnt 
consumés, et ceux de la reine .son épouse, pour les transpor- 
ter dans l’église de Saint-Denis, fut accompagnée de toutes 
les marques d’une sensibilité pieuse. 

Sur ces entrefaites, le souverain de file d’Elbe avait joué un 
rôle bien calculé pour endormir les soupçons. 11 avait mis dans 
ses entretiens avec les voyageurs qui étaient venus le visiter, - 


cl Ttotamment avec les Anglais, cette apparence de franchise 
qui lui était familière, et qui faisait croire qu’il était guéri dë 
tout projet ambitieux ; il avait l’air d’être entièrement occupé 
des. minces affaires de son petit état. Des bàtimens armés, an- 
glais et français, en croisière autour de l’ilc, exerçaient, par 
mer, une espèce desurveillance 5 mais ils étaient Ih purement en 
observation, puisquq nulle puissance ne réclamait le droit de . 
veiller les raouvemcnsBûonaparte. On a su depuis, que le gou- 
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vcrncment français avait conçu de l’ombrage de ses tentatives 
de lever des hommes en Corse; et l’on sait aujourd’hui qu’une 
correspondance très-active avait récemment eu lieu entre l’ile 
d’Elbe et Naples, par l’intermédiaire de la princesse Pauline, 
sœur de Buonaparte. On aurait pu tirer de nouveaux indices 
de quelque projet mystérieux , de ce qu’il venait de donner 
des ordres très-stricts pour tenir tous les étrangers éloignés, 
et du déplaisir qu’il montrait quand le commandant des forces 
navales anglaises faisait sa visite d’usage. Néanmoins, l’on ne 
prit aucune mesure de précautiou. 

Le 26févi ier au soir, la mer paraissant libre de tout obstacle, 
cet audacieux aventurier partit de Porto-F errajo sur un de ses 
brigs de guerre; il était suivi de quatre petits bàtimens: tous 
ensemble portaient un millier d’hommes, dont le plus petit 
nombre éLiient des Fiançais; le reste se composait dePoloiiais, 
de Corses, de Napolitains et d’FJbois. Le i''" mars, cette 
petite flotte mouilla dans le port de Cannes, sur la côte de 
Provence, et les troupes y débarquèrent. Les habitans du p.ays 
ne montrèrent aucune disposition k se déclarer pour Buona- 
parie; au contraire, Antibes ferma ses portes k un détache- 
ment qu’il envoya pour s’emparer de cette place. Alors , il so 
mit en marche pour Grenoble avec sa troupe peu nombreuse 
et mal équipée. 

Supposer que Buonaparte se confia , lui et sa fortune, au 
hasard d’une simple tentative, serait lui imputer une témérité 
et une imprudence qui ne s’accordent pas avec les acllonf de 
sa vie passée. On ne peut guère douter que ses correspondances 
avec la France ne l’aient bien instruit de l’inclination des sol- 
dats en sa faveur. Au reste, quand mémo il u’y aurait pas eu 
d’arrangement pris k l’ava;ice pour s’assurer de la coopération 
des, troupes , Buonaparte dut raisonnablement compter quelles 
se déclareraient pour lui aussitôt qu’on les mettrait kl’épreuve; 
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c’iîst ce qui ne tarda pas à arriver. Quand il approelia de Grc- 
iioLle, le septième régiment de ligne, commandé par La- 
Lédoyère, sortit de la ville, et se joignit à lui. Le 8 mars, le 
reste delà garnison lui ouvrit les portes, lui livra les magasins 
et l’arsenal, et le mit ainsi à la tète d’un corps de troupes 
réglé( s avec un train d’artillerie. 

Aussitôt que la nouvelle du débarquement de Buonaparte 
fut arrivée à Paris, le rot rendit une ordonnance pour con- 
voquer les deux chambres qui avaient été ajournées , et une 
autre qui déclarait Buonaparte traître et rebelle, et prononçait 
la peine capitale contre lui et ses adliérens. Dès que cette 
allaire eut pris une tournure sérieuse. Monsieur, frère d'i 
roi, se rendit à Lyon, accompagné du duc d’Orléans et du 
maréchal Macdonald. Buonaparte parut devantLyonle 9 mars. 
Les princes s’en étaient éloignés à sou approche. Il y entra 
sans résistance, aux acclamations des soldats et de la populace.. 
Déjà il avait piis sans hésiter le titre de son ancienne dignité, 
et s’était intitulé « Napoléon, par la grâce de Dieu et les cons- 
titutions de l’empire, empereur des Français. » Quand il se 
vit maître de la seconde ville de France, il rendit divers dé- 
crets pour annuler tout ce qui s’était fait durant son absence, 
dissoudre la chambre des pairs et celle des députés, et con- 
voquer les collèges électoraux à Paris pour le mois de mai 
suivant, afin d’y tenir ce qu’il appelait uiie assemblée extraor- 
dinaire du champ de mai , pour corriger et modifier les cons- 
titutions. 

Les troupes qui l’avaient rejoint ne lui donnaient encore 
qu’une poignée de monde pour elfectuer une entreprise telle 
que celle de marcher sur la capitale , et s’emparer du trône j 
mais indépendamment des preuves qu’il avait déjà recueillies 
de l’attachement des soldats pour sa personne, il est très-pro- 
bable qu’il avait reçu de quelques-uns des principaux chefi 
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<les assurances secrètes de coopércT a^sesj^dessems. La cour lit 
des préparatifs pour l’arrêter. Iillle assembla un gros corps de 
troupes k Melun pour protéger immédiatement Paris, et pom 
• un autre corps a Moiilargis, sur la route de Fontainebleau, do 
manière a placer Buonaparle entre deux feux. Cette^disppsi-:- 
lion eût sans doute obtenu un plein succès si la fidélité de ses 
soldats eût correspondu à leur nombre. On avait beaucoup ' , 
compté sur le maréchal Ney, un des géîiéraux français les plus 
distingués; il avait voloiiiairemcnt offert ses services au roi, 
qui lui avait donné le commandement d’un corps de piès de 
i 5 ,ôoo hommes, posléa Lons-le-Saulnicr, Cependant lorsque 
Buonaparle fut arrivé à Auxerre, le maréchal le reioignit avec 
‘ toute sa division qui avait arboré la cocarde tricolore. Ney 
scella sa défection en adressant à ses troupes une proclamation 
dans laquelle il leur disait que la cause des Bourbons, était 

• .perdue à jamais, et que la dynastie légitime que la nation. 

• française avait adoptée, allait remonter sur le troiie. Cellq 
démarche fut décisive. Comme il n ’éiait plus possible d’avoitj 
confiance dans l’armée, le roi et les. princes quittèrent Paris 

• dans la nuit du 1 9 au 20. Napoléon y entra le 20 au soir. Ainsi 
sans avoir eu besoin de tirer un coup de fusil, trois semaines 
après avoir débarqué comme un aventurier, cet homme prit , 
avec le litre d’empereur , possession de la couronne de France, 

Quoiqu’il fut venu ainsi se rasseoir sur le trône sans éprou- 
,yer d’obstacle de la part de la nation dont il reprenait le gou^, 
vèrnement, on ne pouvait cependant pas .'présumer que les , 
puissaiices qui s’étaient unies exprèspour le détrôner, acquies- 
ceiaicnl. à cette reprise de pouvoir. Dès que la nouvelle de son 

* entreprise fut arrivée a Vienne, les plénipotentiaires des sou- 
*** ^ 
vcraiiis qui avaient ^igné le traité de Paris, publièrent un ma- 
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venlion qui l’avait établi îà File d’Elbe, s’était placé hors des 
relations civiles et sociales , et, comme ennemi et pertubateur 
du repos du monde , s’ctait livré à la vindicte publique. L’es- 
prit de cette déclaration se montra par le renvoi sans réponse 
de toutes les lettres fraternelles envoyées par Buonaparte aux 
souverains alliés, et par la marche de leurs arznées qui s’appro- 
chèrent des frontières de la France. Le 25 du même mois de 
mars, l’Autriche, la Russie,,. la Grande-Bretagne et la Prusse 
conclurent un traité à Vienne, par lequel elles s’engagèrent 
solennellement à maintenir dans toute leur intégrité les con- 
ditions du traité de Paris, k tenir chacune à cet effet i5o,ooô 
hommes sur pied , à ne poser les armes que de contert, et k 
ne point le faire avant d’avoir rempli l’objet de cet armeftierit 
eumettant Napoléon hors d’état d’exciter de nouveaux troubles, 
et de renouveler ses tentatives pour s’emparer de l’autorité 
suprême en France. 

Menacé de périls au dehors , Napoléon avait k remplir en 
France un rôle qui n’était pas exempt de difficultés. Quelque 
disposés que fussent ses anciens soldats k le soutenir dans le 
pouvoir absolu dont il avait joui comme empereur , le parti 
sur lequel il pouvait compter étaitpresquetout composé d’amis 
de la liberté qui ne voulaient le recevoir que comme chef du 
gouvernement. C’est ce qu’on lui déclara très-positivement 
dans les adresses qui lui furent présentées comme empereur , 
et dans lesquelles sa cause fut représentée comme étant celle 
du peuple j on lui rappela aussi les principes populaires qu’il 
avait annoncés comme ceux par lesquels la nation devait être 
gouvernée k l’avenir. Il fut obligé de faire à ces adresses des 
réponsesconçues sur le mèmetonj etil était d’autant plusnéces- ' 
saiie pour lui de flatter ce parti , que , dans plusieurs endroits, 
les royalistes combattaient ouvertement contre son autorité. 
Dansle midi, le duc et la duchesse d’Augouleme essayèrent par 
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leur présence de réveiller les amis de la maison de Bourbon , j>üur 
qu’ils fissent des efforts énergiques en sa faveur j mais leur 
tentative eut peu de succès. La duchesse , ayant ^tioué dans ses 
efforts pour exciter à Bordeaux une résistance énergique au 
gouvernement de l’usurpateur , quitta la France, et s’embarqua 
sur une fi-égate anglaise. Le duc fut d’abord en état dé levêt 
des troupes avec lesquelles il obtint des avantages momentanés, 
dans le voisinage de Valence j mais la désertion ayant fiai par 
se mettre dans les rangs des gardes nationales, sur lesquelles il 
avait principalement compté , il fut obligé le 8 avril de signer 
une convention avec le général qui le combattait : l’armée 
royale fut licenciée , et le prince eut la permission de s’embar- 
quer pour les pays etrangers. 

Un vif attachement pour la famille des Bourbons avait 
subsisté au milieu de la révolution en Bretagne et ^ans la V'en- 
dée. Aussi les royalistes de ces pays avaient-ils , dans les coujonc-^ 
tures actuelles, pris les armes pour le roi. Ils s’étaient rendus 
martres de toute la contrée qu’ils habitaient-, mais ils ne purent 
pas néanmoins étendre leurs quartiers du côté de Paris , et il 
régna dans toutes les mesures de ce parti un manque d’en- 
semble qui les rendit incohérentes et inutiles , tandis que dans 
le même temps la nouvelle révolution aquérait de la force , et 
obtenait en sa faveur Pentbousiasme populaire. Le roi qui s’était 
retiré d’abord à Lille, et ensuite kGaud, bornait ses opérations 
à des édits et à des ordonnances ; la seule force militaire qu’il 
eut , coBststait en une partie des troupes de sa maison , et en 
qoolques autres , toutes sous lé commandement du duc de 
Beri-y. • ^ 

Le 23 avril , Buonaparte publia ce qu’il appelait uu acte 
additionnel aux constitutions de l’empire. C’était une suite 
de dispositions tendantes k modifier et à corriger les actes cons- 
titutionnels qui avaient été passés sous son précédent gouver- 
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Jicment ; clics nvaient pour Lut d’affermir les droits des ci- 
toyens , cl «le combiner le plus haut degré de liberté politique 
avec la force nécessaire pour assurer l’indépendance nationale. 
Cet acte devait être soumis à l’acceptation du peuple français. 
Scs clauses comprenaient toutes les sauves-gardes de la liberté 
qu’il est possible de désirer dans une monarchie mixte. Afin, 
de se mettre en état de résister aux dangers qui le menaçaient 
le plus immédiatement, Buonapartc avait, peu de temps aupa- 
ravant, rendu un décret [)our envoyer dans toutes lesdivisions 
milliairés des cominissairi!S extraordinaire, revclusdu pouvoir 
de déplacer tous les fonctionnaires publics civils et militaires, 
ainsi que les olliciers de la gai'dc nationale, et de les remplacer 
provisoirement, sur la rccoininandation des préfets. 

La grande cérémonie du champ de mai fut, par diverses 
circonstances, dillërérjusqu’au i'' juin. Alors elle eut lieu avec 
tout l’appareil imposant, nécesssaire à un spectacle. La seule 
affaire de cette assemblée était d’annoncer l’acceptation del’acte 
additionnel par la nation , cc qui avait eu lieu , comme on 
pouvait bien s’y attendre, à la prcsqu’uiianimité des suffrages. 
?iapoléou prononça uii discours. 11 commençait par déclarer 
qtie, comme empereur , consul et soldat , il tenait tout du 
peuple. Son serment d’observer les constitutions de l’empire, 
et de les faire ob.server , fut suivi du serment d’obéissance aux 
consliiulions,'et de fidélité à l’eniperetir, prononcé par l’archi- 
chancclicr , et répété par toute l’assemblée. Les aigles furent 
alors distribpi.^ par Napoléon lui-mème aux troupes de ligne 
et aux garde.s nationales , qui jurèrent de le défendre au péril de 
leur vie , et de ne pas souffrir que des étrangers dictassent des 
des lois à leurpays. Les membres des deux chandires prêtèrent 
ensuite le même serment que les électeurs. 

Cependant, le temps était arrivé où la permanence du nou- 
vel ordre de choses devait être décidée, non par des voles et. 
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des sermens, maïs par les armes. A. la fin de l’année précé- 
dente, toute la frontière fortifiée des provinces Lelgiques du 
côté de la France était encore occupéepardc fortes garnisons, 
composées principalement de troupes anglaises, ou à la solde 
de l’z\ngleterre. Depuis le premier montent que l’entreprise 
de Buonaparte avait commencé a donner l’alarme, des ren- 
forts avaient continuellement été envoyés d’Angleterre eu 
Belgique; et le duc Wellington était arrivé dans ce payé, pour 
y prendre le commandement des troupes anglaises et étran- 
gères. A la fin Je mai, l’armée prussienne , commandée par 
le maréchal Blücher, arriva dans le voisinage- de Namur, elles, 
deux généraux eurent ensemble des conférences fréquentes sur 
leurs opérations. La principale armée lran<;aise était, à cette 
époque, postée à Avesnesen Flandre; et Fon avait fut à Laon 
et au château de Guise des préparatifs de défense contre 
l’invasion. 

Le 12 juin, Buonaparte quitta Paris, et se rendit à Laon. 
Conformément à sa méthode ordinaire de se porter tout d’uii 
coup en avant sur le point le plus important, il résolut d’at- 
taquer les armées anglaise et prussienne, tandis que les Russes 
et les Autrichiens étaient encore trop éloignés pour leur porter 
du secours ; il espérait par ses succès rétablir la domination de 
la France en Belgique, où il supposait que i’atlacheinent pour 
rc pays avait poussé des racines profondes. A la tète d’ivne‘ 
armée nombreuse, bien commandée et composée de l’élite des 
troupes réglées de France, animées pour leur chef d’une con- 
fiance qui allait jusqu’à l’enlbcusîasme, il attaqua, le i5 à I? 
pointe du jour, les postes prussiens sur la Sambre. Gharleroi 
fut emporté; le général Zietben se retira sur Fleurus, où il 
fut attaqué et souffrit iine perte considéjable. Blücher con-' 
centra le reste de l’armée prussienne à Soinbref; et lest Fran- 
çais, continuant à avancer sur la foute de Bruxelles, repous- 
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surent, jusqu’à la position de la fei riie dite Qualre-Bias, une 
brigade de l’armée belge, cominaiidée par le prince deWeimar. 
11 paraît que, faute d’ètre bien servi par des avis, lord Wel- 
lington ne fut informé de ces évéueinens que dans la soirée ; 
aussitôt il ordonna à celles de scs troupes qui étaient prêtes, 
de marcher à gauche, et de soutenir les Prussiens. Le i 6 , 
Blücher,tjuiétait posté sur les hauteurs entre Bric et Sombref, 
attendit l’attaque des Français , quoique toute son armée ne 
l’eût pas rejoint. On se battit avec une fureur extrême depuis 
troisheures de l’après-midi , jusque bien avant dans la soirée. 
Les Prussiens pressés par la supérionté du nombre, et ne 
recevant pas de secours , furent contraints de se retirer, lais- 
sant derrière eux seize canons et un grand nombre de tués et 
de blessés. Ils se formèrent pourtant de nouveau à une cer- 
taine distance, et ne furent pas poursuivis : leur chef fit les 
plus grands efforts, et courut des dangers imminens. 

Sur ces entrefaites , lord Wellington avait donné ordre à 
son armée de s’avancer vers Quatre-Bras , où la cinquième 
division, sous les ordres du général Picton , arriva de bonne 
heure dans l’après-midi du i 6 . Elle fut suivie par le corps que 
commandait le duc de Brunswick , et par le contingent de 
Nassau. Wellington désirait de porter du secours à Blücher j 
mais sa cavalerie ne l’avait pas encore rejoint quand il fut at- 
taqué lui-même par un corps nombreux de cavalerie et d’in- 
fanterie , soutenu d’une forte artillerie : les charges répétées 
des Français furent repoussées avec fermeté, mais ‘l’on 
éprouva une perte considérable. Le duc de Brunsw ick fut du 
nombre des tués. 

Blücher se sentit si fort alfoibli par le combat de cette jour- 
née , que dans la nuit il se replia sur Wavre. Ce mouvement 
obligeant Wellington d’en faire un semblable, il se retira sur 
Genape, et, dans la matinée du i 7 , se porta sur Waterloo, 
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J1 y prit une position qui traversait les grands chemins de 
Charleroi et de Nivelles à Bruxelles; il avait sur une partie de 
son fi ont la maison et le jardin de Houguemont, et sur une 
autre la ferme de la Haye-Sainte; par sa gauche il communiqu<ait 
de loin avec les Prussiens à Wavre. 

Buonaparte employa la nuit de la journée qui venait de 
finir, et la matinée du iS, à rassembler toutes ses troupes sur 
une rangée de collines , vis-à-vis de l’armée anglaise , à l’ex- 
ception de sou troisième corps, qu’il détacha pour observer 
Blücher. A io heures , il commença l’afltiiie par une attaque 
terrible contre la position de Houguemont ; celte attaque fut 
renouvelée plusieurs fois pendant toute la journée ; elle ren- 
contra une résistance si ferme. que les Anglais ne furent pas 
débusqués de leur poste. En même temps les V'rançais canon- 
naient vivement toute la ligne anglaise. Us firent des charges 
répétées d’infimterie et de cavalerie, qui furent repoussées de 
toutes parts , excepté à la Haye-Sainte, qui fut forcée. Assez 
titrd dans la soirée, un dernier cQbrt fut tenté contre la gauche 
du centre des Anglais , près de ce lieu. On s’y battit avec 
acharnement , et pendant quelque-temps il sembla douteux 
si les Anglais pourraient continuer leur résistance, car ils 
avaient supporté la fatigue durant toute la journée, et étaient 
pressés par des troupes supérieures en nombre. Mais les Prus- 
siens , qui avaient eux-mêmes été attaqués ^ et qui avaient 
éprouvé beaucoup de difficultés à passer un défilé entre leur 
position et celle des Anglais , commencèrent enfin à s’annoncer 
par le feu de leur artillerie. Les Français firent , par le flanc , 
une retraite précipitée. Wellington saisissant l’occasion , s’a- 
vança avec toute la ligue de son infanterie, soutenue par de la 
cavalerie et de l’artillerie. Les Français furent chassés de 
toutes leurs positions sur les hauteurs, et se retirèrent dans 
la plus grande confusion, laissant sur le champ de bataille 
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près de i5o pièces de canon avec leurs munitions. Ils {ÙFent 
poursuivis par les vainqueurs jusque bien avant dans la nuit. 
Eufin, les Anglais , épuisés de fatigue, firent halte , et lais- 
sèrent aux Prussiens, qui s’en acquitèrent bien , le soin de 
poursuivre les Français plus loin. Les restes de ceux-ci, an 
nombre de 4o,ooo hommes , ne ramenant avec eux que 37 
^pièces de leur nombreuse artillerie , fiicnt leur retraite par 
Cb-Trleroi. Telles sont les principales circonstances de la b.n- 
tailie de Waterloo. Elle sera mémorable h jamais dans les 
fastes de l’histoire d’Angleterre, tant pour la bravoure dont 
les troupes firent preuve , et pour les taleus que déploya leur 
chef, que par ses résultats politiques ; car elle décida une 
contestation du plus haut intérêt , et dont dépendait la tran- 
quillité de l’Europe. Une telle victoire devait nécessaii-ement 
être achetée bien cher : dans le fait, aucune des batailles h‘- 
vrées dans cette longue guerre n’avait présenté urie liste si 
nombreuse d’officiers anglais tués ou bli^s sur le champ de 
bataille. Deux généraux et quatre colonels furent tués; neuf 
généraux et cinq colonels furent blessés. Le nombre des offi- 
ciers d’un rang Inférieur, qui furent tués ou blessés, était 
pi'oporiionné a celui-lk. La perte totale des Anglais et des 
Hauovriens, en officiers sans commission et en soldats , fut 
évaluée il près de i3,ooo hommes tués , blessés ou égarés. 

Buonapai te , voyant que tout était perdu , se hata de retour- 
ner à Taris. 11 assembla son conseil. Il proposa, Il ce que l’on 
assure, qu’on le nommât dictateur, et fut appuyé par son 
frère Lucien ; mais plusieurs membres déclarèrent que , dans 
la disposition actuelle de l’esprit public, ils étaient persuadé# 
qu’il u’y avait pas de probabilité que cette mesure pût réussir. 
Ou a de plus assuré que M. de la Fayette, informé de ce qui 
se passait , se rendit aussitôt à la chambre des représenuiis, 
et fit adopter diverses résolutions : la séance lut déclarée per- • 
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manente. La chambre décréta de plus , cfue toute tcutadve 
laite pour la dissoudre serait réputée crime de haute trahison, 
et punie comme telle. Puis elle invita les ministres à se rendre 
sur-le-champ dans son seiu. La chambre des pairs rendit aussi 
un décret de permanence. Après avoir un peu hésité ,.Buonîi- 
parte, s’apercevant qu’il n’étaii plus l’objet de la confiance 
publique , signa une déclaration par laquelle, s’offiant en sa- 
crifice à la haine des ennemis de la France, il annonça que sa 
vie politique était terminée, et proclama son fils empereur 
des Français , sous le nom de Napoléon II. Les chamhres 
acceptèrent son abdication, mais éludèrent de nommer positi- 
vement son fils pour son successeur; .elles nommèrent une 
commission pour aller porter des proposilions.de paix aux 
années alliées. 

Mais les. vainqueurs avaient pris la résolution de ne traiter 
de la paix que sous les murs de Paris, Les deux généraux. en 
chef,’ anglais et prussien, entrèrent le 21 sur le territoire 

français. Wellington adressa , de Malplaquet, une proclama- 

* \ 

tion aux Français, pour leur*annoncer qu’il entrait dans leur 
pays non en ennemi (excepté de l’usurpa leur,, prononcé Ten- 
Bemîdu genre humain , avec lequel on ne pouvait avoir ni paîx 
ni trêve), mais pour les aider a secouer le joug de fer qui les 
opprimait. Le 23 , il envoya uh détachement contre. Cambray, 
qui fiit pris par escalade avec très-peu de perte. Louis XVIII 
arriva bientôt de Gand dans cette ville. Les deux armées con- 
tinuèrent leur marche sur la capitîile. Le 28, l’avant-garde des 
Prussiens fut attaquée àVillers-Coterct; mais le gros de l’armée 
étant arrivé, les assaillaus furent repoussés avec perte. Le 29, 
W'ellington passa l’(Jîse; et le 3 o, Blücher passa la Seine à 
Saint-Germain ; leur plan était d’investir Paris de deux cotés 
à la fois. Les hauteurs qui entourent la ville étaient bien forti- 
fiées^ elle avait pour sa défense près, de 5o,ooo hoyimes de 
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troupes deli^nc, inclépendaimnent de la garde nationale, des 
tirailleurs et des fédérés. Blücher rencontra beaucoup de résis- 
tance pour s'établir sur la rive gauche de la Seine, mais à la fin 
il y réussit. Paris se trouvant alors exposé par son côté le plus 
faible, et les deux armées qui bloquaient cette capitale com- 
muniquant entre elles , il arriva au camp des alliés une de- 
mande d’armistice, afin de négocier une convention: elle fut 
signée le 5 juillet, entre le prince Blücher et le duc de Wel- 
lington d’une part, et le prince d’Eekmühl, maréchal Davoust, 
de l’autre. Il fut déclaré qu’elle ne décidait que les questions 
militaires, et qu’elle ne concernait eu rien la politique; en 
voici les conditions : L’armée française devait, le lendemain, 
commencer à marcher vers la Loire, et devait avoir complète- 
ment évacué Paris dans trois jours. Tous les postes fortifiés 
autour de la ville, et enfin ceux des barrières, devaient être suc- 
cessivement renns. Le service intérieur de Paris devait être fait 
par la garde nationale et par la gendarmerie municipale. Les 
propriétés publiques, à l’exçcption de ce qui avait rapport 
à la guerre, devaient être respectées. Les personnes elles pro- 
priétés particulières devaient aussi être respectées. Tout in- 
dividu qui se trouvait dans la capitale devait continuer à jouir 
de ses droits et libertés, sans pouvoir être recherché en rien 
relativement aux fonctions qu’il occupait ou aurait occupées, 
àsa conduite et à ses opinions politiques. Cette dernière clause 
est digne de remarque, parce qu’elle fut ensuite citée dans le 
procès d’un grand criminel d’état, comme une promesse d’am- 
nistie générale. 

Cette convention militaire mettait simplement Paris dans 
les mains des alliés; elle laissait en libj,'rlé d’agir, comme les 
circonstances futures l’y inviteraient , une armée coüsidérable , 
composée de troupes de ligne, et en outre, un grand nombre 
de corps en campagne sous des chefs différens, ou dans les 
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garnisons sur lesfronlières. Il était donc nécessaire, afin d’ame- 
ner la France à l’état de soumission regardé comme essentiel 
pour assurer la paix de l’Europe, que toutes les troupes 
stipulées par les traités conclus entre les puissances alliées 
fussent mises en action. Eu conséquence, on ne perdit pas un 
instant pour faire avancer les armées d’Autriche et de Russie 
contre les frontières de la France, et pour commencer les 
opérations militaires. Quoique des forces proportionnées aux 
leurs ne pussent pas leur être opposées pour les empêcher 
d’avancer, cependant elles éprouvèrent, de temps en temps, 
une résistance qui coûta du sang. Les paysans d’Alsace mon- 
trèrent notamment une grande animosité contre les Autri- 
chiens qui envahissaient leur pays; ils en furent sévèrement 
châtiés. 

A Paris, les chambres continuèrent leurs séances après la 
signature de la convention, et agirent comme si elles eussent 
été investies de la souveraineté nationale; la chambre des re- 
présentaiis se distingua sur-tout par l’esprit d’indépendance 
de ses votes et de ses déclarations : mais la présence des troupes 
étrangères, et la déclaration des ministres des puissances 
alliées, qui annoncèrent la résolution unanime de leurs sou- 
verains de replacer Louis XVIII sur le trône de France, mit 
bientôt un terme à ce phantôme d’autorité populaire; les 
chambres furent fermées par ordre du commandant de la garde 
nationale, et le 8 juillet le roi rentra dans sa capitale. Cepen- 
dant toutes les positions militaires furent occupées par les 
troupes alliées; et ce fut sous leur sauve -garde que le gou- 
vernement royal fut rétabli , et que la cocarde blanche repritsa 
prérogative. 

Buonaparte, qui s’était entièrement retiré delà vie publique, 
s’occupait du soin de sa sûreté personnelle. 11 avait le dessein 
de gagner un port de mer, afin de s’y embarquer pour l’Amé- 
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rique. Le 5 juillet, il arriva à Rochefort, escorté par un 
général Il resta quelques jours dans cette ville, guettant une 
occasion de s’échapper sur les bâtimens en station pour l’at- 
tendre ; mais le port était exactement bloqué par des croiseurs 
anglais. Après quelques tentatives inutiles pour éluder leur 
vigilance, il finit par se déterminer à se mettre sous la protec- 
tion des Anglais. Le 1 5 , il envoya un parlementaire au capitaine 
Maitland, commandant le Bellerophon , et ensuite s’embarqua 
avec sa suite et son bagage sur un brig qui le conduisit à bord 
de ce vaisseau de ligne. Les souverains alliés, instruits de cet 
événement, décidèrent qu’il serait conduit, comme prisonnier, 
dans la petite île de Sainte-Hélène, située dans l’Océan atlan- 
tique méridional, et y serait teuu sous la garde la plus stricte. 

Bellerophon partit en conséquence pour Torbay , où le 
prisonnier fut transporté , avec quelques-uns de ses partisans 
les plus attachés à sa personne, à bord du Northumberland y 
commandé par le capitaine sir G. Cockburn. Ce vaisseau ue 
tarda pas à faire voile pour sa destination. 

Ayant ainsi terminé le récit de l’incident qui amena les 
principaux événemens de l’année, il convient de jeter un 
coup-d’oeil en arrière, et de donner un exposé sommaire de 
ce î]ui se passait eu même temps dans d’autres endroits. Les 
circonstances qui mirent un terme à la fortune d’un ancien 
compagnon d’armes de Buonaparte, son frère par alliance, et 
un des rois de sa création, réclament la première place, comme 
liées de près à son sort. 

On a déjà dit que Joachim Murat, roi de Naples, avait 
conclu une alliance avec l’empereur d’Autriche, et avait dani 
le temps uni ses Intérêts à ceux de ce monarque , quand les 
armées autrichiennes étaient occupées dans le nord de l’Italie 
contre le vice-roi Eugène Beauharnais. Ce traité fut suivi 
d’une suspension d’hostilités avec la cotir d’Angleterre, alliée 
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du roi de Sicile. Plein de confiance dans ces événemens favo* 
râbles, Joachim, qui avait toute Pambition d’an soldat dé 
fortune, mais sans prudence politique, fit avancer nn corps de 
troupes contre Rome dans le dessein de s’emparer d’une nou- 
velle portion du territoire de l’église. Il parait qu’il eut aussi 
d’autres projets en vue, mais qu’ils étaient vagues et indéter^- 
minés. £nfin il flottait continuellement entre son attachement 
naturel à la cause de son ancien maître et son parent , et la 
prudence qui lui conseillait de se joindre au parti qui avtit 
alors le dessus. Sa conduite équivoque l’avait rais en butte 
aux soupçons. 11 était en outre évidemment contraire au sys- 
tème généial des souverains alliés de reconnaître comme fai- 
sant partie de leur corps un homme qui n’avait obtenu sa 
couronne que par l’expulsion du possesseur héréditaire. S’a- 
percevant bien que les dispositions des cabinets étrangers lui 
étaient contraires, il se plaignit au congrès de Vienne de ce 
que le roi de France avait différé de le reconnaître. Il parait 
qu’en effet Talleyrand avait proposé au ministère anglais de 
faire de concert une attaque contre Murat. Il est certain aussi 
qu’avant l’entreprise de Buonaparie il y avait eu une corres- 
pondance intime entre Naples et l’ile d’Elbe ; mais il est dou- 
teux que ce dernier ait instruit Murat de son projet de débar- 
quer en France. A la première nouvelle de cet événement, 
Murat annonça à son conseil l’intention de rester fidèle à son 
alliance avec l’Autriche , et d’adhérer au système des alliés. 
Mais quand il apprit que Buonaparie était entré à Lyon, il dé- 
clara qu’il regardait la cause de son beau-frère comme la sienne, 
et demanda à la cour de Rome le passage sur son territoire 
pour deux divisions de son armée. 

Le ig mars, Joachim se mit à la tète de ses troupes qui 
s’étaient avancées jusqu’à Ancône, traversa les marches et les 
légations papales, attaqua les impériaux qui étaient postés 
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sur sa route , et les obligea de se retirer. Cette conduite lui 
attira une déclaration de guerre de la part de l’Autriche. Alors 
il adressa une proclamation aux peuples d’Italie, les appelant 
tous à défendre leur indépendance , et à se délivrer de la do- 
mination des étrangers, et leur assurant que 80,000 Napoli- 
tains, commandés. par leur roi, accouraient à leur aide. Il 
obtint d’abord quelques succès. Le général autrichien Bianchi 
se replia devant lui sur le Pô , et Murat marcha sur Ferrare. 
Dans une autre partie de l’Italie, les Napolitains entrèrent 
dans Florence j puis suivirent les Autiichiens qui se retirèrent 
sur Pistoie, Mais^e fut là que s’arrêtèrent ses progrès. Ses 
proclamations n’avaient produit aucun effet. Les impériaux , 
ayant réuni leurs forces , ne tardèrent pas à obtenir la supé- 
riorité sur les Napolitains. Ferrare fut délivré , le pays près 
du Pô fut repris, et Joachim fut obligé de se retirer à la hâte. 
Le commandant autrichien rejetta les propositions d’un armis- 
- tice. Après quelques affaires dans lesquelles Murat déploya 
de la vigueur et* des talens militaires, mais fut mal secondé 
par scs troupes, l’armée napolitaine fut presqu’entièrement 
dissoute; Naples fut investi par terre; une armée navale an- 
glaise entra dans le port de cette ville, et força les vaisseaux de 
guerre et l’arsenal à se rendre. Le 20 , une convention fut si- 
gnée entre les commandans napolitains ct’ceux des troupes 
autrichiennes et anglaises. Joachim*^abdiqua; < toutes les places 
fortes du royaume de Naples, à l’exception de trois qui éiaient 
alors bloquées, devaient être remises; madameMurat, qui s’était 
réfugiée à bord d’un vaisseau de ligne anglais, devait être con- 
duite à Trieste. Naples fut occupé par les troupes alliées, 
auxquelles se joignirent un corps composé d’anglais et de 
Siciliens; et le 17 juin, Ferdinand, roi des Deux-Siciles, ren- 
tra dans sa capitale, aux acclamations du peuple. 

V Murat s’enfuit à Toulon. Quand il ne s’y crut plus en sûreté. 
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il alla essayer sa fortune en Corse. Il trouva dans cette île une 
retraite sûre au milieu des montagnards, et en engagea à son 
service un corps composé de ceux qui avaient été dans ses 
troupes à Naples. A la fin, fatigué de sa situation, il prit le 
parti désespéré de s’embarquer, et d’aller avec quelques petits 
bàtimens faire une tentative dans le royaume de Naples. Le 
8 octobre, il arriva avec deux bàtimens sur la côte de la Ca- 
labre ultérieure, et débarqua avec trente personnes. 11 s’avança 
sur un village , et essaya de soulever le peuple en sa faveur, 
en lui parlant en roi. Toute la population armée fondit sur 

lui. Cerné dans sa retraite vers le rivage, il se défendit. 

• 

Après une affaire très-ebaude, dans laquelle presque tous ceux 
de son parti furent tués ou faits prisonniers, il tomba entre 
les mains des Calabrois. Conduit aussitôt devant une commis- 
sion milita’re, il fut condamné à être fusillé avec ses compa- 
gnons : la sentence fut exécuté le i5. Ainsi se termina la car- 
rière d’un homme qui avait été élevé à un rang pour lequel 
il n’avait d’autres qualités que celles de posséder les lalens 
d’un brave soldat. 

Ce fut cette année que l’on compléta la mesure si impor- 
tante dans le système général de l’Europe, de réunir sous un 
seul gouvernement les dix-sept provinces des Pays-Bas. T.cs 
démarches faites pour préparer à cet événement n’avaiejit 
laissé, l’année précédente, aucun doute à cet égard sur les 
intentions des puissances coalisées. Une lettre du prince d’O- 
range, comme souverain de Hollande, adressée le a3 février 
au secrétaire d’état à Bruxelles, lui annonçait que, du consen- 
tement unanime de l’Autriche, de la Russie, de l’Angleterre, 
de la France et de la Prusse, toutes les provinces belgiques qui 
avaient été autrefois sous la domination de la première de ces 
puissances, avaient, à l’exception de quelques portions du 
Limboui'g et du Luxembourg, été mises sous sa souveraineté. 
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En conséquence de cette grande augmentation de territoire 
qui lui donnait un des premiers rangs parmi les puissances 
secondaires de l’Europe, le prince prit le titre de roi. 

La 1 éprise de l’autorité suprême en France par Buonaparte 
avait l'ié un événement singulièrement menaçant pour la sta- 
bilité du trône .de la Belgique, puisqu’il n’était pas douteux 
que, si cet audacieux aventurier pouvait réussir à s’affermir 
dans son pouvoir, la première chose à laquelle il occuperait les 
armées françaises , serait à regagner la possession de la Bel- 
gique. On fit donc les efforts les plus vigoureux pour résister 
à l’invasion, de ce côté. Les troupes belges furent destinées. à 
tk joindre à celles des alliés, et le prince héréditaire d’Orange 
reçut une blessure honorable dans la bataille par laquelle les 
Français commencèrent les hostilités. Le résultat immédiat de 
la bataille de Waterloo fut de délivrer Bruxelles d’un danger 
imminent. Les grands changemens dont cette affaire fut l’ins- 
trument, assurèrent le nouveau royaume de Belgique contre 
tous les hasards du dehors. 

Un comité chargé de rédiger une constitution pour I« 
royaume présenta son travail au souverain, en juillet. Le 
projet fut ensuite soumis à une asscmblefe spéciale des états- 
généraux des Pays-Bas-Unis, et accepté à l’unanimité. Cette 
constitution offre le plan d’uue monarchie lirai tée et héréditaire, 
avec toutes les sauve-gardes pour la liberté publique et parti- 
culière , que l’expérience a sanctionnées dans un tel gouver- 
nement. La plus grande dilHculté qui semblait exister pour 
effectuer la réunion de tous les Pays-Bas en un seul état , 
venait de la différence de religion qui régnait dans les deux 
grandes divisions du pays, et qui avait produit leur première 
séparation. Les sept provinces désignées sous le nom de Hol- 
lande avaient joint à la pratique du protestantisme un système 
de tolérance générale, auquel elles avaient été en grande 
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partie redevables de leur prospérité, et qui était un des 
points fondamentaux de leur système politique. Les dix pro- 
vinces flamandes, au contraire, avaient adopté dans toute 
leur étendue les principes intolérans de Péglise catholique 
romaine, et elles passaient pour appartenir aux membres les 
plus superstitieux de cette communion. Les innovations que 
Joseph 11 avait voulu entreprendre sur ce point, avaient formé 
un des principaux griefs dont on s’était plaint sous son gouver- 
nement. La longue réunion de ces provinces à la France avait 
probablement produit un changement dans les sentimens du 
grand nombre à cet égard; mais le haut clergé, guidé par son 
intérêt et par ses préjugés, sembla avoir conservé toutes ses 
anciennes prétentions. On en vit une preuve extraordinaire 
par une adresse que quelques prélats envoyèrent le 28 juillet 
au roi des Pays-Bas. Ils prétendaient que l’égalité d’avantages 
et de protection, promise par la nouvelle constitution à toutes 
les religions , était contraire aux assurances données par S. M. 
que la religion catholique et ses privilèges seraient maintenus, 
et incompatible avec le principe Ibndamental de cette église. 
Ils représentaient de plus au roi qu’un tel ordre de choses 
devait tôt ou tard lui aliéner le coeur de ses sujets dans ces 
provinces, où l’attachement à la religion catholique est plus fort 
et plus vif que dans tout autre pays de l’Europe. Ces remon- 
trances ne semblèrent cependant pas avoir produit de change- 
ment dans le système de tolérance que le gouvernement avait 
résolu d’adopter : une ordonnance du roi qui parut ensuite, 
s’occupa simplement de pourvoir à la liberté et à la sûreté de 
l’église catholique , et ne l’investit d’aucune autorité exclusive. 
En septembre, la cérémonie de l’inauguration du roi eut lieu à 
Bruxelles ; le peuple donna toutes sortes de marques de sa satis- 
faction. A cette occasion , le principal ecclésiastique de la cathé- 
drale de Sainte-Gudule adressa au roi ua discours entièrement 
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«xcmpt de ces seiiiiniens outres, rapportés plus haut , et il ne 
demanda pour la religion catholique que la protection qui lui 
était garantie par la constitution. 

La nécessité de lever sur les états belgès un impôt de guerre 
assez onéreux causa quelques dilléreiis dans la chambre des 
représentans , à la session d’automne; mais ils furent simple- 
ment tels que l’on s’attendàen voir naître dans une assemblée 
discutant librement, et se laissant entraîner par le sentiment 
d’intérôts opposés. A la fin de l’année, il ne s’était rien passé 
qui pût obscurcir la perspective que doit oflrir un gouverne- 
ment organisé avec sagesse, et administré avec prudence. 

La fin de la guerre, dans laquelle l’empire britannique avait 
clé constamment engagé durant les dernières années de ce 
règne, ayant été considérée comme l’époque la plus conve- 
nable pour clore ces'annales, on u’essayeia pas de remplir 
la narration du reste de l’année courante delà même manière 
que si cet état de choses durait toujours. On se bornera donc 
h rendre un compte très-concis des événemeus qui se sont 
passés jusqu’à la fin de l’année, et c’est par là qne l’on finira 
le volume et l’ouvrage. 

La paix signée à Gand entre la Grande-Bretagne et les Etats- 
Unis d’Amérique, au mois de décembre i8i4:, n’avait pas pu 
arrêter la marche des opérations militaires, projetées dans la 
supposition que la guerre continuerait encore. En conséquence, 
les environs de la Nouvelle Orléans furent , dans la dernière 
semaine de i8i4 et au commencement de i8i5 , le ihé.àtre 
d’une lutte sanglante. Une armée anglaise , rassemblée pour 
attaquer cette ville, fut débarquée.le 23 décembre, et repoussée 
avec une perte considérable par les troupes américaines dans 
uu assaut qu’elle leur livra. Le général Packenhara prit le 
commandement en chef, et le 25 s’avança jusqu’à une position 
située à moins de six milles de la Nouvelle-Orléans. Arrivés 
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là , les Anglais aperçurent le principal corps américain tràs- 
avanlageusement posté derrière un canal , sa gauche appuyée 
sur le Mississipi , et sa droite sur un bois épais. Plusieurs jours 
se passèrent à faire respectivement des préparatifs ; enfin le ÎJ 
janvier 181 5 l’armée anglaise se forma pour effectuer une 
attaque générale sur la ligne américaine. Il avait été résolu 
qu’elle serait précédée de la prise d’une batterie de flanc des 
américains. En conséquence , un corps commandé par le co- 
lonel Tbornton avait passé le fleuve dans la nuit , afin de s’a- 
vancer le long de sa rive droite. Des difficultés inattendues 
empêchèrent l’exécution de cette partie du plan j elle finit 
cependant par réussir, mais l’effet de sa coopération fut perdu : 
de sorte que lorsque l’attaque principale eut lieu , les amé- 
ricains ouvrirent tout le long de leur ligne un feu terrible et 
meurtrier. Le général Palîenbam , qui s’avançait au milieu dù 
danger pour animer les soldats , fut atteint de deux coups qui 
lui causèrent la mort en peu d’instans. Les généraux Keanè et 
Gibbs furent en même temps emportés blessés 3 le second 
l’était mortellement. Cet aspect découragea tellement les 
troupes anglaises , qu’elles se retirèrent dans le plus grand 
désordre. La réserve, en s’avançant, arrêta leur retraite j mais 
il n’y avait plus de moyen de rien tenter. Cette entreprise, qui 
paraitavoir été conduite avec plus de courage que de jugement, 
coûta 2,000 hommes , tant officiers que soldats, tués, blessés 
et prisonniers. Toute l’année se rembarqua bientôt après avec 
son artillerie , ses munitions et ses bagages , laissant aux soins 
de l’ennemi quelques-uns des hommes blessés le plus dange- 
reusement. 

•L’affaire qui termina la guerre fut la prise du fort Mobile 
par l’amiral Cochrane et le général Lambert. Comme il n’était 
nullement en état de résister aux forces anglaises , il capitula le 
1 1 février. 
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La lutte sur mer entre les deux pays finit par une victoire 
sur un des commandans américains le plus redoutabl^j mais, eu 
succombant, son honneur resta intact. Une escadre anglaise, 
composée d’un vaisseau de ligne et de trois frégates, était eu 
station sur la côte de Newyork pour empêcher la frégate amé- 
ricaine /e P résident y commandée parle commodore Decatur, 
et d’autres batîmeus mouillés à Stâten-Island , de mettre en 
mer. Le i5 janvier, cette escadre vit que/^ Président essayait 
de sortir j aussitôt elle commença une chasse générale. Après 
une course de plusieurs heures, la frégate anglaise V Kndymion ^ 
capitaine Porter , atteignit le Président. Les deux bàtimens se 
battirent avec beaucoup de vigueur pendant deux heures et 
demie. Les voile de V Endyniion étaient alors coupées de leurs 
vergues ; le vaisseau américain vint de l’avant. La frégate an- 
glaise la Pomone étant arrivée sur*ces entrefaites , et ayant 
tiré quelques coups de canon-, le commodore Decature lui cria 
qu’H avait amené son pavillon. La perte fut considérable sur les 
deux bàtiraens, mais elle fut bien plus forte sur : 
c’était une grosse frégate ayant un équipage de 4go hommes. 

Les affaires qui , cette année , occupèrent le parlement, ne 
furent pas très-importantes ; car les grands événemens qui se 
passaient en France absorbaient tout autre intérêt , et ils ve- • 
naient à peine de finir quand la seule sessiorf qui se tint fut 
close. Les discussions qui eurent lieu , excitèrent à la' vérité 
beaucoup d’attention ; mais elle ne fut que passagère , et c’est 
le sommaire des opérations réelles du parlement qui doit seul 
nous* occuper : nous allons l’exposer au lecteur. 

La chambre des communes ayant résolu de reprendre l’exa- 
men des lois sur le grain , malgré les entraves mises dans la 
dernière session à ce que l’on s’occupât davantage de cet 
objet 5 le 17 février, M. Fr. Robinson demanda un comité de 
toute la chambre pour le discuter. La proposition fut agréée. 
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Alors il présenta neuf résolutions , dont la plus importante 
consistait à fixer un prix commun auquel Fimportation du 
grain serait permise, et au-dessous duquel elle serait défen- 
due. Le prix proposé pour le froment , qui servait de règle aux 
autres grains , était 80 shillings par quarter. Un bill sur 
ces propositions fut ensuite présenté; il éprouva beaucoup 
d’opposition dans les deux chambres, on essaya entr’autres 
de baisser le prix moyen qui fixait la permission d’importer; 
mais il fut adopté et passa en loi k desmajorités très-nombreuses. 
Les passions de la populace de la métropole , excitées par la 
crainte qu’une augmentation immédiate du prix du pain ne fût 
une conséquence de ce bill , occasionnèrent du tumulte. Pen- 
dant près de trois jouis , les mouvemens eurent l’air sérieux; 
ils ne purent être appaisés qu’k l’aide de la force militaire. Au 
reste , le parlement avait pris une mesure inutile. Une récolte 
^debled extraordinairement abondante dans les trois royaumes 
en fit baisser le prix bien au-dessous du terme moyen qui 
avait été fixé ; de sorte que les cultivateurs furent très- 
malheureux et très-embarassés , durant tout le reste de 
l’année. 

Le chancelier présenta un bill , pour introduire dans la 
jurisprudence d’Écosse la procédure par jurés dans les causes 
civiles : ce bill passa en loi , et fut très-bien reçu dans ce pays. 
Le docte lord , en proposant le bill, exprima ses vœux, pour 
que la mesure projetée pût être plus étendue que ne le com- 
portaient les dispositions du bill , puisqu’il laissait au choix 

* 

des juges k décider si chaque cause serait décidée par un jury; 
mais il espérait qu’à une époque peu éloignée le principe 
recevrait une nouvelle extension. 

Le chancelier de l’échiquier fit adopter la proposition de 
continuer jusqu’au mois de juillet 1816 la suspension des 
paiemens de la banque d’Angleterre en espèces. 

5 s4 
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Le débarquement de Buonaparte en France occasiona un 
message du prince-régent aux deux chambres du parlement 
Je 22 mai , pour leur annoncer qu’en conséquence de cet 
événement S. A. R. avait jugé nécessaire de conclure des 
engagemens avec scs alliés pour prévenir le renouvellement 
d’im système incompatible avec la paix et l’indépendance de 
l’Europe , et qu elle avait compté sur le soutien du parle- 
ment dans tonies les mesures qui seraient jugées convenables. 
Divers doenmens, relatifs à cet objet, furent ensuite pré‘sentés 
aux deux chambres; le message fut pris en considération , et 


les chambres votèrent, à do grandes majorités, des adresses 
correspondantes. Quand la chainbio des communes discuta 
^affaire des subsides à payer aux alliés , lord Castlereagh pro- 
posa 'd’accorder 5 , 000,000 liv. pour faire face à l’enf^a«^e- 
ment conclu avec les souverains d’Auiiiehe , de Russie et do 
Prusse : la proposition fut adoptée par 160 voix contre 37. 11 
faut observer ici que, dans tous les débats concernant le re- 
nouvellement de la guerre avec la France , en conséquence de 
ce que Buonaparte avait repris l'autorité dans ce pays , les 
deux chambres exprimèrent fortement leur opinion en faveur 
de celte mesure. Ainsi les ministres eurent pour eux, dans 
cette circonstance, non-seulement les membres qui les soute- 
naient ordinairement , mais aussi quelques-uns de ceux qui 
votaient habituellement avec l’opposition. De ce nombre, fut 
lord Grenvillc , dans la chambre des pairs ; et M. Grattan, 
dans la chambre des communes. < 

Lc' chancelier de l’échiquier avait eu l’intention , au com- 
mencement de l’année, de supprimer l'impôt sur les proprié- 
tés , si mal vu de la nation, et de lui substituer de nouvelles 
taxes, sufïisantes pour pourvoir aux besoins du trésor public’, 
qui étaient toujours très-grands; mais le changement de cir- 
constances dérangea entièrement son plan. 11 ouvrit sou bud- 
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get le i-i juin, en exprimant scs regrets de ce que les évc- 
nemens roLligcaient à proposer que l’on s’occupât de pour- 
voir, de la manière la plus ample, à la comiiiuation de la 
guerre , pendant que l’Angleterre soufTiait encore des (iirdeaiix 
que lui avait imposés la guerre précédente. C’est pourquoi, 
indépendamment de l'impôt sur les propriétés , et d’autres 
impôts de guerre qui étaient continués, et de nouvelles taxes 
qui étaient imposées, il fut jugé nécessaire de lever une somma 
de 45 , 5 oo,ooo liv. par deux emprunts , afin de remplir la 
somme énorme de 80,000,000 liy. exigée de la Grande-l!re- 
tagne , indépendamment de la portion à payer par î’Iilandc, 
qui était de plus de 9,750,000 liv. , et un vote de crédit d« 
6,000,000 liv. 

Un membre de la famille royale contracta cette année un 
mariage que ses conséquences immédiates rendent digne de 
remarque, et qui pourra , par la suite, influer sur le droit 
de succession à la couronne. Le duc de Cumberland , cin- 
quième fils du ro; , ayant épousé, en Allemagne, la veuve du 
prince de Solms-ikaunfeîs , fille du duc de Mecklenbonrg- 
Strelitz , et nièce de la reine de la Grande-Bretagne , il était 
nécessaire, pour que le mariage devînt valide en Angleterre , 
que les cérémonies nuptiales y lussent renouvelées. Cette for- 
malité ayant été remplie au mois de juin, le prince régent 
envoya un message au parlement, pour notifier cet événement 
aux deux chambres , leur annoncer son consentement , et 
demander pour les nouveaux époux un revenu convenable 
à leur rang. Dans les débats qui eurent lieu à ce sujet , dans la 
chambre des communes , on avança, entr’ autres objections, 
contre l’objet du message , que la reine avait été si mécon- 
tente de cette union , qu’elle avait déclaré que la duchesse ne 
serait pas reçue k la cour. Le résultat do divisions répétées suc 
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le bill présenté conformément au message, donna i aS voix pour 
l’adopter, et 126 pour le rejeter. C’était une preuve certaine 
qu’un sentiment moral , indépcni lant de toute considération, te- 
nant à la poli tique ou à l’esprit départi, influait sur la chambre. 

Le parlement fut prorogé le 1 1 juillet. Le discours de clô- 
ture, prononcé par le prince-régent , contenait piiucipalement 
une récapitulation des évéucmeus extraordinaires dont le con- 
tinent européen avait été témoin , et qui s’étaient terminés si glo • 
rieusement pour les années alliées, mais en meme temps avaient 
laissé un état declioses qui exigeait que l’Angleterre nese relâchât 
en rien de ses efl'orts, jusqu'à ce que l’on eût complété les arran- 
gemens qui oth iraienl à l'Europe la perspective d’une paix et 
tl’une sécurité permanenies. On examinera brièvement l’état 
de choses dont il est ici question, après avoir raconté plusieurs 
événemens qui se sont passés au loin , et qui concernent la 
Grande-Bretagne. 

Vers la fin de i 8 i 4 ,les disputes entre le gouvernement an- 
glais du Bengaleetle Ncpauh, relativement aux frontières res- 
pectives des deux états , avaient dégénéré enhostilitcs ouvertes. 
Les Anglais avaient fait plusieurs tentatives infructueuses 
contre le fort de Kalounga j dans une de ces affaires, le brave 
colonel Gillespie, leur commandant, avait été tué : la gar- 
nison du fort finit cependant par l’évacuer. Les deux puis- 
sances ennemies se livrèrent, pendant quelques mois, un grand 
nombre de combats dans les cantons montagneux situés entre 
les deux pays; mais le récit n’en pourrait être intelligible et 
intéressant que pour les personnes qui connaissent ces régions 
reculées. La fortune de la guerre varia, et les Anglais recon- 
nurent que les Népaliens n’étaient pas des antagonistes à mé- 
priser : elle fut cependant terminée avantageusement par le 
général Ochterlony , qui força le gorkah , ou commandant en 
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chef des Népaliens, de se rendre. Il y eut ensuite une conven- 
tion conclue, pai- laquelle une assez grande étendue de pays 
fut cédée à la compagnie anglaise. 

Dans file de Ceylan , les armées anglaises effectuèrent une 
révolution qui mil une fin à la singulière division de l’autorité 
de ce pays, et le soumit entièrement à la domination anglaise. 
Depuis que l’attaque contre le roi de Candy s’etait si mal- 
heureusement terminée en i 8 o 3 , ce prince avait de temps en 
temps commis des hostilités contre les frontières des Anglais, 
et contre les insulaires, vivans sous la protection de leur gou- 
vernement J il avait aussi exercé la tyrannie la plus criante sur 
ses propres sujets. Scs cruautés finirent même par devenir si 
atroces, que le lieutenant-général Brownrigg, gouverneur et 
commaudant eu chef, résolut d’aider les insulaires à secouer 
le joug, et entreprit , au commencement de l’année, une expé- 
dition dans l’intérieur du pays. Les troupes anglaises s’avan- 
cèrent donc en plusieurs divisions j elles n’eurent d’autres 
obstacles:! surnioulcr que ceux que leur oppesèrent les che- 
mins et le climat, car tous les Adigars ou nobles, s’empres- 
sèrent de se joindre à cUcs, aussitôt qu’ils em’cnt mis leurs 
familles en sûreté. Le 1 1 février, un détachement entra dans 
Candy, la capitale, qu'il trouva entièrement évacuée. Le roi 
s’était enfui avec un petit nombre de Malabares scs partisans. 
Le 18, il fut cerné et fait prisonnier par ses propres sujets, 
qui donnèrent toutes les marc^ues possibles de leur horreur 
^our le tyran. Il se tint ensuite une conférence solennelle entre 
le gouverneur anglais et les Adigars candiens et les principaux 
chefs. En vèrlu d’un tiaité unanimement consenti , le gouver- 
nement du roi de la Grande-Bretagne fiit établi dans le terri- 
toire de Candy. Alors parut une proclamation qui annonçait la 
déposition du roi , ou rajah, comme ayant perdu tous ses droits 
à sou titre et ii son pouvoir, pour avoir habituellement violé 
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les devoirs les plus sacrés d’un souverain. Sa faïuille et ses 
pareus, dans les ligues ascendante cl descendante, furent aussi 
exclus du trône pour toujours , ainsi que toute la race mala- 
bare. D'autres ai licles élablircut la religion de Boudah , abo- 
lirent la torture et la mutilation, cl défendirent qu’il fût in- 
fligé aucune peine capitale r<ans une permission du gouverneur 
anglais. Tels fnrenllccaraclcrc etleprincipe de celle révolution 
réellcjnent remarquable. 

Lésai mes anglaises, qui avaient été sf utiles aux Bourbons 
pour soutenir leur souverrânelé en France, ne leur furent pas 
d’un moindre service dans les Antilles anglaises. La nouvelle 
du succès de Buoiiaparte excita pour lui , parmi les troupes 
qui se trouvaient dans ces colonies , le même enthousiasme 
que sa présence avait produit eu France chez les soldats. A la 
blartiiiique , le gouveneur, comte de Vauglraud , qui resta 
înébranlable dans sa fidélité au roi, jugea qu’il était nécessaire 
de prévenir une révolte ouverte, en dégageant de leurs obl'i- 
gatioiis les oiiiciers qui le demandèrent 5 il leur déclara eu 
mémo temps qu’ils devaient quitter l’ile, et que toute ten- 
tative de levciT’étendai'd de la révolte serait niprimée parla 
force. Cependant cet événement aurait probablement eu lieu, 
si sir James Leitli , comuiandant des troupes anglaises dans 
les îles du Vent, n’eût envoyé de bonne heure du secours à la 
Martinique. Les troupes anglaises occupèrent toutes les posi- 
tions fortes, et tinrent ainsi les mécontens en respect. La 
plupart des troupes françaises obtinrent eusuite la permission* 
de partir désarmées. 

A la Guadeloupe, l’ail'aire fut plus sérieuse. Au mois de 
juin , l’ariivé d’un bâtiment venant de France fut le signal 
d’une insurrection : les liabîtans et les militaires se déclarèrent 
pour Buonaparte. L’amiral comte Linois, gouverneur del’île, 
fut arreté. Afin d’empêcher de grands maux, tant les esprits 
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ttaicnt exaspérés , il consentit à signer une proclamation 
<jui annonçait les succès de Buonaparte , et le leconnais- 
sail pour empereur : il fut élargi. Le général Boyer était 
lame de toutes ces mesures: là révolution fut proclamée avec 
enlliousiasme. Mais le commandant en chef anglais n’hésila 
pas à eiili eprendre la tâche de réduire les insurgés. Aussitôt 
que l’atTaire de la Ùlartiuique eut été arrangée, il rassembla 
toutes les troupes disponibles qui se trouvaient dans les îles 
anglaises, et conjointement avec le contre-amiral sir Charles 
Durham , il cfTectua, en août, une descente à la Guadeloupe. 
Les insurgés furent obligés de signer une capitulation par la- 
quelle lo gouverneur français, le général, les troupes de lignes 
et la milice encore armée devaient être envoyés comme 
prisonniers de guerre, en France, au duc de Wellington : 
tous les forts, les magasins, etc,, de l’îlc furent remis aux 
troupes anglaises. Tous les particuliers devaient aussi livrer 
leurs armes. L’esprit de révolte ne fut pas néanmoins en- 
tièrement réprimé; et vers la fin de l’année, quelque déser- 
teurs français, qui s’étaient réfugiés dans les bois , firent une 
petite guerre. 

Reportons à présent nos regards sur le grand théâtre de la 
V politique européenne. 

Louis XVIII avait repris sa couronne au milieu de circons- 
tances qui la rendaient réellement pour lui une couronne 
d’épines. Se voyant entièiement dans les mains des troupe . 
étrangères, qui étaient ses gardiennes, et le souverain pure- 
ment nominal d’un pays divisé par l’esprit de parti , et qui 
était dans un état d’agitation eontiiuiellc , tant par le senti- 
ment de sa grandeur passée , que par celui de sou asservisse- 
ment actuel , il n’est pas surprenant que les mesures prises 
par ce monarque aient d’abord été indécises , et que ses coii- 
^ seils aient éprouvé de fréquens changcincns. C'est aux histo- 
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riens français qu’il faut laisser le récit d’événemens politiqiies, 
extrêmement intéressa ns pôur les hommes qui aiment k réflé- 
chir. Nous nous bornerons , en finissant , à ne parler de la 
France , que comme soumise immédiatement à l’influence 
des étrangers. 

Quelques-unes des principales villes de France qui étaient 
défendues par leurs coramandans militaires , furent enfin 
forcées de se soumettre. L’armée française clle-mcme, ce dan- 
gereux instrument du pouvoir , dans telle main qu’il eût été 
placé J fut enfin licenciée poûr être rcn^placée par une nouvelle 
armée formée sur des principes nationaux. La confiance que la 
' cour aquérait graduellement se montra par le procès et l’exé- 
cution du maréchal Ney , peut-être le premier soldat qui eût 
été laissé à la France. Le mécontentement du public fut singu- 
lièrement aggravé lorsque les alliés dépouillèrent entièrement 
le muséum du Louvre de tous les fruits des conquêtes des 
armées françaises 5 qui avaient rendu cette collection le dépôt 
des plus célèbres ouvrages de l’art, pour les rendre à leurs an- 
ciens possesseurs. Après unelongue suspension, source de bien 
des inquiétudes , le congrès de Vienne fitconnaitre les condi- 
tions auxquelles on permettait k la France de conserver sa 
place parmi les états européens. Des traités et des conventions 
furent signés à Paris le 20 novembre. On imposa k ce royaume 
une indemnité envers les pmssances alliées , pour les efforts 
que leur avait fait faire le dernier attentat de Iluonoparte : ces 
indemnités consistaient, partie en cessions de territoires, partie 
en paiémens de sommes d’argent. Les cessions apportèrent 
quelques changemens aux frontières de la France , du coté 
de la Belgique , du Rhin , et du territoire de Genève ; elles 
n’étaient pas considérables en étendue , mais avaient de l’im- 
portance k cause des localités. On imposa k la France l’obliga- 
. tion de payer aux alliés 700 millions de francs , qui devaient 
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être partages entre les alliés, et acquittés de la manière et aux 
termes stipulés dans des conventions particulières. Afin de 
tenir la nation française soumise pendant un certain temps 
d’épreuve, dix-sept de ses places fortes dans la Flandre fran- 
çaise , la Champagne, la Lorraine , et l’Alsace, devaient être 
occupées pendant cinq anspar uncorps de troupes alliées qui 
ne devaitpas dépasser i5o,ooo hommes : ce terme pouvait, selon 
les circonstances, être réduit à trois ans. Ces troupes devaient, . 
pendant tout ce temps, être entretenues par la France. Telle 
fut la coupe amère d’humiliation que devait vider ce pays, après 
avoir remporté sur ses voisins tant de victoires dont il avait 
joui avec si peu de modération. 

L’arrangement final de l’Europe , tel que le décida le con^ 
grès, ne fut pas annoncé authentiquement dans le cours de 
l’année : on peut en ajouter quelques circonstances à celles qui 
ont déjà été citées comme ayant été effectuées. Le roi de Saxe 
fut , malgré ses remontrances , obligé de se soumettre à la 
privation d’une partie de son territoire, qui lui fut infligée 
pour être resté le dernier partisan de l’empereur des Français: 
ce qu’on lui enlevait devait former une indemnité pour la 
Prusse. Cette affaire fut terminée au mois de mai. Les nou- 
velles acquisitions du roi de Prusse se trouvèrent énoncées 
dans les additions qu’il fit à ses titres, et qui furent celles de 
duc de Saxe, landgrave de Thuringe , marggrave des deux Lu- 
saces , et comte de Heuneberg. Vers la meme époque, il rentra 
en possession de ses anciennes provinces polonaises, comprenant 
le grand duché de Posnanie, les villes deDantzick etdeThorn, 
avec leurs territoires, et les cercles de Culm et de Michelau : 
il obtint aussi la réunion h ses états de la Poméranie suédoise. 
L’empereur Alexandre avait auparavant notifié au sénat de 
Varsovie la résolution du congrès , concernant la partie de la 
Pologne qui devait être réunie à l’empire de Russie , mais en 
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conservant sa constitution particulière. A cette occasion , ce 
monarque prit le titre de roi de Pologne. 

La tranquillité future de l’Allemagne fut cimentée par un 
acte solennel de confédération , que signèrent , au mois de 
juin , les souverains et les villes libres de ce pays. Au nombre 
des premiers étaient l’empereur d’Autriche et le roi de Prusse, 
pour celles de leurs possessions qui appartenaient précédem- 
ment à l’empire germanique ; le roi de Da ncraark pour le Hols- 
tein, et le roi des Pays-Bas pour le duché de Luxembourg. Les 
affaires de la confédération sont gérées par une assemblée gé- 
nérale ou diète , composée des représentans de tous les états : 
elle siège è Francfort. On a pourvu, par divers règlemens, à 
la conservation de la paix intérieure et à la résistance , en cas 
d’attaque de l’étranger. Si cette confédération reste fermement 
unie, et agit d’après les principes qu’elle a annoncés, elle 
contribuera puissamment à prévenir le renouvellement des 
guerres domestiques et étrangères^ dont l’Allemagne a été si 
souvent la cause et la victime. 

Les changemens arrivés depuis quelques années ont été tels, 
qu’il n’y a rien de plus hasardeux que de prétendre former 
sur l’avenir des conjectures certaines. Une époque où toute 
l’Europe fourmille d’hommes endurcis au métier des armes , 
et où la profession militaire occupe le premier rang, et jouit 
de la plus haute estime dans la société, peut paraître la moins 
favorable poür espérer une tranquillité permanente. Cepen- 
dant d’autres considérations, doivent peut-être juslifler l’espé- 
rance que la paix conclue à la fin de I’aïmde"i8i5 commencera, 
« dans l’histoire de l’Europe, une ère plus heureuse que tous 
les armisticM momentanés qui l’ont précédée ; ce sont d’a- 
bord l’impossibilité absolue de reprendre des projets ambi- 
tieux , ù laquelle la puissance , qui a mis le plus d’activité et 
a le mieux réussi à troubler la paix du monde, a été réduite; 
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ensuite le moyen dont Fexpéi ience a prouvé Pefficacîté j Pu- 
nîon de potentats, à peu pr^s égaux en force, pour réprimer 
la dangereuse ' prépondérance de Pun d^eux, et étouffer dès 
Porîgîne des tentatives pour s’agrandir par la violence et Pin- 
justice. On peut ajouter de plus , que le fardeau de la guerre 
a si fort pesé sur toutes les puissances belligérantes, qu’ua 
intervalle de repos semble absolument nécessaire pour les 
mettre en état de manier avec efficacité ces armes qu’elles ont 
encore en main. Toutes manifestent des symptômes d’épuise- 
ment , surtout celle à laquelle les autres ont depuis si long- 
. temps eu l’habitude de s’adresser pour des ressources sans 
bornes : la Grande-Bretagne a combattu et payé pour l’in- 
térêt général de l’Europe , jusqu’h ce qu’elle soit arrivée au 
faîte de la gloire; elle doit actuellement s’occuper principa- 
lement de recouvrer sa prospérité. 


FIN DU TROISIÈME ET DERNIER VOLUME. 
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sur leurs véritables intérêts; à provoquer une bienveillance 
réciproque entre eux , et à rendre la paix une source 
prospérité commune. Première année. ( Il parait un volume 
tous les deux mois , à partir du /5 juillet.) 

Histoire abrégée' des traités de paix entre les puissances de ■ 
l’Europe , depuis la paix de Westphalie jusqu’au traité de 
Paris; du 20 novembre 1810; par AToc/i et Schœll : 8 vol. 
in-8® , 56 fr. 

Etrekîîes a mes enfans , suivies d’un Théâtre de société ; par 
l’auteur du Voyage sentimental à Yverdun et en France , 
jolie édition sur papier vélin, propre à donnée en présent aux 
jeunes gens de l’un et l’autre sexe , avec' une gravure ; Paris , 
3 i décembre i8i6 : a vol. in-18 , 4 fr. 

Recherches sur d’origine , les progrès , le rachat , l’état 
A cruEL et la régie de la dette nationale de la Grande- 
Bretagne , par Robert Ilamilton; traduit sur la deuxième 
édition, par /. Henri La Salle; Paris ^ décembre 1816 , 

6 fr. 

• ^ « 

» A 

Mémoires de l’.vbbé Edgeworii deFirmont, dernier confesseur 
de Louis XVI ; traduits de l’anglais , par M. : 3 ® édi- 

tion , augmentée du Testament de Louis XVI ; de celui de 
Marie-Antoinette ; etl* d’une pièce relative à l’évasion de l’abbé 
Edgcworih ; Paris , décembre 1816: 1 vol. in-8®, 4 fr. 

5 o cent. 
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